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Le spectre 
de la peste brune 


L 'INCENDIE criminel d’une 
maison habitée par dea 
Turcs è Mûlln. qui .a causé la 
mort de deux femmes et d’une 
fMetta. témoigne, de façon horri- 
ble, d'une évidence : la mo bUto* - 
tîon, le 8 novembre dernier, de 
l'ensemble des forces politiques 
allemandes contre le racisme et 
la xénophobie n'a pas désarmé 
les néo- nazis, bien au contraire. 
U dernier week-end a encore été 
marqué par une multiplication 
des actes de violence contra les 
demandeurs d'asile, les immi- 
grés. las squatters... Bref, contre 
tous ceux qui ne relèvent pas de 
la « normalité » blanche et ger- 
manique. 

Tout se passe comme si la 
condamnation de ces actes, al 
sotenneflemant exprimée soft-alto 
per las plus hautes instances de 
l'Etat, encourageait les tenants 
d'une a s tratég i e de la tension» à 
franchir chaque Jour un nouveau 
degré de l'escalade. Le crime de 
M5lln représente, è- bien des 
égards, un tournant dramatique 
pour t'ABemap» et son gouver- 


C OMMtS contra des mem- 
bres d'une communauté 
turque présente en nombre 
depuis plusieurs décennies en 
RFA, 3 témoigna que les deman- 
deurs d'asile ne sont pas Isa 
seuls objets de la haine raciste 
outre-RMn. 

Il dé m o n tre combien était. Mu- 
sotra ridée qu'une Km Ration de 
ce droit d'asfle suffirait à mettre 
fin à lavague d'agressions xéno- 
phobes. Ce crime c ontred ft éga- 
lement la thèae d'une spécificité 
est-allemande du phénomène, 
qui serait due au désarroi d'une 
jeunesse brusquement privée de 
sas repères et de son encadre- 
ment communiste. Il s’est pro- 
duit dans uns région, celle ds 
Hambourg, qui a, au contraire, 
profité économiquement do la 
réunifica ti on allema nd e. U mat an 
hantère Isa insuffisances criantes 
d'un système policier et judi- 
ciaire allemand étrangement 
paralysé devant un phénomène 
qui semble le dépasser complè- 
tement. 

La décentralisation, dans ce 
domaine, n'est pas la panacée 
que Bonn ne casse de proposer 
comme modèle à ses voisins : il 
aura fafiu plus de mfito huit cents 
actes de violence raciste depuis 
le début de cette année pour que 
le parquet fédéral de Karlsruhe 
se saisisse d'une affaira cto ce 
typa. 

L A persistance dea exactions 
contre les étrangers invite 
également à une réflex io n sur la 
particularité des manifestation* 
de racisme et de xénophobie 
dans l'espace germanophone. 
L'Allemagne, l'Autriche où la 
Suisse alémanique ne sont pas 
les seuls Eaux ou s'expriment le 
rejet de* étrangère et (a désir de 
vivre entre. soi. Mais, dans cas 
pays, la conscience nationale, 
fortement marquée par la senti- 
ment d'appartenance ethnique, 
engendre des désire d'exclusion, 
de mise à l’écart des allogènes. 

C'est sur es terrain que ls diri- 
geant populiste Jfirg Haktor, en 
Autriche, et tas néo-nazis, en 
Allemagne, mènent taure 
funestes activités. Le premier 
agit dans la légalité, les seconda 

se conduisent comme dea voyous 

criminels. Le chancelier Kohl et 
son collègue autrichien Franz 
Vranrtzky doivent maintenant 
s'attendre è être jugés sur l'effi- 
cacité de* mesure* qu'il tour 
faut d'urgence, prendre c on tre le 
danger d'une nouvelle peste 
brune. 
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La visite dn président de la Répnbliqne à Jérusalem 

1 IM rat renforcer 
l'amitié franco-israélienne 

Ai Mitterrand entame , mercredi r 25 novembre , è Jérusalem : 
un voyage de quatre jours au Proche-Orient Placé sous le signe 
de la confiance retrouvées le déplacement en Israël du président 
de la République a lieu dix ans après sa visite historique de 
1982s lorsque, pour la première fois, un chef de l’Etat français 
avait foulé h sol de ce pays. Le préskient rencontrera, jeudi, au 
consulat général de France à Jérusalem , M. Fayçal Hussein, chef 
de fie des Palestiniens dans les territoires occupés. 

Dix années de frictions 

par Jean-Pierre Langeilier 


Voilà plus de dix ans déjà... 
François Mitterrand acceptant le 
pain, le vin et le sd traditionnels 
aux portes de Jérusalem; pronon- 
çant devant la Knesset les mots 
tabous Etal palestinien»: 
dialoguant avec Mcnahem Bcgin 
aussi épuisé qu’opiniâtre : images 
et paroles fortes d’on voyage 
« historique » au sens plein du 
terme: 

Il s'agissait alors pour te nou- 
veau président - adoubé dés le 
soir de son élection * véritable 
ami d’Israël» par Mcnahem Bcgin 
lui-même - non pas de ressusciter 
la vieille alliance scellée sous la 
IV* République, entaillée par 1c 
général et morte sous la France 
post-gaullienne, mais d'en finir 


avec tes gestes hostiles et tes pru-i 
dcnecs frileuses, les propos mal n 
adroits et les silences hautains. 1 

A la différence de scs prédéces- 
seurs, un lien affectif, une amitié i 
exigeante unissaient - et conti-i 
nuent d'unir - François Mitter-j 
rend à Israël et an peuple juif, en! 
toute franchise et lucidité. Jeune 
ministre, il avait plaidé la cause 
des passagers de Y Exodus et eut le 
privilège d’annoncer la reconnais- 
sance de P Etat juif par b France. 
Depuis, le président évoquait 
volontiers la Bible qui avait 
<r nourri son enfance» et 1e a tien 
fraternel historique entre Dieu et 
lesju/fi» (1). 

Lire la suite page 4 

(I) Cette citation et quclqncs-atitres 
sont extraites du livre (TYvci Axcrouaf et 
Yves Déni, Mitterrand, Israël et tes 
« BibUoptnne », Robert ‘Laffont, If 


Nouvelles turbulences monétaires 



POINT 


Le compromis agricole du GATT 

■ De la PAC au compromis de Washington ■ De nouveaux 
rapports de force 

par FRANÇOIS GROSRtCHARD et ALAIN VERNHOLES 

page 19 


Catastrophe aérienne en Chine 

Un Bœing-737 s'est écrasé entre Canton et Guilin. Il y 
aurait 141 morts. 

page 26 

Le prix hrteratôé i Dominique Bona 

La romancière a été primée pour son Bvre Maïïca, publié au 
Mercure de France 

SCIENCES ♦ MÉDECINE ” 


a La santé mentale hors tes murs ■ Le nouveau monde des 
jongleurs d'atomes ■ Rouen, héritière de l’urbanisme viking 
■ La poêle et le trésor ■ Physique russe en Languedoc 

pages 11 à 13 


Dn rapport dn ministère de la défense 

Armements : la part à nucléaire 
vouée à 



Un rapport confidentiel du ministère de la défense indique 
que 622 miSards de francs seront engagés entre 1992 et 1997 
pour le renouvellement et la modernisation ( études , développe- 
ment, production) de l’armement de h France. La ventilation de 
ces sommes fait apparaître un renversement de la tendance 
observée depuis plusieurs décennies : la dissuasion nucléaire 
subit des coupes claires tandis que le développement des 
moyens classiques et spatiaux est Rmité par les coûts. 

La «patate chaude» 

par Jacques Isnard 


Comment être assuré que la 
France pourra, durant les pro- 
chaines années, continuer à finan- 
cer - à la fois - autant de pro- 
grammes coûteux ? Qui, de 
l’actuelle majorité ou de la nou- 
velle qui sortira des urnes en 
mais 1993, peut se porter garant 
de l’avenir de tous ces projets en 
même temps? Ce ne sont pas dm 
questions dépourvues de sens. 

Ce sont celles que des chefs 
militaires, devant les commissions 
parlementaires, ont d’cux-m&mcs 
posées aux élus en concluant, 
pour certains, à la nécessité 
d’accroître, dés 1994, b part de b 
richesse nationale consacrée aux 
armées. Aujourd'hui, la France 
cousent 3,1% de son produit 


national à b défense. C’est à quel- 
ques décimales près ce que d’au- 
tres pays de sa dimension réser- 
vent à leur sécurité. La 
comparaison s’arrête là, en réalité. 
Car il faudrait défalquer, dans te 
cas de b France, ce qui, au sein 
de son budget militaire, relève de 
préoccupations qui n’ont pas 
cours chez ses alliés : à savoir les 
crédits attribués à b gendarmerie 
(qui n’a pas d'équivalent ailleurs) 
et l'effort en faveur des actions 
dites humanitaires (dont le coût 
est prélevé sur les dépenses 
d’équipement militaire sans autre 
forme de remboursement). Si Ton 
tient compte de ces deux particu- 
larités, b part de b richesse natio- 
nale au profit de la défense tombe 
à 2,8%. 

Un la suite page 9 


La station du «Monde» 

Equilibre retrouvé, 
rigueur maintenue 

par Jacques Lesoume 

Le Monde va mieux, mais 
3 reste fragile. 

Pour b presse quotidienne 
nationale, les années 1991 
et 1992 auront été des 
années difficiles. Notre jour- 
nal les avait abordées dans 
une position délicate puis- 
qu’il avait, en 1990, enregis- 
tré une perte d’exploitation 
de 39 millions de francs. Il 
lui aura donc fallu, simultané- 
ment. surmonter ce handicap 
initial et s'adapter è la chute 
des recettes publicitaires (te 
chiffre d'affaires des offres 
d’emploi a été divisé par 
quatre en deux ans, passant 
de 253 millions de francs en 
1990 à 65 millions de francs 
en 1992, tandb que le chif- 
fre d’affaires de la publicité 
commerciale et financière 
subissait une baisse sensi- 
ble). 

Une partie du chemin sur 
ia voie du redressement a 
été faite en 1991 et une 
autre en 1992. Ainsi pou- 
vons-nous annoncer aujour- 
d’hui que l’exercice 1992 de 
b SARL Le Monde sera légè- 
rement bénéficiaire, de 
môme que celui du groupe 
Le Monde consolidé (SARL, 
Le Monde imprimerie SA, La 
Monde publicité, etc.). 

Lha la aube page 20 


Du bon usage de la Haute Cour 

Dm l’affaire à sang contaminé, face à une logique de i’aimrde, 
bois règles devraient permettre de limiter les dégâts 


par Olivier Duhamel 
et Georges Vedel 

Plus que cdlc de b raison, b 
logique de l'absurde est impitoya- 
ble. De tous les droits de 
l’homme, le plus sacré est sans 
doute la présomption d’inno- 
cence. Un ministre n’y a pas 
moins droit qu’un citoyen ordi- 
naire. 

Or (a procédure devant la 
Haute Cour de justice débute, 
sans le moindre acte préalable 
d’information, par une mise en 
accusation qui doit désigner 
nominativement les accusés et 
mentionner les faits qui leur sont 
reprochés. L’instruction de l’af- 
faire n’interviendra qu 'ensuite : 
au présumé coupable de démon- 
trer qu’il est tnnnoccm. Le Père 
Ubu, au meilleur de sa forme, 
n’aurait pas mieux fait. 

A vrai dire, cette insanité eut 
pu être évitée. Les textes consti- 
tutionnels ne confèrent nullement 


à b Haute Cour te monopole du 
jugement des ministres pour les 
crimes et délits commis dans 
l’exercice de leurs fonctions; 1a 
tradition républicaine et 1a doc- 
trine des auteurs l’attestent. 
L’étrnngcté de la mise en accu- 
sation directe devrait être réser- 
vée aux crimes politiques dont 1e 
Parlement peut avoir une 
connaissance immédiate sembla- 
ble à celte du flagrant délit. Mais 
la normale exigerait dans les 
autres cas b poursuite devant b 
justice ordinaire respectueuse de 
b présomption d’innocence. En 
méconnaissant naguère cette pos- 


sibilité, la chambre criminelle, 
bien involontairement, nous a 
livrés à b logique de l’absurde. 

Essayons pourtant de limiter 
les dégâts. Pour tenir 1e plus qu’il 
se peut Ubu roi hors de b répu- 
blique, trois règles, commandées 
tout à b fois par la morale, par 
l’hygiène politique et par b pru- 
dence, doivent être formulées. 

Lire la suite page 2 
► Georges Vedel est ancien 
membre du Conseil constitution- 
nel. Olivier Duhamel est profes- 
seur è l'université Paris-I Pan- 
théon-Sorbonne. 


Lire également 


Laisser passer la justice 

r * par J ACQUKS CIÜHAC 

La République, Ja maladie, ia mort 


par BLANDINE K RJ KG KL 
WPÎ 


LE MANAGEMENT 
i CLANDESTIN® 




Michel Moullet 



t au regard, le management clandestin / 
es règles, les procédures et les plans, et / 
i l’entreprise ses caractéristiques et sa r 
profondes. 


Echappant au regard, le management clandestin 
détourne les rèr'~" ’ 
imprime à 
dynamique 

le livre de Michel Moullet sera lu parce qu'il vient à point : 
il parle de la réalité." Michel Crozier 
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Laisser passer la justice 

par Jacques Chirac 


L 'AFFAIRE du sang contaminé 
est d’abord un drame d'une 
ampleur telle, d’une horreur 
telle, que chaque Français se sent 
envahi de compassion, au vrai sens 
de ce terme : souffrir avec. Oui. 
nous souffrons tous avec les vic- 
times, qui vivent les affres d’un 
destin immérité. Nous souffrons 
tous avec leurs proches, qui les 
accompagnent dans ce calvaire. 

Mais raflai re du sang contaminé 
est aussi un scandale qui pèse 
lourd sur le climat psychologique 
et politique de la France. Rien ne 
sera jamais comme avant, parce 
que cette tragédie éclaire d'un jour 
cru les dérives de notre époque. 
Certains fonctionnaires sont sur la 
sellette, mais, au-delà, c’est un sys- 
tème administratif opaque et trop 
souvent irresponsable qui est en 
question. Certains médecins sont 
condamnés, mais, au-delà, c’est 
une certaine médecine envisagée 
sous l'angle du profit qui est jugée. 
Certains politiques sont priés de 
s'expliquer, mais, au-delà, c’est le 
politique et sa présomption d'im- 
punité qui font ('objet d'un pro- 
fond rejet. Voilà ce qui est en 
cause, une dérive mercantile de 
notre société, sur fond d’incons- 
cience, de confusion et d'amoralité. 

Le pays demande des comptes, 
et ce n'est que justice. Pour l'af- 
faire du sang contaminé, bien sûr. 
Mais aussi pour tout le reste. Pour 
les pressions exercées sur les juges. 
Pour la protection affichée dont 
jouissent les amis du prince. Pour 
l'amnistie que les socialistes ont 
fait voter. On ne dira jamais assez 
le rôle majeur joui par cette 
amnistie dans la dégradation du 
climat politique de la France. Sym- 
bole de l'impunité érigée en sys- 
tème, tous les événements ulté- 
rieurs ont été appréciés à travers ce 
prisme, et les politiques soupçon- 
nés «2 priori , non pas d’être for- 
cément coupables, mais de vouloir 
échapper à toute éventuelle respon- 
sabilité. 

Bien sûr, 8ticun régime n’est 
exempt de faux pas, et les hommes 
sont faillibles, à quelque bord 
qu'ils appartiennent. Reconnais- 
sons toutefois qu’après douze ans 
de mitterrandisrae la coupe morale 
est pleine. 

Que faire maintenant? Rien 
d'autre que laisser passer la justice, 
afin que les citoyens ne ressentent 
plus l'injustice. La justice, aujour- 
d’hui, suppose que la Haute Cour 
désormais formée aille jusqu’au 
bout de sa mission. Non pour 
poursuivre je ne sais quelle vin- 
dicte : chacun doit pouvoir bénéfi- 
cier de sa présomption d'inno- 
cence. Non pour couvrir 
d'opprobre, mais pour cerner les 
responsabilités et établir la vérité. 


cette vérité que nous devons aux 
victimes et qu’il est nécessaire 
d'établir pour que plus jamais 
pareil drame ne puisse se repro- 
duire. 

La Haute Cour est perfectible, 
c'est vrai. Beaucoup de proposi- 
tions ont été faites, ici ou là, pour 
faciliter sa saisine et améliorer son 
fonctionnement. Faut-il, comme 
certains le demandent, supprimer 
cette instance et décider que les 
politiques seront justiciables 
devant des juridictions ordinaires, 
à l'instar des autres citoyens? 
Faut-iL par voie de conséquence, 
que l’exécutif soit entièrement sou- 
mis au judiciaire dans des affaires 
qui touchent à l’action politique? 
La réflexion est ouverte. On peut 
imaginer, comme cela se fait dans 
beaucoup de pays européens, un 
système qui permettrait de soumet- 
tre les hommes politiques à La jus- 
tice ordinaire à la condition toute- 
fois qu'une procédure existe pour 
éviter leur mise en accusation à 
tort et à travers. 

Davantage 
de vertu 

Mon propos n'est pas de définir 
ce que devrait Sue, techniquement, 
une réforme de la Haute Cour. U 
est d'affirmer que la notion de res- 
ponsabilité politique doit être réta- 
blie dans toute sa force. Soit on 
garde le système actuel, et on fait 
en sorte qu'il fonctionne. Soit on le 
change, au terme d’une réflexion 
concertée et raisonnée, l’objectif 
étant dans tous les cas de parvenir 
à davantage de démocratie, à 
davantage de vertu républicaine. 

Au-delà des réformes éventuelles, 
ce qui doit changer, c'est aurai et 
surtout un état d'esprit, une prati- 
que de la politique. Faire passer les 
solidarités de parti avant {'exigence 
de justice, la fidélité à ses amis 
avant l’éthique; faire peu de cas 
des principes dont on se réclame 
par ailleurs; accepter le pouvoir, 
mais non les devoirs et les 
contraintes morales de ce pouvoir, 
voilà ce que les Français ne sup- 
portent plus. 

C'est pourquoi toute réforme à 
venir devra s’inscrire dans un pro- 
cessus global qui concernera aussi 
bien la politique conduite que la 
manière dont on la conduit Pour 
les responsables politiques, l’enjeu 
est de taille : il s’agit de retrouver 
nos concitoyens sur le terrain de 
l’estime et de la confiance. Les 
voies en sont connues. Elles s'ap- 
pellent transparence, exigence per- 
sonnelle, franchise, sens de l’Etat 

► Ancien premier ministre, Jac- 
ques Chirac est président du 
RPR. 


San g contaminé 

La République, la maladie, la mort 


par Blandine Kriegei 


D EPUIS longtemps, la lèpre 
avait disparu. La médecine 
avait vaincu ta peste, le cho- 
léra, la tuberculose, et presque eu 
raison du cancer, ce fléau qui a 
encore ravagé la génération précé- 
dente. On pouvait raisonnablement 
croire que; par l’action conjointe de 
la science et de l'Etat démocratique, 
le premier des droits de l'homme, le 
droit à la sûreté, allait enfin être 
garanti ; chacun d'entre nous était 
maintenant candidat à la longévité 
promise par notre programme biolo- 
gique qui dépasse largement cent ans. 

Et le rida est venu.- Une maladie 
qu’on ne sait pas guérir, une épidé- 
mie qu’on a mis du temps à endi- 
guer, un drame pour les humains, un 
scandale par rapport à la confiance 
que nous avons mise dans le pro- 
gramme de devenir maître et posses- 
seur de la nature- n est affreux de 
voir partir les amis qui auraient dû 
accompagner notre existence, ii est 
insupportable d’apprendre que la 
maladie mortelle a été inoculée à des 
hémophiles par le système de santé 
publique qui devait précisément les 
guérir. Qui n'a été bouleversé par ces 
Femmes et ces hommes dignes qui 
vont disparaître, terrifié et indigné 
par te sort des enfants hémophiles, 
choyés, confiants, enrobés de [amour 
et de L'héroïsme de leurs parents, et 
dont la vie se dérobe atrocement 
sous nos yeux ? Notre société, qui 
croyait légitime sa quête du bonheur, 
retrouve ses vieilles conduites devant 
ie malheur. Hier, qui n’est pas si 
loin, pour une épidémie on brûlait 
des sorcières, oo massacrait des héré- 
tiques, on pogromait des juifs. On ne 
guérissait pas la maladie mais on 
apaisait le raisonnement On ne 
détectait pas l'agent responsable mais 
on sévissait sur des individus ou des 
groupes désignés coupables. A définit 
d’expliquer la nature, on incriminait 
la conduite humaine. 

L’homme est un animal symboli- 
que qui a besoin de rendre raison de 
ce qu'il rencontre et d’expliquer oe 
qui l'accable, et longtemps nous 
avons cru que l'enchaînement naturel 
des effets et des causes relevait d'in- 
tentions ou de prqjets. que la mala- 
die était le signe tangible du mal, que 
l'épidémie était la manifestation 
indiscutable du crime. La médecine 
est née précisément d’avoir décom- 
posé cet enchevêtrement. Personne 
n’a empoisonné ce puits, personne 
n'a commis de crime rituel, l’agent 
causal n’est pas doué de malû^ c’est 
un microbe, c’est un virus qui agit 
par sa seule efficacité. Reste à le 
dépiste et à le terrasser. La maladie 
ne vient pas d’une faute morale, la 
contagion ne procède pas du crime 
mais de Tordre de la nature qu’il faut 
comprendre pour la maîtriser. 

Ces préceptes inlassablement répé- 
tés par la science, nous, (es patients, 
nous les admettons lorsque le remède 
est trouvé et lorsque notre guérison 
est envisagée ; mars, lorsque le fléau 
dont on ne sait pas rendre raison 
ressurgit, alors flambe en nous, narce 
que nous voulons comprendre, "éter- 
nelle tentation de remplacer la ques- 
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tion «Quoi?» par Ja question 
«Qui?» et, faute d’avoir trouvé la 
cause naturelle, de chercher l'indi- 
vidu coupable. D'autant que le fas- 
cisme et ses adeptes ont toujours éta- 
bli leur fonds de commerce sur la 
confusion des genres pour mélanger 
tes maladies du vivant et les désor- 
dres de la société, et qu'ils biologi- 
sent le social pour criminaliser les 
individus. Aussi, devant l'épidémie 
catastrophique, faut- il commencer 
par rappeler très simplement qu'il n'y 
a pas de coupable du sida mais seu- 
lement un agent infectieux responsa- 
ble : le rétrovirus LAV découvert par 
Bané-Sinoussi dans Féquipe du 
professeur Montagnier. Tant qu'on 
n'aura pas trouvé de vaccin contre le 
sida, les individus atteints continue- 
ront d’en mourir, affreusement, scan- 
daleusement, et la maladie du sida 
restera une catastrophe. 

Mais prévenir n’est pas guérir. A 
défaut de soigner, le système de santé 
publique aurait ral préserver ; au lieu 
de quoi, il a contaminé des individus 
sains en mélangeant sans précaution 
des plaquettes de sang infecté à des 
plaquettes normales. Le phénomène 
n'est pas seulement européen, il est 
mondial, il touche aussi bien les 
Etats-Unis, le Lnxembomg, l'Italie, fan 
Grande-Bretagne, l'Allemagne, les 
Pays-Bas, la Belgique, la Suisse et 
bien entendu la France. Dans tous 
ces pays, des hémophiles et des trans- 
fusa ont reçu la contagion du sida 
par (es administrations de santé 
publiques et privées, et partout l'opi- 
nion publique a demandé légitime- 
ment des informations quant aux res- 
ponsabilités médicales et une 
indemnisation des dommages causés. 
Mais la Fiance est le seul pays où 
l'affaire du sang contaminé débouche 
sur une crise ae la République. La 
République française n affronte pas 
la maladie et la mort comme les 
autres pays occidentaux. Pourquoi ? 

Trois 

crises 

Nous suggérerons ici que cette 
crise a été ouverte parce que sont 
entrées en résonance trois aises pré- 
existantes : une crise de l’administra- 
tion, une cri?e de la justice et une 
crise politique. 

Dans tous tes pays du monde, un 
écart a séparé t’éutëtgence de la’ 
conscience scientifique de la gravité 
du sida des deux mesures adminis- 
tratives de prévention appropriées : 
te chauffage préalable dn sang et le 
dépistage de (a séropositivité éven- 
tuelle des donneurs. Loin que, par le 
calendrier des dispositions adoptées, 
la France ait marqué un retard jpar 
rapport aux autres pays, efle se situe 
plutôt dans une moyenne supérieure 
pour la généralisation du sang 
chauffé et nettement en avance pour 
le dépistage, où elle n’est devancée 
que par rAutriche et la Betakme 
(je Monde du 17 novembre 1992). 
Comment comprendre la rumeur qui 
s’enfle sur la prévarication du sang 
du peuple, nouvelle affaire du 
collier ? C’est que la rumeur déplace 
deux colères justifiées» Tune contre 1e 
ivoir médical, l’autre contre le 
administratif! 

L'indignation contre 1e sang impur 
touche à rutilisation des hémophiles 
polytransfusés, afin de vérifier des 
hypothèses scientifiques, à un 
moment, il est vrai, où tes connais- 
sances du sida étaient encore frag- 
mentaires et où l'on pensait que 
seule une proportion minime de 
séropositifs développaient un sida. 
Certaines équipes ont été mises en 
cause par M* Sabine Paugam pour 
avoir pris un risque d’expérimenta- 
tion sur des individus, y compris des 
enfants, n s’agit là d une conduite 
médicale que nourrit un certain ver- 
tige de la toute-puissance que Michel 
Foucault avait naguère dénoncé, que 
personne ne peut plus ignorer. La 
seconde révolte concerne la préémi- 
nence de h gestion administrative et 
financière sur tes impératifs de santé 
publique. Dans le contexte créé par 
ie sida, les impératifs de la bonne 
adminis tra tion conduisaient à écouler 
des produits contaminés plutôt que 
de les chauffer en alourdissant la 
note, alors que la logique de la 
conscience medicale aurait dfl faire 
prévaloir la seule urgence de préser- 
ver la vie humaine. Mais s ces deux 
défauts ont entaché les administra- 
tions de santé voisines, ce qui nota a 
distingués d'elles, c’est notamment la 
différence de délai avec faqueUe l'er- 
reur a été reconnue a tes indemnisa- 
tions accordées. On ne paie jamais la 
mort d'un enfant ? Sans doute. Mais 
tes sociétés culpabilisées par la mort 
provoquée involontairement ont tou- 
jours su que la seule réaction conve- 
nable est celle de l'amende honorable 
qui a pour fin d’accompagner le 
deuil en témoignage d'humaine soli- 
darité. Or, sous deux gouvernements 
(droite et gauche, toutes administra- 
tions confondues), l’administration 
française de santé a obstinément 
refusé de reconnaître son erreur et 
d'indemniser. L’opinion est alors 
devenue explosive. Ce qui aurait dû 
faire l’objet d'un contentieux admi- 
nistratif est devenu une affaire judi- 
ciaire. 


Malgré l’état actud.de colère de 
l'opinion, on peut maintenant esti- 
mer qu’ri ne fallait ni cet excès 
d'honneurs ni cette indignité. Hier, 
Michel Garrotta ne mentait pas 
d’être pérennisé, décoré et indemnisé. 
Mais aujourd'hui, il ne mérite pas 
davantage d'être à moitié lynché. La 
régulation du despotisme est toujours 
l'assassinat, remarquait Montesquieu. 
Si nous voulons en finir avec te des- 
potisme des administrations, il faut 
mire en sorte que la conscience rem- 
porte sur la compétence et que les 
administrations soient limitées et 
contrôlées par des contre-pouvoirs. 

Une Justice criminelle 
surdéveloppée 

La crise judiciaire. Chacun sait 
aujourd'hui, puisque les appels ont 
eu lieu, que te jugement correctionnel 
des responsables de l'administration 
de santé ne constitue qu'une pre- 
mière étape d’une procédure qui tend 
vers La criminalisation. Daniel Sou- 
tez-Larivièie a justement dénoncé la 
fas cinati on excessive exercée dans te 
système judiciaire fiançais par la pro- 
cédure pénale. Cdkxi relève de l’ar- 
chaïsme d’une société qui n’arrive 
pas à instituer l'arbitrage judiciaire 
civil des sociétés démocratiques, 
parce qu’elle préfère ('administration, 
et qui, lorsque des fautes éclatent, 
s'engage dans des peines excessives. 
Faute de surveillance, la peine. Faute 
de justice civile, la justice criminelle. 
Si l'on avait admis rapidement que 
tes dirigeants de l'administration de 
santé étaient responsables d’une 
erreur de jugement. Us ne seraient 
pas aujourd’hui victimes d’une incri- 
mination d'empoisonnement Devant 
la demande irrépressible de droit, 
caractéristique ae tous les pays 
démocratiques, la France répond 
avec ce qu’elle a, une justice civile 
sous-développée, une justice crimi- 
nelle surdéveloppée. 

La crise politique. «Je suis leur 
chef donc je les suis:» S’alignant sur 
la rumeur évoquée, la situation 
résulte aujourd'hui de la décision 
prise par tes députés et sénateurs de 
l'opposition,. de traduire en Haute 
Cour tes dea^irihffStféSthiÂa^ de 
la santé, Georgina Dufoix et 
Edmond Hervé, et 1e premier minis- 
tre de l'époque, Laurent Fabius. Les 
sénateurs de Topposrtion ont légère- 
ment infléchi Fiiuximination d em- 
poisonnement, évoquée par l'Assem- 
blée, en trois chefs d'incrimination 
délictuelle, A l’exception de quelques 
personnalités, cette position a été 
partagée par l'essentiel des membres 
des partis de droite, et maintenant 
rgoînte par te Parti communiste. S 
F on observe que la sanction judi- 
ciaire correctionnefte et pénale des 
administrations de santé constitue 
déjà un écart avec tes normes en 
vigueur dans tons tes pays européens, 
on mesurera la différence qui s’est 
creusée maintenant sur te plan politi- 
que entre la France et l’étranger. 
Pour deux raisons. La première est 
que la traduction en Haute Cour 
réservée traditionnellem e nt aux faits 


de trahison et de forfaiture constitue 
déjà en soi une inculpation destinée 
à l'honneur oe ceux qui les 

encourent. 

S’il s'agissait d'une investigation 
légitime sur la responsabilité des 
ministres de l’époque, fl était parfai- 
tement possible de créer une com- 
mission d’enquête et d’établir éven- 
tuellement les responsabilités et tes 
sanctions qui nécessiteraient en 
second lieu seulement un jugement. 
Le choix de la Haute Cour traduit la 
présomption de culpabilité. 

La seconde raison est qu'on a fran- 
chi un degré supplémentaire avec 
Finculpation de Laurent Fabius. Car 
même un lecteur peu averti de l'af- 
faire du $ an g contaminé a appris par 
la plaidoirie de Georges HoUeanx, 
l’avocat des hémophiles, qu’on doit 
au p remier ministre de Fépoqne. dès 
qu’ua été saisi du dossier du dépis- 
tage, une intervention particulière- 
ment rapide qui a mis la France en 
tête de ce mouvement Mais «calom- 
niez, calomniez, fl en restera toegoms 
quelque chose*. Partout, nous enten- 
dons dire aujourd’hui que Laurent 
Fabius ne se relèvera pas de cette 
accusation, que tonte sa vie, fl restera 
éclaboussé. On voudrait, en effet, que 
1e sang ne sèche point pour disquali- 
fier définitivement en te déshono- 
rant un des leaders de la gauche 
démocratique de ce pays, que ses 
mérites et ses talents ont promis à un 
grand avenir. Etrange conception de 
ta politique, qui évite fa compétition 
du programme, des arguments et des 
projets pour Un préférer la disqualifi- 
cation, l'entreprise de déshonneur, la 
c riminalisati on de Fadversaire. 

D est possible, pour des raisons de 
bas calculs électoraux et d’associa- 
tion, avec Ia part de délinquance 
politique qui subsiste toujours dans 
notre société, de chevaucher pendant 
un temps la vague de la démagogie 
et de la honte, comme ce fut te cas 
pendant l'affaire Dreyfus, en février 
1934 et en juin 1940 au procès de 
Riom. Mais la Fiance est un grand 
pays où tes gens honorables finissent 
toujours par se faire entendre de la 
nation. La conscience politique s'ap- 
pelle aujourd’hui Michéle Baraacb : 

arrêter. l’Àyslériep. et j Jean 
François-Poncet : «A la question, 

aurais-je agi autrement, en 
conscience, je ne puis répondre oui» 
La France, encore trop peu démocra- 
tique, l'est déjà assez pour ne pas 
lasser condamner un innocent, et ta 
violence de F injustice qui retombe 
toqjouis sur ceux qui la mettent en 
œuvre, élèvera celui qu’elle croyait 


Notre société doit affronter la 
maladie et la mort avec 1e secours du 
savoir et de la justice, et non de la 
colère, de la peur et de 1a honte. Hte 



Loyale, et non par l'invective, roua- 
nne et la loi du lynch. La Républi- 
que^ tes républicains doivent se zes- 


► Blandine Kriegei est maître de 
conférences à nnstitut d’études 
politiques de Paris. 


Du bon usage 
de la Haute Cour 


Suite de la première page 

Mais les Chambres ne sont 
tenues d’aller au-delà de ce tribut 
déjà extravagant. La rédaction de 
la motion doit faire droit loyale- 
ment sur 1e fond à te présomption 
d’innocence. A propos du code de 

f trocédure pénale, les juristes de 
'une et l’autre Assemblée ont riva- 
lisé de prouesses sémantiques pour 
affiner la notion de prévention. Cet 
effort aurait-il émoussé leurs 
plumes au point de ne savoir écrire 
que F accusé devant la Haute Cour 
n’est ni un coupable ni un présumé 
coupable mats, jusqu’à nouvel 
ordre, un innocent? 

La deuxième règle n’est pas sim- 
ple à formuler, car elle ne tend à 
rien moins de qu’à instiller un 
minimum de bon sens dan» une 
procédure folle. Voici ce dont if 
s'agit : dans l'ordre normal des 
choses, le doute profite à celui qui 
est présumé innocent Dans le 
monde de la Haute Cour, le doute 
profite à l'accusation. La motion 
doit dénoncer des hommes en rai- 
son des doutes que l’on peut avoir 
sur leur innocence. Mais alors, 
dans cet univers de la déraison 
mettons un grain de raison. Que te 
doute qui fait d'un présume inno- 
cent un présumé coupable soit au 
moins an doute «raisonnable». 
Qu’un ministre ne soit pas regardé 
comme justiciable de la Haute 
Cour simplement parce qu’il a été 
ministre. Et que des parlementaires 
qui ont l’expérience de la vie publi- 
que {missent concevoir que la qua- 
lité de premier ministre rende 


« raisonnablement » douteuse son 
innocence dans tout malheur natio- 
nal - et cela sans l’ombre d’une 
imputation crédible - est conster- 
nant. 

La troisième règle est plus am- 
ple. On Fa répété : la responsabilité 
pénale n’est pas te responsabilité 
politique. 1 Elle lest plus exigeante : 
les infractions ue sont pas élasti- 
ques; nul ne répond que de lui- 
même et de sa propre conduite. 

Ce serait un malheur de plus si à 
l’atroce tragédie vécue par tes vic- 
times et leurs familles s’ajoutait 
utiizs I Affaire du s&ng conta miné 
u hc régression de la justice. Bien 
sur, les choses, étant ce qu’elles 
sont, et ne serait-ce que pour que 
les présumés coupables puissent 
être, te cas échéant, inncranAt il 
faudra suivre F étrange che min de 
la Haute Cour. Que ce soit du 
moins a vec l'exigence morale que 
Î5 Déclaration des droits de 
i&omme impose envers une procé- 
dure dévoyée de son véritable sens. 
La prudence rejoint d’ailleurs sur 
œ point ta rigueur des principes : 
ffriv.mWjcras Obi (l). Ou Sms 
il faudrait décréter d’accusation les 
ministres de l’éducation nationale 
qui, en affaiblissant l’étude du 
«un, ont privé de cet adage tant 
de citoyens, (Télus et de ministres 
passés, présents ou future à qui il 
serait bien utile. 

GEORGES VEDEL 
m OLIVIER DUHAMEL 
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MADAGASCAR : la transition vers la démocratie 

Premier tour de l’élection présidentielle 
dans un climat troublé 


Nouvelle étape dans la chaoti- 
que transition démocratique é 
Madagascar, le premier tour de 
l'élection présidentielle devait 
avoir lieu mercredi 25 novem- 
bre. Enjeu : le maintien en place 
ou le départ de M. Didier Ratsi- 
raka, qui, l'an charnier, à la suite 
des manifestations populaires 
menées par le Comité des 
forces vives, rassemblant les 
principaux partis et mouvements 
d'opposition, s perdu l'essentiel 
de ses prérog a tives. 

• TANANATOVE 

de notre envoyée spéciale . 

Qui remportera, de M. Albert 
Zafy, l'homme au chapeau de 
paille, symbole de la révolte popu- 
laire, ou du président Ratsiraka, 
l’homme au Stctson qui, ccs der- 
niers temps, s'est forgé une allure 
de cow-boy? Ni l’un, ni l’autre, 
peut-être. Une troisième carte pour- 
rait sortir des urnes, celle de 
M. Manandafy Rafcotonirtna, qui 
aurait aussi scs chances. 

C’est dans la plus grande incerti- 
tude que les Malgaches devaient 
voter mercredi. Tout est possible, 
tout est permis. La preuve : 
M. Ratsiraka n’a pas démissionné 
de la présidence un mois avant 
l'élection, comme l'exige pourtant la 
Constitution adoptée, en août, par 
. référendum. Le gouvernement de 
compromis, rais en place Pan der- 
nier pour sortir dAmc interminable 
crise, manqucrait-il de l'autorité 
nécessaire pour gouverner? Et. dans 
ccs conditions, scra-t-il é même 
d’imposer le résultat du scrutin? 

«Enthousiasme 
laminé» ■ 

Qucüc que soit l’issue de oe pre- 
mier tour qui oppose huit candi- 
dats, les Malgaches s'apprêtent & 
vivrai une, -pénedçndc .troubfcs^Lcs 
FédérahsSfcsrsdir présiAan^ttæindca 
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ont prouvé tout au long de l'année 
leur détermina tioa i ne pas lâcher 
le pouvoir. Quant aux Forces vives 
qui ? l'an dernier, ont mené sept 
mois de grève et de manifestations, 
comment pourraient-elles admettre 
la victoire du président honni? 

«En mon âme et conscience, je 
ne sais pas encore pour qui je vais 
voter». Ces paroles, a pnon éton- 
nantes de la port d'une icône intel- 
lectuelle qui œuvre depuis des 
années pour le changement, sont 
révélatrices.' Les «élites» qui ont 
combattu le régime Ratsiraka et 
favorisé l'émergence des Forces 
vives sont aujourd’hui prises de 
malaise face au dévoiement du 
mouvement populaire. 

Pour l'homme de la rue, te «pro- 
fesseur» - M. Zafy est chirurgien -, 
qui avait pris la tête des Forces 
vives en 1991, incarne toujours le 
changement Des dizaines de mil- 
liers de personnes ont participé A 
son dernier meeting, hindi, à Tana- 
narive. Mais •l'enthousiasme de 
1991 a été laminé», constate une 
jeune femme; «Si on voulait faire la 
démonstration que Ratsiraka est le 
mieux à même de tenir la barre, on 
ne s'y serait pas pris autrement», 
renchérit un cadre. 

A l'origine de ce malaise, la 
manière dont les affaires ont été 
gérées par les institutions de transi- 
tion mises en place il y a un an. 
rr On aurait pu espérer un change- 
ment de méthode, or il n'y a pas eu 
d’assainissement », constate 
M"> Madeleine Raraabolimihaso, 
figure de Tananarivc et fondatrice, 
entre autres, du Comité national 
d'observation des élections. Et de 
poursuivre : « On a continué à faire 
ce qui avait été fait pendant les seize 
années du régime Ratsiraka et que 
l’on avait critiqué en 1991». 

Aggravation de la misère; de l'in- 
sécurité. maintien de la corrup- 
tion... Que cc soit au gouverne- 
ment, A la Haute Autorité de P Etat 
(HAE, sorte de présidence bis que 
préside le professeur Zafy), ou au 
Crm^j^^pdjjcssçmcqt. économie 
que et; 3céfa£ 'iitti ffuiîon ‘ aux auri- 
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butions aussi mat définies que la 
précédente, ceux qui incarnaient le 
changement n'oni pas sa faire la 
preuve de leurs compétences. 
M. Zafy s'en est tenu i des déclara- 
tions A relent populiste - comme 
Pan nonce, non suivie d’eJTet, de la 
baisse du prix de l'essence et du riz 
- et à un blocage systématique des 
décisions du gouvernement. 

Mais c’est surtout son entourage 
qui fait Pobjet des principaux griefs. 
• Ije bureau politique des Forces 
vives est pour tut tiers infiltré par 
d'anciens proches de Ratsiraka». 
affirme un universitaire. Et de citer, 
entre autres, le pasteur Richard 
Andriamanjato et le général Désiré 
Rakotparùaona. Le pasteur, mar- 
xiste jusqu'en 1982 - ale dernier 
stalinien de l’océan Indien», plai- 
sante un diplomate ooci dental - est 
le maître A penser des Forces vives. 
Sa seule présence suffit à disquali- 
fier te mouvement. Quant au géné- 
ral, il fut pendant dix ans le pre- 
mier ministre du président 
Ratsiraka. De IA A conclure que l'in- 
contestable honnêteté du professeur 
Zafy n'a d'égale que sa naïveté, il 
n’y a qu'un pas. 

Coarersfoa 

BÜra-tibénüe 

Le premier ministre, M. Guy 
Razanamasy, a mieux thé son épin- 
gle du jeu. Mais sa qualité de 
Mérina originaire des hauts pla- 
teaux a sans doute gêné son dépôt 
de candidature alors qu'une règle 
implicite veut que le president de la 
République soit un «côtier». Le 
poste de premier ministre étant plus 
enviable que celui de chef d'Etat - 
selon la nouvelle constitution, le 
futur président n’maogurera que les 
chrysanthèmes - M. Razanamasy, 
ancien proche de M. Ratsiraka, a 
en fait préféré jouer les intermé- 
diaires en faisant revenir sur l*Tle 
M. Jacques Rabemananjara, en exil 
depuis vingt ans en France, et qui 
se présente aujourd’hui comme 
l'éventuel erossembieur». 

Cette dernière -candidature susdit 


NICARAGÜA 


L’assassinat d’on représentant des anciens propriétaires 
terriens aggrave les tensions politiques 


L'assassinat, lundi 23 novem- 
bre, du principal animateur de la 
lutte pour le récupération des 
biens confisqués par la révolu- 
tion sandiniste antre 1979 at 
1990, M. Arges Sequeira, a pro- 
voqué une profonds émotion au 
Nicaragua. La conseil du patro- 
nat et plusieurs dirigeants politi- 
ques ont aussitôt accusé la 
Front sandiniste de libération 
nationale (FSLN) d'avoir orga- 
nisé une e véritable embuscade • 
pour se débarrasser d'un adver- 
saire particulièrement combatif, 
qui dirigeait aussi l'Union des 
producteurs agricoles du Nicara- 
gua. 

SAN -JOSÉ 

de notre correspondant 
en Amérique centrale 
Quelques heures A peine après le 
crime, survenu sur les terres de la 
victime, près de Leon, dans fc nord 


Bcrmudez, «exécuté» en février 
1991 au bouts d'une opération visi- 
blement montée par des sp éc i a l is tes 
qui se sont littéralement volatilisés 
après leur forfait, malgré les 
«efforts» de la police, dont le rôle 
semble avoir été surtout de foire 
disparaître les pièces A conviction. 

Produit te réunion 
des «pays donateurs» 

«A la différence des autres vic- 
times. qui, ont participé à la guerre. 
ajoute M. Gucrrcro, Arges Sequelra 
se battait sur un plan strictement 
poû tique pour obtenir justice » en 
faveur des quelque cinq mille Nica- 
raguayens dont les biens (maisons, 
terres agricoles, entreprises, véhi- 
cules) ont été confisqués A l'époque 
sandiniste. «C’est une escalade dans 
la violence, et i I est clair que les 

PÉROU 


de Mectiofl 


n’a pas hésité A déclarer qu'il s'agis- 
sait <f «un assassinai de plus à met- 
tre au compte des sandinistes». Ccs 
derniers sont soupçonnés d'avoir 
organisé divers attentats contre des 
anciens dirigeants de la Contra (ta 
guérilla armée financée par les Etats- 
Unis et connue officiellement sous le 
nom de « Résistance nicara- 
guayenne»), qui a largement contri- 
bué A la défaite du FSLN aux élec- 
tions de février 1990. I 

Selon M. Matco Gucrrcro, prés- 
dent de l’Association nicaraguayenne 
pour les droits de l’homme 
(ANPDH, liée A la Contra), « près de 
cent cinquante ex-dirigeants de la 
Résistance ont été assassinés depuis 
la fin de la guerre et il n'y a pas eu 
une seule arrestation, car la sandi- 
nistes continuent de contrôler l’ar- 
mée. la police et la justice, rendant 
impossible toute enquête sérieuse ». 
Le meurtre le plus spectaculaire 
reste celui du principal chef militaire 
de la Contra, i’cx-colonel Enriquc 


M. Luigi Einaudi, ambassadeur 
des Etats-Unis auprès de l'Organi- 
sation des Etats américains, dont 
quelque 200 observateurs ont 
supervisé, dimanche 22 novembre, ! 
l'élection de l’Assemblée consti- j 
tuante péruvienne, a estimé lundi à 
Lima que cc scrutin s'était déroulé ! 
•de manière généralement satisfai- '■ 
santé». D’autres responsables amé- 
ricains A Lima ont émis les mêmes 
commentaires, en soulignant que le 
déblocage d'une aide américaine de 
120 millions de dollars au Pérou 
dépendrait du degré d’autonomie 
accordé à la Constituante et de 
P attitude des autorités péruviennes 
dans le dossier des droits de 
l'homme. Le président Alberto 
Fujimori a estimé que son parti 
était assuré de remporter 43 ou 44 
^sièges (sur 80) au sein de la Consti- 
tuante; - (Reuter. AFP.) i 


auteurs du crime voulaient décapiter 
un mouvement qui prenait de l’am- 
pleur et menaçait les détenteurs de 
propriétés acquises dans des condi- 
tions douteuses.» 

Le meurtre de M-.Sequeira, Agé 
de cinquante-huit ans, survient à un 
moment particulièrement délicat 
pour la présidente Violeta Cha- 
morra, accusée par un grand nom- 
bre de ses partisans, y compris la 
hiérarchie catholique; d'être «mani- 
pulée» par les sandinistes et d’avoir 
trahi ses promesses électorales, 
notamment en maintenant le général 
H umberto Ortcga A la tète de l’ar- 
mée. 

M"* Charaorro, qui a fermement 
condamné le meurtre de 
M. Scqueira, s’exprimera devant la 
communauté internationale, A partir 
du 3 décembre, lors de la réunion 
des quelque quarante «pays dona- 
teurs» A Managua. Le Nicaragua 
espère obtenir une aide de 730 mil- 
lions de dollars pour 1993, alors qne 
les Etats-Unis continuent de bloquer 
le versement de plus de 100 millions 
de dollars en attendant précisément 

3 uc Managua résolve le problème 
es propriétés confisquées par les 

einrfinktet 

BERTRAND DE LA GRANGE 


□ COLOMBIE : les représentants 
des anciens guérilleros du mouve- 
ment M-19 se retirent du gouverne- 
ment. - Les représentants de l'an- 
cien mouvement de guérilla M-19 
dans le gouvernement colombien - 
le ministre de la santé Gustavo de 
Roux et plusieurs hauts fonction- 
naires - ont présenté, lundi 
23 novembre, leur démission. Le 
M-19, transformé en parti politi- 
.quc en 1990, estime qu'il faut lais- 
ser b porte ouverte pour trouver 
une solution négociée avec les 
autres mouvements de guérilla. Il 
réclame aussi une réforme de la 

sécurité sociale. Par ailleurs, deux 
nouveaux attentats ont été perpé- 
trés lundi contre les principaux 
.oléoducs du pays, provoquant une 
'importante pollution. - (AFP) 


ALGÉRIE : après les attaques du premier ministre 

Les médias indépendants s’inquiètent 
d’un retour d’une «presse aux ordres» 


apparemment moûts d’intérél que 
celle de M. Manandafy, souvent 
citée dans le tiercé gagnant du pre- 
mier tour. Fondateur, en 1972, du 
Mouvement pour l’avènement du 
prolétariat (MFM), cet ancien mem- 
bre du Conseil suprême de la révo- 
lution fut le candidat le mieux 
placé face an président Ratsiraka 
lors de l'élection présidentielle de 
1989. Si son virage A 180» - il se 
dit aujourd'hui ultra-libéral - n'a 
pas convaincu tout le monde, il 
reste cependant Tan des seuls can- 
didats à disposer d'un parti 
implanté sur toute ille, avec des 
moyens dont seul M. Ratsiraka 
peut se prévaloir. C’est en hélicop- 
tère, comme te président, que 
M. Manandafy a mené sa cam- 
pagne, dont le budget, dit-il, se 
monte A 1 milliard de francs mal- 
gaches (3,4 millions de francs fran- 
çais). Grâce aux moyens accumulés 
en seize années de pouvoir, M. Rat- 
siraka a, lui aussi, «mis le paquet». 
Accompagné des Régiments pour la 
sécurité présidentielle (RESEP), il a 
sillonné 17 le en clamant l'échec de 
ta transition. Sa réaction, en cas de 
défaite, demeure la grande incon- 
nue de ce scrutin. 

Les Fédéralistes qui, ces derniers 
mois, ont multiplié les actions vio- 
lentes dans trois provinces et ont 
coupé le ravitaillement de ta capi- 
tale en essence durant plusieurs 
semaines, ont récemment signé un 
accord avec le premier ministre. 
Malgré ce signe de décrispation, 
rien n’est A exclure au pays du 
«frvafnaant». Le terme désigne ta 
volonté de consensus, le souci de ne 
pas froisser l'autre, qui caractérise 
le peuple malgache. « On ne dit 
jamais non. mais jamais on ne dit 
ce qu’on pense», explique un parti- 
san de l’autocritique. Résultat : 
grâce au consensus, un conflit vio- 
lent a été évité Tan dernier. Mais, 
qjoute un autre amateur de l'auto- 
critique, A cause de ce même 
consensus, • le mouvement popu- 
laire u accouché^ 'une souris**, - - 

' . marie^pierre subtil 
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CANADA 

Extradition 

d'un criminel de guerre 
vers les Pays-Bas 

Un tribunal de Vancouver a 
ordonné, lundi 23 novembre, 
l’extradition vers les Pays-Bas 
du ressortissant canadien 
d'origine néerlandaise Jacob 
luitjens, accusé de crimes con- 
tre l'humanité durant la 
seconde guerre mondiale. Le 
juge Daphné Shaw-Dyck a 
estimé que M. Luitjens, Agé de 
soixante-treize ans, avait déli- 
bérément caché certains élé- 
ments de son passé lors de 
son entrée au Canada en 1961 
en provenance du Paraguay, de 
même qu’au moment de sa 
demande de citoyenneté cana- 
dienne dix ans plus tard. Pro- 
fesseur A ta retraite de l’Univer- 
sité de Colombie-Britannique, 3 
avait été condamné en 1948 
par contumace à ta prison A vie 
aux Pays-Bas pour avoir colla- 
boré avec tes nazis A l'arresta- 
tion de résistants et de juifs 
pendant la guerre. Il est le pre- 
mier Canadien è avoir été 
déchu de ses droits civiques 
pour crimes contre l'humanité. 

- (AFP, Reutor) 

□ ETATS-UNIS : le Séaat dêt 
■ soa eaqaëte sur les circonstances de 
b libéra tioa des otages américains 
en Iras en 1980. - Au terme d’une 
enquête de huit mois, une commis- 
sion du Sénat a conclu, lundi 
23 novembre, quV// n'y avait pas 
suffisamment de preuves tangibles » 
pour soutenir que des responsables 
ac la campagne présidentielle de 
M. Ronald Reagan s’étaient mis 
d’accord avec l’Iran en 1980 pour 
retarder ta libération des orages de 
l’ambassade américaine A Téhéran 
jusqu’en janvier 1981. Dans son 
rapport, la commission écrit toute- 
fois que le directeur de cette cam- 
pagne, William Casey, décédé en 
1987, s’était livré A des manœuvras 
occultes et •potentiellement dange- 
reuses». William Casey a été 
accuse d’avoir rencontré des émis- 
saires iraniens A Madrid en juillet 
et en août 1980. - ( Reuter ) 


ALGER 

de notre correspondant 

La presse • indépendante » s’in- 
surge contre le premier ministre 
qui, samedi 21 novembre, lors de 
sa prestation télévisée, n'avait 
guère etc tendre envers clic. 
M. BclaTd Abdcsslam. qui avait 
ostensiblement choisi de répondre 
aux questions des journalistes du 
secteur public, n’avait, en effet, pas 
mâché scs mots, accusant sans 
ambages les médias privés de «cor- 
ruption » et de «traîtrise». 

• Presse privée ne veut pas dire 
j presse indépendante, avait déclaré 
te premier ministre. Elle peut être 
i indépendante par rapport à l'Etat 
mais elle demeure liée ù d’autres 
parties : argent, voire puissances 
étrangères (...). En fait, ces jour- 
naux dits indépendants sont jiiuiii- 
cés par des groupes d'intérêt. » 
M. Abdcsslam s'était interroge sur 
le manque de crédibilité de la 
presse publique, lié au fait, selon 
lui. « qu'elle ne place pas d’espions 
au sein des rouages de l'Etat pour 
obtenir des informations, anuruire- 
ment à la presse privée». • Il s’agit. 
avait-il ajouté, de procédés relevant 
de la traîtrise et impliquant la cor- 
ruption. Celte presse fait dans le 
sensationnel... ». 

«Chasse 
aox sorcières » 

* Ce ion corrosif et ccs accusations 
[sans ambiguïtés ont provoqué un 
[beau tollé dans le milieu de la 
‘presse alors que le monde politi- 
1 que. A quelques exceptions près, 
s'abstenait de tout commentaire. 
Les quotidiens «indépendants» 
rendent coup pour coup et tirent A 
boulets rouges sur le premier 
ministre, suspecté de vouloir leur 
faire rendre goigc. «Comme dans 
les années sombres du parti unique, 
nous voilà revenus à l'Inquisition et 


à lu chasse aux sorcières», fulmine 
le quotidien Liberté, qui qualifie 
M. Abdcsslam de « conservateur de 
pure souche » et scs déclarations de 
« staliniennes ». Et de conclure : 

• Iju presse aux ordres est morte et 
enterrée. » 

M. Abdcsslam «se trompe d'épo- 
que car dans une société plurielle il 
ne peut y avoir de presse au singu- 
lier». renchérit, de son côté, le tout 
nouveau quotidien le Journal. Pour 
sa part, le Matin ironise en écri- 
vant que si eda ne tenait qu'A lui 
le premier ministre aurait fait 

• avorter l’embryon de presse libre 
qui prend plaisir à empêcher le pou- 
voir d’exercer librement son mono- 
pole sur l’expression ». El Watam, 
1c premier journal A répliquer au 
chef du gouvernement, s’interroge : 
« Comment faire la démocratie avec 
un responsable qui n 'accepte pas le 
pluralisme de pensée et d'opinion et 
qui rêve de revenir à une presse 
unique dans un système de parti 
unique ?» 

L'Association nationale des édi- 
teurs de ta presse indépendante 
(ANEPI), qui groupe ta grande 
majorité des titres privés, a, dans 
un premier temps, suggéré d'inten- 
ter contre (c premier ministre une 
action en justice pour diffamation. 
Cette démarche a, cependant, été 
écartée au profit d'une autre beau- 
coup « moins dangereuse », selon 
l’expression d’un journaliste. Une 
délégation doit donc se rendre pro- 
chainement auprès du Haut 
Comité d'Etat (HCE) pour y dépo- 
ser une note de protestation. Si 
M. Bclaïd Abdcsslam a dédcnché 
une tempête, c’est apparemment 
une tempête dans un verre d'eau, 
car ta presse privée apparaît, de 
toute évidence, encore trop fragile 
pour sc risquer A attaquer de front 
□n homme qui a déjà A son actif 
une dizaine de suspensions de 
titres. - (Intérim). 


TOGO 


Grève générale pour tenter d’obtenir 
le déliait du président Eyadema 


Lomé était paralysée, lundi 
23 novembre, par ta poursuite de 
la grève générale tancée il y a une 
semaine par l’opposition togolaise 
pour chasser du pouvoir le prési- 
dent Gnassingbé Eyadéma, qui, 
selon M. Loto Kodjo Gozo, mem- 
bre du Haut Conseil de ta Républi- 
que, organe légistatif de ta transi- 
tion, constitue • l'obstacle majeur» 
à ta démocratisation du pays. Plu- 
sicuis dizaines de milliers de per- 
sonnes (plus de I S0 000, scion les 
organisateurs) avaient assisté, 
dimanche à Lomé, A un meeting de 
l'opposition qui avait appelé A ta 
poursuite de la grève illimitée. 


Partis d’opposition et syndicats 
réclament la création d'une force 
spéciale de maintien de ta paix, ta 
proclamation de ta neutralité poli- 
tique de l’armée, le jugement des 
militaires qui avaient pris en 
otages durant vingt-quatre 
heures une quarantaine de parle- 
mentaires, Jc 22 octobre, et l'instal- 
lation d'un nouveau gouvernement. 

La grève est entrée lundi dans sa 
deuxième semaine. La première 
semaine, le mouvement avait été 
laigcmcnt suivi A Lomé, même s’il 
n'avait pas touché le nord du pays, 
région d’origine du président Eya- 
déma. - (AFP) 
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Le voyage de M. François Mitterrand en Israël 


Dix années 
de frictions 


'Suite de ta première page 

Il connaissait mieux que d'autres, 
• et de longue date, la sensibtité juive 
à fleur de peau. 

Venu à Jérusalem m écouter et 
comprendre», M. Mitterrand ne 
pouvait ensuite - Pcût-il souhaité - 
échapper totalement aux « retours 
de passion» qui scandent tes rela- 
tions entre la France et IsraSI 
depuis que l’on y garde au cœur 


l'amène nostalgie de T’dgc d'or, celui 
d’avant 196 T. Avec le recul, le 
voyage de mars (982 semble bien 
avoir marqué l’apogée de ce vieux 
compagnonnage entre M. Mitter- 
rand d une part, Israël et la com- 
munauté juive de l’autre. En dix 
ans, les éclats l’emportèrent sur les 
élans. 

Ancien président du Conseil 
représentatif des institutions juives 
de France (CRIF). M. Théo Klein 
avait salué en M. Mitterrand * le 
meilleur président pour tes juifs». 
Le chef de l'Etat sut plus d'une fois 
justifier cette image. A peine élu, il 
fît abroger la circulaire par laquelle 
M. Raymond Sarre avait, quatre 
ans plus tôt, entériné le boycottage 
économique arabe à l’encontre de 
l'Etat hébreu. Sans reliiehe, il rap- 
pela son attachement à (a sécurité 
d’Israël « dans des frontières sûres et 
reconnues» et plaida la cause des 
juifs opprimés, qu'ils soient soviéti- 
ques ou syriens. 

Le 14 mai 1990. le président par- 
ticipa au défilé antiraciste organisé 
apres la profanation du cimetière 
juif de Carpcntras. Pour la première 
fois depuis la Libération, un chef 
d’Etat manifesta dans les rues de 
Paris : «Je suis venu comme on le 
fait pour un deuil de fatnillie», 
avait-il dit quelques jours plus tôt 
en rendant visite au grand rabbin 
de France, M. Joseph Sitruk. après 
la découverte des tombes saccagées. 

En IsraS plus qu’aiffours, on sera 
sensible à ces gestes mitterrandiens. 
Mais l’amitié entre le président et le 
monde juif fût souvent encore sou- 
, mise à rudci épreuve. Il y cutm 


autre jour de deuil, avec le funeste 
épisode de la rue des Rosiers. Le 
10 août 1982, il se rend sur les 
lieux de l'attentat qui vient d’Strc 
commis contre le restaurant Gol- 
den berg. Après l'office célébré dans 
la synagogue voisine, te président et 
son ministre de l'intérieur affron- 
tent. surpris et offensés, les cris 
accusateurs de fa fouie : «Mïlter- 
rand-Defferre assassins, complices 
des lueurs ». La blessure ne se cica- 
trisera jamais complètement. 

Cette injustice dont U s’estime 
alors victime, le président la met 
sur le compte de V« émotivité» 
juive, un thème qui lui est cher. 
« C’est vous les Israéliens qui êtes 
passionnels», obscrvait-il, il y a 
quelques jours, dans l'entretien 
accordé au Yedioth Aharonoth, te 
plus grand quotidien de Tel-Aviv, 
avant d’ajouter: «Ce n'est pas 
parce que je suis un ami que je 
vais... marcher au doigt et à l'aiL» 
Mise en garde qui en rappelle une 
autre, lancée en 1989, ale aussi i 
des journalistes : « Im politique de 
la France se fait à Paris, pas à 
Tel-Aviv. • 

M Arafat 
à l’Elysée 

11 y eut d’autres moments diffi- 
ciles. Certaines «paroles» présiden- 
tielles suscitèrent une franche colère 
à Jérusalem : quand, après l'inter- 
vention de l'armée israélienne au 
Liban, M. Mitterrand, en réponse à 
une journaliste arabe, mentionne 
« les Orudour. y compris i Bey- 
routh... » (août 1982); ou quand il 
évoque, à propos de l'Intifada dans 
les territoires occupés, «celte répres- 
sion continue, où l'homme devient 
gibier» (octobre 1989). 

Au-delà des mots, IsraH critique 
vivement certaines initiatives 
prochcs-oricntalcs de M. Mitter- 
rand. Par exemple lorsque la 
France, par deux fois, vole au 
secours de M. Yasser Arafat En 
août l982 ri £)lc4ffl£ti£iixtAi9 force 


multinationale occidentale d’inter- 
position, qui permet aux combat- 
tants de FOLP et à leur chef de 
quitter «dans l'honneur» la capitale 
libanaise, où l’armée du général 
Sharon les assiège depuis deux 
mois; en novembre 1983, elle 
contribue & une nouvelle évacuation 
des Palestiniens, cette fois à Tripoli 
où M. Arafat est la cible des canons 
syriens. 

Mais, (onsqu’au mois de juin der- 
nier, 1« affaire Ha bâche », la 
réaction israélienne est moins forte 
que celle des juifs de France; 
comme si l’ahùrissante bavure 
d'Etat ne faisait au fond, vue de 
Jérusalem, que confirmer les fai- 
blesses pro-palestiniennes prêtées de 
longue date à Paris. Quant à la 
récolte controverse autour du dépôt 
d’une gerbe présidentielle sur la 
tombe de Pétain, M. Mitterrand 
s'attend sans doute à la voir resur- 
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SERIES 3 NE COUTE QUE 2490 F. 
ET SI VOUS AVEZ UNE VIEILLE 
CALCULATRICE, VOUS POUVEZ 
L'AVOIR POUR 1690 F*. 


C'est le moment de faire évoluer votre calculatrice. 

Regardez bien Sériés 3. C’est l’agenda électronique le plus puissant du inonde. Mais aussi le plus 
sim ple. Il s'utilise intuitivement, san s lire le manuel Sa mémoire peut s'augmenter jusqu'à des millions 

de caractères et son procédé multi-tâclies vous évite de perdre 
du temps pour passer d'une fonction à une autre. Il est léger et 
son design élégant permet de le loger dans une poche de veste 
ou dans un sac à main. Son écran reste lisible, même dans des 
circonstances difficiles. Le tout est livré avec des logiciels 
simples d’emploi : une gestion multi- fichiers, un vrai traitement 
de texte, un agenda pratique, une formidable calculatrice... 
Pour u'en citer que quelques-uns. Car vous pouvez ajouter 
Tableur, Gestion de comptes bancaires, Traducteur multi- 
lingues, Echecs, Finance... 

Ou vous connecter à un mkro, 
Mac ou PC, ou à une imprimante. 

Mais la meilleure nouvelle, 
c’est que vous pouvez avoir un 
Sériés 3 128 Ko pour 1690 F* (au 
lieu de 2490 F) en apportant 
votre vieille calculatrice. 

En venteàla Fnac et chez les 
Centres Agréés Psion. 

Pour une documentation 
gratuite et la liste des points de 
vente, appelez le (1) 46 36 46 47. 
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Devant la Knesset, le 3 mars 
1982, M. Mitterrand lâche la phrase 
fatidique : « Le dialogue suppose 
que chaque partie puisse aller jus- 
qu'au bout de son droit, ce qui. pour 
les Palestiniens comme pour les 
autres, peut, le moment venu, signi- 
fier un EtaL» Mais il refuse encore 
à M. Yasser Arafat ses galons de 


rapu 

geste d’apaisement «qu'il faudra». 

An bout 
da droit 

Quand, te 2 mai 1989, M. Yasser 
Arafat gravit le perron de l’Elysée, 
l’événement contient une immense 
force symbolique aux yeux des juifs 
de France et marque le pire 
moment de cette décennie franco- is- 
raélienne. Rue Copernic, tes mani- 
festants crient «Mitterrand, trahi- 
son!». A Jérusalem, on tient pour 
nulle et non avenue la petite phrase 
de M. Arafat déclarant «caduque» 
ta charte de l’OLP. « Entendre n’est 
pas adhérer mais élargir le champ 
de l’information », observe M. Mit- 
terrand. 

En fait, son entretien avec 
M. Arafat est l’épilogue logique 
d’une lente mais inéluctable évolu- 


pa 

s’étaient rencontrés une première 
fois an Caire, au mois de juin 1974. 
En arrivant à la tête de l’Etat, 
M. Mitterrand a assumé tout l'héri- 
tage prooriental gaulliste et giscar- 
dien, depuis 1 ouverture 4’ un 
bureau de l'OLP à Paris, en novem- 
bre 1975, jusqu’à la déclaration du 
conseil européen de Venise affir- 
mant «le droit à l'autodétermina- 
tion du peuple palestinien » 
Jfcip 1980). . 


négociateur tant que l’OLP déniera 
& Israël le droit d'exister et les 
moyens de sa sécurité. Aux yeux du 
président, M. Arafat peut et doit 
mieux faire. 

Après le double sauvetage de 
l’OLP au Liban, la normalisation 
avec ta France entre dans sa der- 
nière phase. A cette époque. 
M. Mitterrand déclare pour la pre- 
mière fois, dans un entretien 
accordé à CBS : «Il ne s'agit pas de 
jouer à cache-cache avec l'Histoire. 
C’est en Cisjordanie que se trouve le 
futur Etat palestinien.» En affir- 
mant reconnaître, & Genève, le 
14 décembre 1988, «le droit d’/s- 
raSl à vivre en paix et en sécurité», 
et «renoncer totalement» au terro- 
risme, M. Arafat a satisfait aux exi- 
gences de la France. Il lui reste à 
confirmer clairement à Paris Firré- 
versibüité de son « aggiomamento », 
ce qu’il fait avec son désormais 
célèbre «caduc». 

Pour M. Mitterrand; de deux 
choses l'une : ou bien le chef de 
l’OLP n’est pas un homme «fré- 
quentable», et on révite, ou bien il 
incarne la lutte d'on peuple et sa 
soif d'indépendance, et on lui parie 
non pas à la sauvette ou en terre 
étrangère, mais chez soi et au grand 
jour. Qu’on le déplore ou qu'on 
s'en réjouisse, la position française 
a au moins le mérite de (a cohé- 
rence et de ta continuité. Son ami- 
tié indéfectible pour Israël, estime 
M. Mitterrand, est au-dessas de 
tout soupçon; ses choix personnels 
et politiques en témoignent tout an 
long de sa vie. En douter, c’est lui 
faire un mauvais procès. Il 
n'empêcbe : nombre d’Israéliens 
n’ont pas « digéré» cette i encontre. 

Eriter 

les répétitions 

Comment avancer sur le chemin 
de ta paix 7. Longtemps M. Mitter- 
rand défendit l’idée d'une négocia- 
tion directe entre Israéliens et 
Palestiniens, avant de se rallier, 
faute de mieux, au projet de confé- 
- rence interna tion^ê^ Le pro cess us ■ 
des négociations enclenché il y a un 
an aurait dû lui donner en quelque 
sorte doublement sffiSKcïton, puis- 
que là cérémonie’' madrilène de 
novembre 1991 né fit qu’inaugurer 
une série de feœ4-fece entre IsraH 
et ses adversaires arabes. 

Hélas 1 l'amertume l’emportait à 
Paris. Certes, poar reprendre les 
propres mots de M. Mitterrand ai 
1982, la France ne s’était jamais 
posée au Proche-Orient «ni en arbi- 
tre , ni en médiateur, ni... en don- 
neuse de leçons». Tout au plus dési- 
rait-elle être nn « déclencheur de 
dialogue». Ayant «tenu son rang» 
pendant 1a guerre du Golfe, elle 
avait espéré être partie prenante au 
moment où débiteraient les grandes 
manœuvres. 

Or le dialogue s'était noué sans 
elle, grâce a l’obstination de 
MM. George Bush et James Baker. 
Et, à l’heure décisive, la France 
était réduite à un rôle mineur, qui 
ne correspondait ni à ses ambitions 
ni à ses responsabilités historiques 
dans la région. D lui fallut faire 
contre mauvaise fortune bon cœur. 
Mais M. Mitterrand n’a pas admis 
d’abandonner totalement la scène 
diplomatique aux Américains. L’Eu- 
rope, estime-t-il aujourd'hui, «a été 
inopportunément écartée. 

Malgré les efforts du ministre 
israélien des affaires étrangères, 
M. Shimon Pérès, ardent franco- 
phile et vieil ami du président, il 
est improbable que ta France - et 
l’Europe tout entière - retrouve à 
court terme un rôle politique de 
premier plan au Proche-Orient. Car 
'seule l’Amérique est en mesure 
d’exercer une influence décisive sur 
les parties en conflit Mais Paris 
peut, à sa mesure, favoriser une 
solution en continuant, à Jérusalem 
comme ailleurs, à tenir le même 
langage de paix. 

Dix ans après, M. Mitterrand 
reprendra sans doute les thèmes 
.abordés dans son discours à la 
Knesset «C’est tris ennuyeux, les 
répétitions, déclarait-il ta semaine 
dernière. J’ essaierai de le dire autre- 
ment. c’est ioul » «En 1982, je me 
suis fait engueuler par Begin», 
confiât un jour, le président. Cest 
un risque qu'il ne court pas cette 
fois avec ses hôtes travaillistes. 

JEAN-PIERRE LANGEUL1ER 

a Visite à Parta de M** Rigoberta 
Mencha. - Lauréate du prix Nobel 
de la paix 1992 pour son action en 
faveur des Indiens du Guatemala. 
M-* Rigobcrta Mcnchu a été rççuc, 
lundi 23 novembre, à l’Elysée par 
te président François Mitterrand, 
puis par son épouse, présidente de 
ta fondation France-Libertés. 
M- Mcochu doit séjourner à Paris 
jusqu’à mercredi. 

g. 


la visite à Paris du président Suharto 

France et l'Indonésie passent en h 
leurs nombrenx intérêts communs 


Le président indonésien est 
arrivé lundi 23 novembre en soirée 
à Paris, pour une visite officielle 
de deux jours. M. Suharto, désigné 
pour trois années président des 
non-alignés en septembre, revient 
d’une réunion, à Dakar, de l'ins- 
tance active de ce mouvement en 
matière économique, le G 15. 

Cette visite est la première du 
chef de l’Etat indonésien depuis la 
prise du pouvoir par l’armée dans 
ce pays, en 1965, sous la direction 
de M. Suharto, qui fit estime-t-on, 
un demi-million de morts. La dési- 
gnation «le M. Suharto comme pre- 
sident des non-alignés est en train 
de rendre son agilité à la diploma- 
tie d'un pays longtemps tenu en 
suspicion dans une partie de là pla- 
nète. (Le mouvement des non-aii- 
gnés avait ainsi, en 1976, unanime- 
ment condamné l'invasion par 
Djakarta de Tirnor-OricntaL) Paris 
■ est désormais intéressé à discuter 
avec M. Suharto de la coopération 
Nord-Sud. 

Le spectaculaire développement 
économique de l’Indonésie depuis 
un lustre et demi, appuyé notara- 
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ment sur une production pétrolière 
en forte expansion et des réformes 
économiques libérales en 1983, lui 
vaut d’être désormais courtisée non 
plus seulement par le tiere-mondc, 
mais aussi par tous les grands pays 
développés. La France lui a ainsi 
accordé, pour 1992, un protocole 
financier (facilités de paiements) 
d’un montant de près de 1 milliard 
de francs, ce qui place Paris au 
second rang après le Japon pour 
l'aide à Djakarta. L’Indonésie est 
aussi un important acheteur 
d’armes, qui intéresse, en particu- 
lier, la Grande-Bretagne et les 
Etats-Unis. L'Australie, enfin, 
ménage ce grand voisin, avec qui 
clic a signé d’importants contrats 
pétroliers. 

L’Indonésie, parailleurs, copré- 
side avec la France la conférence 
de paix sur le Cambodge, aujour- 
d’hui en grande difficulté du fait T 
de l’obstruction des Khmers 
rouges, et dont débat en ce 
moment le Conseil de sécurité de 
roNU. 

j.-p. c. 


Le destin tragique 
de Timor-Oriental 


« Génocide ». Un usage 
excessif a souvent ét6 fait de 
ce terme. Quel autre convien- 
drait. cependant, pour évoquer 
une situation où environ le tiers 
d’une population a péri h la 
suite d’une intervention armée 
étrangère? Or c’est ce qui est 
arrivé à Timor-Oriental du fait 
de l’Indonésie, comme le rap- 
pelle un livre sorti quelques 
jours avant l’arrivée à Paris, 
lundi 23 novembre, du prési- 
dant Suharto. 

Selon .flue-l'-on, ration r les 
chiffres de Djakarta (1) - qui 
exerce depuis 1976 la tutelle 
sur ce. territoire, devenu sa 
« vingt-septième province » - 
ou ceux de l'Eglise catholique - 
ta principale instance sociale de 
Timor-Est et ta référance spbi- • 
tuelle de 90 % des Timorais 
orientaux - ce sont 100 OOO 
ou alors 300 000 des quelque 
700 OOO Timorais vivant l’an- 
née de l’invasion (1975) qui ont 
péri entre cet événement et 
l'année 1981. explique Gabriel 
Defert, spécialiste de ('Asie du 
Sud-Est, dans son ouvrage 
Timor Est : le génocide oubtié. 
Depuis tors, tout calcul est 
devenu difficile en raison des 
obstacles rencontrés par les 
enquêteurs indépendants. On 
sait seulement qu'une famine, 
en 1982. a encore fait un nom- 
bre considérable de victimes. 

L'histoire n'a. en vérité, 
jamais été tendra pour tes 
Timorais. Le bilan de plus de 
quatre siècles de présence et 
de deux cents ans de colonia- 
lisme portugais est « des plus 
médiocres» : 30 kilomètres de 
routes, trois médecins indi- 
gènes. un catalogue de mala- 
dies endémiques, tel était le 
legs, au début des années 70, 
rappelle l'auteur. 

La «révolution des œHlets» 
qui. en 1974. a libéré ta métro- 
pole portugaise du régime sata- 
zariste et livré ses ex-colonies- 
d’Afrique è un destin indépen- 
dant. b marqué pour Timor- 
Oriental le début du cauche- 
mar : guerre entré factions 
timorafses, gagnée par un Fretî- 
lin aux options marxistes qui 
proclame une éphémère indé- 



pendance; puis, fin 1975. Inva- 
sion indonésienne, suivie, de 
1977 h 1979, de trois cam- 
pagnes dites d*« encerclement 
et annihilation», avec destruc- 
tion systématique dés vgtages, 
établissement de camps où l'on 
parqua la moitié de la popula- 
tion, et massacra des combat- 
tants qui se rendent' 

.Après l'échec dès négocia- 
tions de 1983; des opérations 
répétées- de pacification ont 
visé è léHwre'tes-qt^riqUee-cen- 
taines da guérilleros du FtétiUn 
qui, sous (a direction de 
Xanana Gusmao, tiennent les 
montagnes (2). Dans les vffles. 
Djakarta, a entrepris de « gagner 
les cœurs et las esprits » - un 
exercice dont tes limites seront 
crûment révélées lors du mas- 
sacre de Diii, le 12 novembre 
1991. 

Le plus cruel, peut-être, est 
le sBence dans lequel ta répres- 
sion indonésienne a lieu à 
Timor-Oriental. L'attitude des 
Etats4Jnis, de- la Grande-Bre- 
tagne, de l'Australie et du 
Japon, en particulier, s'appa- 
rente à une complicité. La 
France, deuxième pourvoyeur 
d’aide à Djakarta, s'offre par- 
fois le luxe de paroles sévères. 
Quant è la récente nomination 
du président Suharto à la tête 
des, non-afignês, elle peut pas- 
ser pour une reconnaissance un " 
peu horiteosa, par ce mouve- 
ment, de la position de Dja- 
karta. Seul le Portugal - mieux 
veut tard que jamais - a 
décidé, depuis 1980, de crier 
dans toutes les instances son 
refus du «génocide oublié». 

J.-R C. 


(1) Djakarta accepte ne chiffre de 
victimes approchant les 100 000 - 
mais l'attribue; pour l'essentiel, à ta 
guenc civile cotre (actions timoraises. 

(2) M. Gtuoiao a été arrêté le 
20 novembre dernier. 

► Tfow-Éaf .• le génocide 
o«*Bé, de Gabriel Defert. aux 
éditions L'Harmattan,. 
323 pages, 180 F. 


EN BREF 

□ IRAN : Evraboe de premier sues- 
noria russe, - L’Iran a pris livraison, 
lundi 23 novembre, au port de Ban- 
dar Abbas, sur le Golfe perrique, de 
son premier sous-marin, acheté à la 
Russie et baptisé Tarek-901 (Etoilé 
de Tanbc). L’acquisition par Téhéran 
de Pun des plus gras sous-marins 
conventionnels construits par fex- 
IfRSS a provoqué une polémique 
avec certains pays arabes et occidcn- 
taux, qui y ont vu ta preuve d’une 
volonté iranienne de surarmement 
Au cours de ta cérémonie de remise, 
te commandant en chef par intérim 
de la marine, le générai Hosscin 
Mohtadj, a insisté sur ta vocation 
«défensive» de cc bâtiment "de 
guerre. - (Aft y. 

V; 


a PHILIPPINES : le drapes» 
américain amené à Subie Bay. - 
Le drapeau philippin a remplacé 
mardi 24 novembre la bannière 
des Etats-Unis sur lu base navale 
de Subie Bay, revenue offîcicllc- 
ment à Manille après quatre- 
vîngi^juatonH: uns de présence 
militaire américaine dans Parchi- 
pcl. Les 1 416 derniers GI’s tint 
embarqué à bord du portc-héli- 
coptèrcs BeUeuu-Wood, i destina- 
tion de IHé japonaise d’Okinawa. 
Le complexe de Subie Bay, d’une 
superficie de 7 500 hectares, avec 
scs- infrastructures sans é gntw: aux 
Philippines, devrait être transe 
formé en un port franc. - (ÂFP. 
AP. Reuter, (JPl.) -, 
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ALLEMAGNE 

L’enquête sur le meurtre 
de trois Turques 
a été confiée 
au parquet fédéral 
de Karlsruhe 

La mort, dans la nuit de 
.dimanche 22 A lundi 23 novembre, 
de deux femmes et d'une fillette tur- 
ques dans l’incendie de leur maison 
à Môlln, près de Lübeck (le Monde 
du 24 novembre), suscite une très 
vive émotion, en Allemagne comme 
à l'étranger. L'incendie a été reven- 
diqué quelque minutes après son 
déclenchement par un correspondant 
anonyme dont le coup de téléphone 
à la police s'est achevé par x/teil 
Miller! u. Les trois victimes, retrou- 
vées carbonisées dans les décombres 
étaient âgées respectivement de cin- 
quante, trente et un et dix ans. 

Le parquet fédéral de Karlsruhe 
s'est -saisi de l'affaire en indiquant 
dans un communiqué que cette déci- 
sion avait été prise «en raison du 
caractère particulier de celte qffiure 
qui était destinée à porter 
atteinte à la sécurité intérieure de la 
République fédérale d’/lffemagiut». 

C’est la première fois que le par- 
quet fédérai sc saisit d'un cas de 
.violence xénophobe depuis le 
déclenchement de la vague raciste 
en Allemagne : 1 800 actions racistes 
(agressions de foyers ou profanations 
de cimetières juifs) ont été réperto- 
riées en (992. 

Le port o- parole de la chancellerie. 
M. Dicter Vogd, & déclaré lundi que 
le gouvernement avait pris connais- 
sance «rotw indignation, amertume 
et consternation j» do cet attentat et 
affirmé que scs auteurs, s'ils étaient 
arrêtés, « seraient punis avec la plut 
grande sévérité». Le président 
rai, M. Richard von Weizsàcker, 
sc trouve actuellement en visite offi- 
cielle au Mexique, a dédoré que ccs 
derniers attentats étaient «effrayants 
et révoltants ». x Je porte le deuil des 
victimes de cette violence infâme», 
a-t-il ajouté. 

Les dirigeants de l'ensemble des 
partis politiques ont demandé que 
des mesures d’urgcnocs soient prises 
pour que soit mu fin à ccttc vague 
d'agressions racistes. Le chef du 
FDP. le comte Otto Lambsdorff, a 
ainsi exigé « hr renforcement immé- 
diat des mesures de sécurité ». Des 
manifestations de. solidarité avec les 
victimes de Môlln ont été organ i sées 
dans plusieurs villes allemandes. La 

S lus importante a réuni près de 
000 personnes A Hambourg. 

Le gouvernement d'Ankara a fui 
aussi vivement réagi, parlant de 
x crime contre l'htununitê ». Le 
ministère turc des affaires étrangères 
a publié un communiqué décimant 
notamment qu *«// est maintenant 
établi que les mesures mites contre 
les néo-nazis sont insuffisantes». - 
(AFP. Reuter. AP.) 
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RÉPUBLIQUE DM 

référendum confus sur l’avortement 


Las Irlandais devaient se pro- 
noncer,' mercredi 25 novembre, 
sur une tégaitsatxm partielle de 
r avortement Ce scrutin, orga- 
nisé le même jour que les élec- 
tions législatives, s'annonce 
assez confus. Il comporta trois 
questions dont la trotstème seu- 
lement porte directement sur 
une légalisation partielle de 
r avortement les deux premières 
concernant le droit de voyager et 
le droit de disposer d'informa- 
tions relatives aux services qu'of- 
frent d'autres Etats en matière 
cTntenuption volonta ire de gros- 


DUBL1N 

de notre envoyé spécial 

Lorsque Frances Fitzgerald est 
passée devant F abri-bus, elle n'a pu 
retenir une exclamation d'horrair et 
de colère mélangées. Là, sur le 
paroi vitrée, me affi ch ette montrait 
un fœtus tacheté de plaques noires, 
avec cette mention : xTavortamem 
m’a tué». Et puis, comme s’il 
n’était pas surperfhr, ce conseil : 
x Votez non.» Frances a léché : 
xQueBe homal», avant de repren- 
dre son porte-à-porte méritoire 


sous le crachin cto Dubfin. EHe expli- 
que en chemin qu’dis votera xnon» 
à la troisiàme question. Ele soutient 
une libéralisation de l'avortement, 
non seulement lorsque le «vie» de 
la mère est en danger - comme le 
propose le gouvernement, - mais 
aussi si sas santé» est an jeu, y 
compris sa santé «psychologique». 

Frances Fitzgerald, l'ancienne 
présidante du Conseil pour la statut 
des femmes, est dans la ligne de 
son parti, le Fine Gael. lequel, 
comme toutes les formations politi- 
ques irlandaises - à l'exception du 
Flanna Faü, le parti au pouvoir, - 
soutient une réponse «de nor- 
mand» - «y as. yos, no», - aux 
questions posées par le référen- 
dum. 

Le gouvernement de M. Albert 
Reynolds a posé trois questions 
aux Irlandais, croyant sa concSter 
les bannes grâces des «libéraux» 
et des «fondamentalistes». Le 
résultat d'une telle tactique fut 
immédat : le premier ministre s'est 
aliéné le soutien des tais et les 
autres. Les trois questions sont des 
amendements à l’article 40 de la 
Constitution, lequel garantit ferme- 
ment le «droit à la via de reniant à 
naître». Ce principe est intangible 
mais 3 est proposé d'introduire 
dans la Constitution trois disposi- 
tions : 1] la «Itoané de voyager» 
de l'Irlande vers un autre Etat; 
2) la «fiberaé cfinformation» à pro- 


pos de «services /également dispo- 
nibles dans un autre Etat»; 3) la 
Ebérafisation quand l'interruption de 
grossesse est nécessaire « pour 
sauver ta vie » (non la santé) de la 
mère, sans pour autant que ce ris- 
que soit ceux de xl’auto-desouc- 
tion» (suicide). 

4000 « voyages » par an 
en Grande-Bretagne 

L’a autre Etat», c'est la Grande- 
Bretagne où, chaque année, plus de 
4 000 Irlandaises (chiffre officiel] 
vont subir, clandestinement, un 
avortement, c'est-à-dire ces fameux 
«services». La formulation de ces 
dispositions, censée manifester la 
prudence d’un gouvernement qui. 
par affleura, affronte, le jour même 
du référendum, des élections parle- 
mentaires difficiles, a rouvert l'une 
des vieffles plaies de l'Irlande catho- 
lique, r autre - le divorce - devant 
ressurgir un peu plus tard. 

En février, le cas d'une gamine 
de quatorze ans, violée et 
empêchée de se rendre en Angle- 
terre pour y subir un avortement, 
avait été un drame national. L’Ir- 
lande « libérale », notamment celle 
des organisations féministes, s'était 
mobilisée en faveur de ce 
«voyage». La Cour suprême avait 
alors cassé le jugement de la Haute 
Cour do DubEn : l'adolescente a pu 
franchir la mer d'Irlande et, de 


facto, l'avortement est devenu par- 
tialement «légat» sur le territoire de 
la République. Le gouvernement 
avait promis de trancher une fois 
pour toutes ce dilemme, par réfé- 
rendum. Nous y sommes. 

L’Egfise catholique, qui voile au 
sakrt des âmes d'environ 95 % des 
Mandais et influence profondément 
leurs mentaStés. a mené une longue 
réflexion interne. Par une déclara- 
tion de la conférence des évêques, 
e&e a fart savoir qu'elle avait décidé 
de laisser à ses ouailles le son de 
trancher cens difficile affaire de 
conscience, le «oui», comme le 
«non» étant, « d'un point de vue 
moral», parfaitement admissibles. 

Ambiguïtés de l’Eglise 
et du gouvernement 

Les «libéraux s s 'étaient félicités 
de oene position. Et puis, peu de 
temps après, l'archevêque de 
Dublin, Desmond Connell, rendait 
publique une lettre pastorale (lue 
dans toutes les égfees), aux termes 
de taquele - à «titre personnel» - 
il se prononçait résolument en 
faveur du «non». D'autres évêques 
ki emboîtèrent le pas, faisant bas- 
culer les intentions de vota : selon 
les sondages, le «non» devrait 
remporter (par 42 %) sur le «oui» 
(33 %), à b troisième question. La 
confusion est aujourd'hui extrême ; 
il est probable que sur les deux 


premières questions (droit au 
«voyage» et â l'« information»), le 
«oui» remportera, ce qui ne réglera 
pas le problème de fond. 

Le cardinal Daly, primat d'Irlande, 
a récemment souligné 
r xambigené» de b formutation des 
questions posées, qui explique 
peut-être cefle de l’Egfise... Autant 
de partisans que d’adversaires de 
l’avortement vont voter «non» (les 
premiers parce que le texte est trop 
libéral, les seconds parce qu’B ne 
l’est pas assez), de b même façon 
qu'ils vont voter «oui» (pour Bmiier, 
dans b Constitution, la légalisation 
de l'avortement, d’une part ; pour 
rendre constitutionnel cens légali- 
sation permise par la Cour 
suprême, d'autre pan) ... 

Dans leur «QG» situé au-dessus 
d’un pub, (es jeunes activistes de 
Youth Defence organisent loir pro- 
chain coDage d’ affichas, è l’image 
de celle aperçue par Frances Fitz- 
gerald dans un abri-bus. Au mur, 
d'autres affiches montrent des 
bouts de foetus sanguinolents tenus 
par des pinces ; «La gouvernement 
nous demande de légaliser le meur- 
tre des bébés irlandais. Votez non. 
non. non I» L'Irlande, décidément, 
sur ce difficile débat, n'est pas 
encore parvenue h maturité. 

LAURENT ZECCHINI 


FINLANDE 


Les spdicats 
se préparait 
à une grève générale 


STOCKHOLM 


de notre comspoqdaote 

Les élections municipales d’octo- 
bre dernier en Finlande n'avaient 
pas été décisives au point 
d’entriâner, commc-Fcspérait Top- ; 
position sociale démocrate, un élar- 
gissement, voire la chute de la 
coalition de centre' droit an pots- : 
voir. Restait l'arme syndicale, la 
centrale ouvrière SAK. refusant 
■d'accepter la réduction considéra- 
ble de Rassura nco-cbômage incluse 
dans le plan d'austérité proposé 
par le gouvernement avant ccs 
élections. La Finlande compte 
actuellement quelque 400 000 
chômeurs, représentant 16,2 % de 
la population active. 

Après douze heures de négocia- 
tions, un accord avait semblé sur le 
point d’intervenir vendredi 
20 novembre entre le gouverne- 
ment et le patron de la centrale, 
M. Lauri Ihalaincn. La direction de 
la SAK rejetait cependant le com- 
promis et lançait un mot d'ordre 
de grève pour le jeudi 26 novem- 
bre si aucun résultat n'était obtenu 
avant mercredi midi. Pendant le 
week-end, le syndicat des techni- 
ciens s'est joint à l’appel, suivi 
lundi par celui des enseignants. Le 
mouvement prévu pour jeudi pour- 
rait ainsi paralyser toute l’activité 
du pays. 

Le premier ministre. M. Esko. 
Aho, a accusé le chef de la SAK de 
«trahison». Le dirigeant du Parti 
social-démocrate, M. Ulf Sundq- 
vist. s’est de son côté proposé 
comme médiateur. 

Fr. N. 
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Bouillonnement en Bulgarie 

Les réformes avaient plutôt bien commencé dans ce pays particulièrement marqué par le communisme. 

La confusion politique menace de les compromettre 


SOFIA 


de notre envoyée spéciale 

Trois ans après sa chute. 
M. Todor Jivfcov attend paisible- 
ment dans la villa de sa petite-fille 
un hypothétique procès en appel de 
sa récente condamnation & sept ans 
d'emprisonnement. A quatre-vingts 
ans, le vieux dictateur n’a pas trop 
de souci à se faire : fl mourra pro- 
bablement dans son IiL D’autres 
«camarades», comme M. André! 
Loukauov, le dernier chef de gou- 
vernement communiste de Bulgarie, 
moins chanceux, méditent en pnson. 
Leur sort, à vrai dire, laisse leurs 
compatriotes assez indifférents. Les 
Bulgares sont passés à autre chose et 
cherchent à tourner la page sur un 
passé qu'ils ne revendiquent pas. 

Cet «autre chose», qu’on a pris 
l'habitude dans cette partie de l'Eu- 
rope d’identifier par l’appellation 
très vague de «post-communisme», 
prend pour l’instant les formes d’un 
bouillonnement de contradictions, 
d’inquiétudes et d'espoirs, de chan- 
gements heureux et moins heureux, 
qui a pour résultat premier de dés- 
orienter la grande majorité des Bul- 
gares, & commencer par leurs 
hommes politiques. Certes, pour qui 
a connu la grande misère de l'hiver 
1991, les métamorphoses de Sofia 
sont impressionnantes : commerces 
privés dans les moindre ruelles, 
embouteillages de voitures occiden- 
tales... on trouve tout à Sofia, jus- 
qu'à des cours du soir pour appren- 
tis « bodijord », comme on dit en 
bulgare. En cherchant bien, on peut 
même encore trouver des files d’at- 
tente, mais ce sera devant une bouti- 
que de jeans d’importation. Signe 
que l'espoir renaît : la jeunesse 
sofûxe a suspendu sa fuite désespé- 
rée vers rOccidenL *11 y en a meme 
qui reviennent», vous assurent, avec 
de grands veux étonnés, ceux qui 
n’ont pas réussi à partir. 

Difficile, en revanche, de trouver 
un politicien heureux en ce moment 
à Sofia. Car pour l’heure, sur ce 
plan-là, la crise est totale. Depuis le 
28 octobre, la Bulgarie est sans gou- 
vemement, une situation, semble- 
t-il, qui devrait durer puisque le Par- 
lement, après avoir censuré Je pre- 
mier ministre sortant M. Filip 
Dimitrov (Union des forces démo- 
cratiques), a encore refusé le 
20 novembre la confiance au nou- 
veau gouvernement qu’il proposait. 


GÉORGIE 

M. Chevardnadze 
nouveau baptisé 

la présidant du Pari amant 
géorgien, M. Edouard Che- 
vardnadze. s’est fait baptiser, 
lundi 23 novembre, dans una 
église orthodoxe de Tbilissi, 
à l'occasion de la fête de 
saint Georges, patron de la 
Géorgie. Le nom de baptême 
de l'ex-patron cfu Parti com- 
muniste géorgien est aussi 
Georges, Gueorgoba en géor- 
gien. 

Interrogé par l'agence Itar- 
Tass sur sa conversion, 
M. Chevardnadze a déclaré 
qu’il g s'agissait du long pro- 
cessus d'évolution de sa 
vision du monde». Une icône 
de la Sainte Vierge était pla- 
cée lundi, jour de fête reli- 
gieuse nationale, sur son 
bureau du Parlement. - {AFP, 

Reuter.} 


En vertu de la Constitution, le pré- 
sident bulgare, M. Jeliou Jelev, 
devrait à présent demander à (a 
seconde force parlementaire, le Parti 
socialiste (ex-communiste), de for- 
mer un gouvernement, dont les 
chances ne sont guère meilleures, 
aucune des deux autres formations 
représentées au Parlement ne sou- 
haitant gouverner avec les anciens 
communistes qui, à eux seuls, n’ont 
pas la majorité. Si la dasse politique 
ne se ressaisit pas, la Bulgarie se 
dirige donc vers des élections antici- 
pées en février ou mars. Les der- 
nières datent â peine d’octobre 
1991. 


Le syndrome 
polonais 


Cela pourrait s’appeler le syn- 
drome polonais, les Polonais ayant 
été les premiers â expérimenter, 
début 1992, cette sorte de passage 
de crise obligé dans la transition 
vers le système démocratique. La 
belle unité de l’Union des forces 
démocratiques (UTFDÏ, la coalition 
qui a eu raison du régime commu- 
niste et a donné à la Bulgarie un 
président démocrate en la personne 
de M. Jelev, n'est plus qu un sou- 
venir. L’épreuve du pouvoir, de la 
construction d’un nouveau système 
et les ambiguités de la Constitution 
élaborée l’an dernier ont dressé les 
uns contre les autres président, vice- 
présidente, ministres et députés, 
pourtant issus du même camp. De 
tous les maux promis à la jeune 
démocratie bulgare, le plus grave 
n’est pas celui que l'on attendait : 
«Le conflit le pots dur ne se produit 
plus au niveau ethnique (Bulgares 
contres Turcs), observe un conseiller 
(ht président, ni même entre commu- 
nistes et démocrates, mais au sein 
même du camp démocrate. C'est te 
conflit des modérés contre les radi- 
caux.» 

Focalisé sur la «décommunisa- 
tion», ou l'attitude à r égard de l'an- 
cien régime, plutôt que sur le 
rythme et les méthodes de la 
réforme de l’économie, ce conflit est 
parfois si virulent qu’il réussit à 
empoisonner toute l’atmosphère 
politique, jusqu’au «in de l’Eglise 
orthodoxe, où partisans des deux 
patriarches rivaux, Maxime le «col- 


ci RUSSIE : mort do général Dou- 
bynine. - Le chef de l'élai-major de 
l’armée russe, le générai Viktor Duu- 
byninc. est mon, lundi 23 novembre, 
à Moscou, à l’âge de ouarantc-ncuf 
ans. «t/ex suites d'une longue mala- 
die», a annonce le ministère de la 
défense. Commandant de la région 
militaire du Turkcstan durant le 
conflit afghan, puis de celle de Kiev, 
il avait aussi organisé le retrait des 
troupes soviétiques de Pologne. - 
(Reuter J 

a TADJIKISTAN : cinquante mille 
morts en six mois. - La guerre civile 
au Tadjikistan (5.3 millions d'habi- 
tants. dont 60 % de Tadjiks) a fait 
cinquante mille morts depuis le 
6 juin dernier, a affirmé, mardi 
24 novembre, â l’AFP le ministre 
tadjik de l’intérieur. Emranshah Gui- 
das. - f.lFPj 

O GRANDE-BRETAGNE : rejet par 
les Communes d’une motion travail- 
liste sur r« Irak gâte». - Une motion 
travailliste accusant le gouvernement 
d’avoir vendu secrètement des armes 
à l'Irak (ce qu'on appelle le seandalc 
de I’ «irakgatc») a été repoussée 
lundi 23 novembre, a l'issue d’un 
débat passionné à la Chambre des 
communes, pnr 310 voix contre 265. 
- {Reuter.) 
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iaborateur» et Pimène le «pur et 
dur», en viennent régulièrement aux 
mains lots des offices! Hébétés, les 
ex-communistes, qui constituent une 
force électorale non négligeable mais 
sont désemparés devant 1a mort de 
leur idéologie, assistent A ce tableau 
en spectateurs, à quelques excep- 
tions près, comme celle de 
M. Tchavdar Kiouranov qui vient 
de lancer une Alliance pour la 
social-déraocralie. 

Chef du camp des « modérés ». le 
président Jelev, petit homme discret 
doté d’un remarquable flair politi- 
que, élu au suffrage universel en jan- 
vier dernier, était en guerre avec son 
premier ministre, qu'il accusait de 
gouverner par «l’affrontement», au 
lieu de « tout faire pour élargir sa 
base sociale v. M. Jelev, lui, est 
d’avis que ses compatriotes n’ont 
rien à gagner & s'épuiser â régler des 
comptes avec le passé et prêche 
« l’entente nationale » pour mieux 
affronter les rigueurs de la transi- 
tion. Cette attitude implique, bien 
sur, une certaine indulgence à 
l'égard de la nomenJd atura de l'an- 
cien régime. Cela suffit aux « radi- 
caux * pour accuser ouvertement le 
président d’être un «agent du KGB» 
- voire, pourquoi pas, son chef - en 
Bulgarie. 

Car «le KGB», à les écouter, est 
partout en Bulgarie, tirant les ficelles 
d’un complot général, avec l’aide 
précieuse de «la mafia*. Pour le 
compte de qui? Dans quel but? 
Cela n’est pas clair. Peu importe, 
d’ailleurs, dans cette paranoïa dévas- 
tatrice, où la CIA a aussi sa place, 
tout comme les affaires de ventes 


d’armes au Proche-Orient ou à la 
Macédoine. Certains voient par 
exemple un signe imparable de la 
main du KGB dans la visite à Sofia, 
il y a un mois, de l’ancien ambassa- 
deur d’URSS, M. Viktor Charapov, 
devenu homme d'aflâires. M. Chara- 
pov n’est ni le premier ni le dernier 
apparatchik soviétique reconverti en 
businessman russe et il peut y avoir 
quelque raison à ce qu'il cherche à 
faire des affaires avec un pays où il 
fut bien placé pour nouer (futiles 
relations... Mais les Bulgares, qui ont 
subi l'un des régimes communistes 
les plus durs, vivent très mal la 
reconversion de Vex-nomenklatura 
au capitalisme. C’est, diseut-ils, 
«l'argent sale». 


La défection 
des Turcs 


«Il y a les menaces ouvertes, et il 
y a les menaces cachées, nous a 
expliqué M. Filip Dimitrov entre 
deux consultations pour tenter de 
Former un gouvernement. La 
menace ouverte, ce sont les forces du 
passé, les ex-patrons de la campagne 
et de l'indusuie qui essaient Je pré- 
server leur pouvoir. J'aunùs pu avaler 
ça s'il n'y avait pas eu les ambitions 
nouvelles, les syndicats qui trafiquent, 
la mqfia». Pour l’ex-premier minis- 
tre, ce n’est pas un hasard si l'offen- 
sive contre mi et ses amis de FUFD 
a été lancée au moment où le gou- 
vernement tentait de ramener sous 
son contrôle «le commerce des pro- 


duits pétroliers et le commerce des 
armes». 

Lancée par gui? C’est la troisième 
dimension de la confusion politique 
bulgare : le MDL, Mouvement des 
droits et libertés, formation qui 
représente la minorité turque et 
musulmane de Bulgarie (un million 
de personnes, soit plus de 10 % de 
la population) et qui fait la pluie et 
le beau temps au Parlement puisque 
rUFD, sa as majorité absolue, avait 
jusqu’ici besoin de son soutien pour 
gouverner. Pour avoir retiré son 
appui à n/FD, le ténébreux Ahmed 
Dogan. chef du MDL, est accusé de 
faire le jeu des services secrets bul- 
gares. « Bulgares ? Quel soulagement, 
ironise M. Dogan, moi dont on a dit 
que je travaillais pour le KGB, le 
MIS et le Mossadf» 

Le MDL explique son retourne- 
ment par ['injustice de la nouvelle 
loi foncière qui, en restituant les ter- 
rains agricoles à leurs propriétaires 
d’avant 1946, marginalise totale- 
ment la minorité turque, provoquant 
un nouvel exode vers fa Turquie 
(plus de 40 000 personnes cette 
année) alors que - fait assez rare 
dans la région pour être relevé - le 
problème ethnique était réglé. 
«Dans les villes, il n'y a pas de 
travail relève, amer, M. Hasan AK, 
député du MDL. Dans tes cam- 
pagnes, il n'y a pas de terres. La 
production de tabac est en crise. Les 
régions montagneuses sont en crise. 
Quand Ahmed Dogan préconise un 
tournant à gauche, cela ne veut pas 
dire un retour au socialisme, mais 
un recentrage : ne pas s'occuper que 
de la crème de la société». 


La « crème de la société», ce sont 
les 2 ou 3% de Bulgares qui 
ont bénéficié de la loi sur les resti- 
tutions de biens immobiliers dans 
les villes» une loi dont l’application 
rapide a créé une petite dasse de 
nouveaux propriétaires. Cest l’un 
des quelques effets concrets d’une 
courageuse réforme économique 
engagée en 1991, que la crise politi- 
que actudfe va malheureusement 
retarder. La Bulgarie, qui souffre du 
double handicap d’une grosse dette 
extérieure (12 milliards de dollars) et 
de fefToodrement du marché soviéti- 
que dont die était quasi totalement 
dépendante, a surtout subi pour 
l’ instant les effets négatifs de la 
transition : chute dramatique de h 
production industrielle, chute des 
revenus des ménages, forte augmen- 
tation du chômage (12 % de la 
population active). L’appareil pro- 
ductif reste à 96 % aux mains de 
rEtat... 

C’est malheureusement au 
moment où les autorités bulgares 
entrevoyaient fe bout du tunnel de 
la négociation sur le règlement de la 
dette que s’ouvre cette période d’ins- 
tabilité gouvernementale. Adversaire 
d’élections anticipées, M. Dimitrov 
redoutait qu’une nouvelle campagne 
électorale n’entraïnât «le report de 
mesures importantes », ce pays, ajou- 
tait-il «fl y a dix jours, a été trois 
fols sur le point d’entamer des 
réformes structurelles». Une manière 
d’admettre que les choses sérieuses 
n’ont pas encore commencé. 

SYLVIE KAUFFMANN 


La situation dans l’ex-Yougoslavie 

L’espace aérien bosniaque a été violé 
une centaine de fois en un mois 


Le commandant-adjoint de la 
Force de protection des Nations 
unies (FORFRONU). Ccdric 
Thornbcrry. a déclaré lundi 
23 novembre, lors d’une conférence 
de presse â Belgrade, que l’espace 
aérien bosniaque avait été violé une 
centaine de fois aussi bien par des 
hélicoptères que par des avions de 
combat en un peu plus d'un mois. 

Il n'est pas certain que ccs vols 
aient fait partie de missions de 
combat, mais cette hypothèse n’est 
pas écartée puisque certains héli- 
coptères ont pris toutes les précau- 
tions possibles pour échapper aux 
radars, a-t-il ajouté. 

Ccdric Thomberry a rappelé que 
la résolution du Conseil de sécurité 
du 9 octobre interdisant le survol 
de l'espace aérien bosniaque à des 
appareils militaires, n’autorise tou- 

DIAGONALES 


tcfois pas l’ONU i faire usage de la 
force : « Toute action supplémen- 
taire exigerait une nouvelle résolu- 
tion». 

D'autre part, les vois humani- 
taires en direction de Sarajevo ont 
été suspendus lundi après-midi par 
le Haut Commissariat des Nations 
unies aux réfugiés (HCR) en raison 
de l'intensification des duels d’ar- 
tillerie autour de l'aéroport de la 
capitale bosniaque assiégée. 

Les forces serbes et croato-musul- 
mancs sc sont accusées mutuelle- 
ment de préparer, au mépris du ccs- 
scz-lc-fcu, de nouvelles offensives 
en Bosnie. Dans le nord-est de la 
République, â Gradacac, (es autori- 
tés municipales ont accusé les 
Serbes d'acheminer par hélicoptères 
des renforts en hommes, notam- 
ment des unités spéciales, en chais 


et autre matériel de guerre en vue 
d'une « grande offensive» contre la 
ville assiégée depuis plusieurs mois. 
Gradacac et scs environs ont été 
touchés dimanche par plus de I 400 
projectiles tirés par les forces 
serbes, tandis que deux villages ont 
été pilonnés par des hélicoptères, 
a-t-on indiqué de même source. 

Les forces serbes d'Herzégovine, 
citées par l’agence de Belgrade Tan- 
jug, ont affirmé de leur côté que 
l’armée régulière croate préparait 
une offensive sur le front de Mostar 
où ont été observés dans la nuit de 
dimanche à lundi « d’importants 
mouvements de troupes». 

Le premier ministre yougoslave, 
M. Milan Panic, doit s’entretenir 
mercredi à Genève avec le co-pré- 
sident de la conférence internatio- 
nale sur l’ex-Yougoslavie, M. Cyrus 


Vance, et jeudi’ £ Bonn avec le 
chancelier Helmut Kohl et le minis- 
tre des affaires étrangères. M. Klaus 
Kinkd. 

De son côté, le premier ministre 
grec, M. Mitsotaltis, était lundi A 
Genève. Il a annoncé la reprise 
«pour des raisons humanitaires» du 
ravitaillement en carburant de la 
Macédoine, qui transite par le port 
de Salonique et était bloqué depuis 
octobre sur décision des autorités 
grecques. M. Mitsotakis, qui devait 
rencontrer mardi matin M. Fran- 
çois Mitterrand à Paris, a d’autre 
paît proposé que son pays «en rai- 
son de ses liens particuliers avec la 
Serbie assure /'ouverture d'un cou- 
loir pour l’acheminement de l’aide 
humanitaire de la mer vers Sarajevo 
et de Belgrade vers Sarajevo». - 
(AFP, Reuter.) 


BERTRAND POIROT-DELPECH 

de l’Académie française 


I L faut lire le dernier livre de Régis Debray. 
Vie et mort de l'image (Gallimard. 140 fl. 
Il ne faut rien, mais si vous avez l’impres- 
sion que voir n'est pas savoir, c’est le moyen 
le plus intelligent de vous en convaincre une 
bonne fois. 

Sur un seul point, cette belle leçon de doute 
méthodique pèche, vénieüement puisque c'est 
par optimisme. Grâce au petit écran, l’auteur 
veut croire qu'il serait devenu c plus difficile de 
massacrer impunément f (p. 368). Rien n'est 
moins sûr. 

Samedi 21 novembre, les Parisiens avaient 
été largement conviés au Panthéon pour mani- 
fester contre les massacres en ex-Yougosla- 
vie : ils n'étaient pas trois mille. La faute â le 
pluie? Pas seulement. L’unique banderole pro- 
clamait : « Nous ne pourrons pas dire que nous 
ne savions pas. » Trop compliquée, cette allu- 
sion à l'excuse d'ignorance lors des crimes 
nazis. On ne défile pas contre un alibi, contre 
soi-même, en somme I 
Les crimes commis en Bosnie sont pourtant 
avérés. Les caméras les ont montrés, la presse 
les a décrits. Personnellement, j’ai rapporté ce 
qu’était une ville ethniquement purifiée {Doboj), 
les miliciens serbes patrouillant haineusement 
dans des avenues mortes, les maisons et les 
églises exptosées. A Tesanj et à Travnik, villes 
bosniaques promises sous peu au même sort, 
j’ai compté jusqu'è trois cents enfants de réfu- 
giés dormant tête-bêche à même le parquet 
d’une salle de basket, et pissant par terre. Lee 
confrères attestent quotidiennement l’évidence 
ignoble. Comme si la presse du monde entier 
avait témoigné sur Auschwitz, en 42 1 Malgré 
cela, le refus de couvrir l’inacceptable de 1992 
aura attiré dans la rue moins de trois mille per- 
sonnes : à retenir, en nos temps où tout se 
chiffre. 

Le même samedi, le chef de nos armées - 
après Dieu - a prévenu qu'« intervenir détruirait 


Voir n’est pas smir 

notre crédita. Comme s'il nous restait du cré- 
dit à perdre! a Ce drame nous dépasse», a 
ajouté le stratège. Voilé qui va soulager. La 
France, sondez-la, n'espère rien tant que tes 
messages de fatalité. 

A qui la faute, si, le même samedi, sept 
skieurs ont été ensevelis dans les Alpes ? On 
ne le saura jamais. Les gens sont résignés è ce 
que leur soif de justice leur reste en travers de 
la gorge. Des élus magouillent, des journalistes 
bronzent è l’ceil avec des pharmaciens? Que 
voulez-vous qu'on y fasse 1 « La morale I », « les 
valeurs I a. rédament certains sermonneurs è 
qui n'a manqué, c'est à craindre, que l’occa- 
sion de fauter. Les «affaires» se succédait, et 
s'oublient. «A suivre», inc&quem les speakers, 
comme s'il dépendait de nous qu' eHes aient 
une suite, et avant de «rendre l'antenne», une 
manie, chez eux, cette antenne qu'il leur faut 
toujours rendre de toute urgence, sans qu’on 
nous dise jamais : è qui. Aux marchands de 
lessives assouplissantes, seuls vrais proprié- 
taires ? 


Le même samedi, des fous de voile 
s'apprêtaient â aller virer {'Antarctique, en lais- 
sant le pôle Sud à tribord comme une vulgaire 
bouée de régate. Le monde devient un vêlage, 
vous drs-jel Parmi las affiches de b semaine : 
une femme douée en croix. Les croyants doi- 
vent consentir au sacrilège; c'est le prix è 
payer, leur cfit-on, de la liberté. Pour moins que 
cela, M. Rushdie a été interdit de planète par 
l'Iran. A ce régime, la religion de Mahomet sur- 
vivra sans peine â cefle du Christ Ce n'est pas 
la caution donnée per le nouveau catéchisme 


aux partisans de la peine capitale rail retardera 
l'échéance. 

On projette ces jours-ci un film pas si 
potache qu'il ne s'en donne l'air : Cela s'est 
passé pris de chez vous. Des jeunes cinéastes 
beiges feignent le cynisme devant les meurtres 
en chaîne d'un maniaque phraseur. Ionesco 
avait déjà joué à ne pas s’émouvoir de l’atroce, 
dais Tueur sens gages. Entre-temps est né le 
«reaiity-ahow» (toujours, remarquez-le, aux 
dépens des faibles, seuls impayés du pla- 
teau I). H est devenu plausible que des fous 
d'images collaborent aux boucheries qu'ils fil- 
ment. croyant servir la vérité et l’art. Le public 
rit ou s'ânfgne de leur bêtise sanguinaire, pour 
m»ux oublier qu’il y a sa part Le procès du 
montreur de monstres : une aubaine pour celui 
qui regarde 1 

Tandis que le cortège de la mauvaise 
conscience s'effilochait vers Denfert. à la Sor- 
bonne, presque autant de gens applaudissaient 
JacqueBne de RorraSy et Marc FumaraE d'avoir 
enrayé le saccage des études gréco-latines et 
de croire è leur réhabilitation comme à une 
nouvelle Renaissance. L’espoir pourrait bien 
naître, en effet, de ce côté. Et d’abord l’espoir 
que la langue française réchappe de fa bouffie 
déversée sur les ondes, et sensible jusque 
dans les concoure universitaires les plus exi- 


Si le « direct » noue laisse presque ai 
ignorants de (a barbarie que sous la cens 
nazis d’Ü y a un demi-siôcîe. c'est que 
seules émotions visuelles, sans le correctif 
mot invisible et juste, permettent de nier la 
gédie. A l'horreur vécue s'ajoute désorma* 
cauchemar de sa dénégation, comme l'exp 
Alain Rnkielkraut (Comment peut-on i 
croate ?, Gatfnmard, 90 F.) 

a Mal nommer les choses, écrivait Carn 

c’est ajouter au ma&iaur du monde.» 
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POLITIQUE 


Le débat sur la bioéthique 


Les députés affirment l’inviolabilité 


Les députés ont poursuivi, 
lundi 23 novembre, l'examen 
des projets de loi consacrés à la 
bioéthïque. Ils ont achevé 
l'étude des articles du texte 
relatif au statut du corps 
humain, présenté par M. Michel 
VauzeJte, ministre de te justice, 
ainsi que ceux du projet de 
M. Hubert Curien, mimstra de la 
recherche et de l'espace, qui 
réglemente l'utilisation dans la 
rechercha des fichiers informati- 
ques. Les députée devaient se 
prononcer, mercredi 25 novem> 
bre, sur ces deux projets 
comme sur le texte concernant 
tes traraptantatione d'organes et 
la procréation médicalement 
assistée, qui venait en discus- 
sion mardi 24 novembre. 

Ce fut un débat fort digne. Q 
s’agissait de trancher entre <r/a 
génèse et l'épigenèse», aux yeux du 
docte rapporteur de la commission 
spéciale sur la bioéthique, M. Ber- 
nard Bioulac (PS, Dordogne), ou, 
selon M. Gilbert MüJet (PC, Gard), 
entre «le père biologique et le père 
social ». La discussion avait été sou- 
levée par un amendement de 
M“ Christine Boutin (UDC, Yve- 
lines) qui tendait à introduire une 
exception dans la règle de l'anony- 
mat du don assuré par le projet de 
loi. Le dépoté centriste désirait en 
effet, an nom «du besoin profondé- 
ment enraciné en tout homme de 
connaître ses origines», que cet ano- 
nymat puisse être levé, à leur 
demande et une fois leur majorité 
atteint*! pour les «nfimfti rançn * par 
insémination avec le sperme d’un 
tiers. 

«Le problème est de savoir com- 
ment vivre mec une double identité 
et si cette dualité n'est pas porteuse 
de tartes les distorsions, voire de tous 
les drames », a expliqué M. Jacques 
Toubon (RPR, Paris). Bien au-delà 
des incidences négatives, évoquées 
par MM. Vanzdle et Jean-François 
Mattéi ÇQOT.^Bc^ 
que là disposition pourrait avoir 
auprès des donneurs, les députés, en 



repoussant l’amendement de 
M” 1 Boutin, ont arbitré en faveur du 
devenir aux dépens de l’être et en 
faveur du père affectif contre le père 
biologique. 

M. Bioulac a ap p uyé son ndson- 

n «lient SUT kg dressés DUT 

h science, a C’est peu à peu. mec la 
présence répétée de certains visages, 
que les neurones du système nerveux 
central commencent à réagir et à se 
spécialiser dans la reconnaissance de 
ceux-ci, a-t-il expliqué. II en est de 
même pour le bagage. Au début, les 
choses ne sont pas en place, seules 
l'éducation, la présence édifient l'unl- 
vers de la personne.» 

La science 
et la théologie 

M“ Yvette Roudy (PS, Calvados), 
présidente de la «nq*iMî*»io n sur la 
bioéthique, et M. Jean-Michel Cha- 
înant (RPR, Vienne) ont préféré 
mettre en avant « l'amour des 
parents» qui est en définitive «plus 
Important que la paternité biologi- 
que». «Si un Jour j'apprenais que 
mon fils n'est pas mon Jus. eh bien Ü 
le serait quand même l», a assuré 
M. Cfeamard. - L s-:; 

Ce principe de l’anonymat du don 


s’est donc ajouté aux autres que le 
prqjet de loi se propose d’inscrire 
dans le code civil, tek que Fînviola- 
bilité et l'indisponibilité du corps 
Humain, et FintenHction formelle de 
Tengénisme comme cette de la prati- 
que des «mères porteuses». Soute- 
nue par Tunique député du Front 
national, M“ Marie-France Stiibois 
(non-inscrit, Eure-et-Loir), M"* Bou- 
tin a déploré l’équilibre réalisé par 
les députés en affirmant que la paît 
faite à b science y était trop belle. 
M. Toubon et les autres membres de 
l'Assemblée ont contesté cette alléga- 
tion en mettant à contribution les 
théologiens de toutes les Eglises. 
M. Bioulac a appelé à b re scousse b 
Père Olivier de Dinechin, jésuite, 
qui «rinit que ces lois, ri ettes ne 
sont pas paiïbites, empêchent pour 
le moins «des dérives dangereuses ». 
«Si nous légiférons ainsi, c'est que 
nous avons fait depuis le début un 
choix fondamental : nous considérons 
que notre corps n'est pas une chose 
qui nous appartient, dont nous pou- 
vons faire ce que nous voulons », a 
ajouté M. Toubon, inspiré par le 
protestant Olivier AbeL 

Par b suite, les députés ont subor-' 
donné à des fins médicales ou de 


et l’indisponibilité du corps humain 


recherche «l’étude des caractéristi- 
ques d'une personne par son examen 
génétique» de même que Pidentifica- 
tion des personnes par leurs 
empreintes génétiques, honnis le cas 
des procédures judiciaires. Les 
infractions à ces règles seront punies 
d’une amende de 20 000 francs à 
2 millions de francs. Le dilemme 
entre père biologique et père social 
est enfin réapparu à b fin du projet 
de loi à propos de b filiation. Les 
députés se sont tenus au texte du 
gouvernement, qui dispose que «nul 
ne peut contester la filiation d'un 
enfant pour une raison tenant au 
caractère médicalement assiste de 
[sa] procréation». « L’identité est 
aussi affective», s’est réjoui M. Ton- 
bon, à la suite de son théologien 
protestant «Ce projet, en interdisant 
le déni de paternité, constitue une 
résistance contre une totale bUdogf- 
sation», a-t-il conclu. 

Le député de Paris a été en 
revanche plus économe de son sou- 
tien km de b dbcureîon du projet 
de loi sur le traitement de données 
informatiques nominatives. «Ce 
texte est essentiel mais il n'est pas 
bon de l’inscrire dans la loi Infor- 
matique et Libertés de 1978, a-t-il 
déclaré. // vaudrait mieux, compte 
tenu des pr ogrès scientifiques, une loi 
spécifique.» M. Toubon a reçu le 
soutien de M. Mattéi, qui a regretté 
qu’tfim grand texte sur le secret 
médical» n’ait pas été déposé par b 
gouvernement 

Les deux parlementaires ont fait 
part de leur intention de s’abstenir 
sur le vote du projet défendu par 
M. Curien. Ds n’ont cependant fait 
aucun obstade à l'adoption du dis- 
positif qui prévoit notamment la 
création d’un comité consultatif 
national sur le traitement de l'infor- 
mation en matière de recherche sur 
b santé chargé d’apprécier b vali- 
dité scientifique de b recherche et b 
nécessité du recours à des données 
nominatives. L’autorisation de 
recourir à des traitements de don- 
nées nominatives sera accordée par 
b CNIL à b lumière de ces avis. 

GILLES PARIS 


La leçon de 

H a rédigé son texte d’une 
petite écriture bien nette, avec 
de longues jambes à ses cp>, 
de beflas boucles h ses cl» et 
de vraies majuscules calligra- 
phiées. H a raturé, un peu, souli- 
gné, beaucoup. H a choisi des 
mots simples pour dire ses 
doutes, pour avouer ses igno- 
rances, mais aussi pour expri- 
mer sa fierté d’être, ce srar-b, 
un homme poétique. Et tout b 
monde l'a écouté. 

Bu depuis 1988, M. Michel 
Omet, député socialiste de 
Meurthe-et-Moselle, n’est pas 
un familier de ta tribune parle- 
mentaire. C'est pourtant lui, 
l'ancien «instituteur de la Répu- 
blique» comme il aime è se 
définir, qui, è sa manière, a le 
mieux résumé l'enjeu du débat 
sur la bioéthique qui s'est 
ouvert jeudi 19 novembre è 
l’Assemblée. En pleine polémi- 
que sur le sang contaminé, tes 
« affaires i et b crise de b politi- 
que, M. Dinet a voulu faire 
entendre' sa voix de «député 
moyen qui essaie comme il le 
peut de comprendre ce qu’il 
vote» entre celles, plus affir- 
mées. des parlementaires 
aguerris et celles, plus «autori- 
sées», des députés professeurs 
de médecine ou juristes formés 
dans les grands corps de l'Etat. 

« La tolérance 
et réconte mutuelle» 

« Ce qui concerne notre 
société, a t-il déclaré, ne peut 
pes être . ne doit pas être la 
seule affaire des 
spécialistes. (...) C'est au 
contraire & que doit se situer le 
vrai travail politique. C'est là 
que, pour le citoyen, la poétique 
retrouvera sa place fondamen- 
tale. » 

. M. Dinet ne cache pas que ce 
texte sur fa bioéthique et la qua- 
lité du débat qui prévaut h son 


l’instituteur 

examen l’ont rassuré sur l'exer- 
cice de son mandat de député. 
Maire de Vannes-le-Chatel, une 
petite commune de cinq cent 
vingt habitants, conseffler géné- 
rai depuis 1978, B lui est sou- 
vent arrivé, depuis son élection, 
de s’interroger sur l'utilité de sa 
fonction. « J'étais déçu et sur- 
pris de constater que le plus 
souvent l'Assemblée nationale 
était un lieu où l'on ne débattait 
pas», explique-t-il. 

Lorsque les trois projets de 
loi sur la bioéthique ont été 
déposés, M. Dinet a demandé, 
sans se faire trop dHusions, è 
être membre de b commission 
spéciale chargée de tes exami- 
ner. Le sujet le passionnait, 
mais il pensait alors que le 
groupe socialiste lui préférerait 
un député moins obscur. Sur- 
prise, B n'y avait que quelques 
rares candidatures... et b sienne 
fut retenue. Pendant plusieurs 
semaines, il a assisté aux 
séances de travail, sans jamais 
Intervenir dans las débats. B y a 
découvert que sur un sujet de 
société aussi important «h poli- 
tique pouvait se vivre autre- 
ment, dans la tolérance et 
{'écoute mutueHs ». «Ce qui se 
discute là, ajoute-t-il, corres- 
pond vraiment aux préoccupa- 
tions des gens. C'est comme 
cela qu'on réconciliera le terrain 
et la politique. » 

Pour M. Dinet, cette expé- 
rience suffirait aujourd'hui à jus- 
tifier son engagement de parle- 
mentaire. Et c'est une véritable 
profession de foi qu’B est venu 
livrer, vendredi soir, dans l'hé- 
micycle : « J'ai écouté, j'ai 
entendu, j'ai lu, j'ai mieux com- 
pris. j'ai parfois bonté, j'ai réflé- 
chi j'ai confronté mon opinion à 
celle des autres, j'ai changé 
d'avis parfois, j’ai appris. » 

P. R.-D. 


Le mousquetaire assagi 


Un jour de juin 1988, M. Jac- 
ques Chirac a rendu un immense 
service è M. Jacques Toubon. I fa 
congédié .sans ménagement da b 
fonction de secrétaire général du 
RPR qui occupât depuis quatre 
ans. Ce «désaveu» du président 
du mouvement gaufista h rencon- 
tre de celui qui b servait presque 
aveuglément a brutalement rendu 
M. lotfoon b luHnêma 

Depuis qu'en Î971 M. Chirac 
avait remarqué, è b Fondation 
Claude Pompidou, ce jeune sous- 
préfet sorti de PENA dnq ans plus 
têt et l’avait appelé à son cabinet 
de ministre chargé des relations 
avec te Parlement. M. Toubon était 
b voix de son maître. B l'avait suivi 
partout Au min ist ère de l'agiote- 
ture, au Rassemblement pour b 
République, dont il dévient, en 
1977, ta délégué aux élections 
ptes, un an plus tard, te secrétaire 
général adjoint. Son enthousiasme 
effréné n'a d'égal que sa fort» de 
travail, deux qualités appréciées 
par le chef des gauffistes, même 
si, entra tes deux hommes, le vou- 
voiement resta de rigueur. 

Jacques Toubon aime Jacques 
Chirac et te dit. Tellement même 
qui en fait sourire. Comme lors 
de ce congrès du mouvement 
gauffiste, en janvier 1982 è Tou- 
louse, oh, se bissant un peu 
emporter, te député de Pais pré- 
sente son mentor comme «b 
lumière qui guide nos pas... ». La 
gauche est au pouvoir «pour deux 
ans au maximum», prédit alors 
M. Toubon, qui avec d'autres 
jeunes «mousquetaires» de l'op- 
position - MM. PNfïppe Séguin, 
Charles Millon, François 
d'Aubert, - s'efforce, b T Assem- 
blés nationale, de précipiter as 
chute en livrant deà batailles 
d'amendements sur tous les 
grands textes de la législature. 

Les sociafistes restent au pou- 
voir, mais b fidélité paie et, 
en 1984, M. Toubon est nommé 
secrétaire général du RPR. Deux 
ans plus tara, lorsque les tegtete- 
thres de 1988 donnent enfin rai- 
son è ses prévirions, ü ajoura è 
cette fonction celte de président 

de b commission des kés de f As- 
semblée nationale. C'est trop, 
même pour ceW qte affirme que, 
si devenait un jow «(dus plissant 


que la moyenne des hommes 
d'Etat» sa première tâche serait de 
«réformer le calendrier et da créer 
te journée de trente-six heures». 
D'autant que te député s'efforce 
en plus, depuis 1983, d'assumer 
son mandat de maire dU treizième 
arrondissement ds Paris... 

L'année 1988 se charge de 
donner è M. Toubon ui) repos qui 
se refusait è prendre. M. Alain 
Juppé te remplace au secrétariat 
général du RPR, et b victoire de b 
gauche b ramène dans l'apposi- 
tion b (‘Assamblée. 0 garde pour 
M sas états dîme et entreprend 
alors d'écouter enfin sa propre 
voix, ridé en cria par son épouse. 
«Je me suis dépouBé peu à peu 
de mon personnage RPR», note-t-il 
aujotrtfhuL 

Des ifltejrefltfoos 
(fesses 

Cet affranchissement lui frit du 
bien. La bouOmie qui déployait 
dans l'appareil du parti, B b met 
désormais au service de quelques 
grands sujets de société : te lutte 
contre b drogue, dont B a vécu les 
ravagea dans son proche entou- 
rage; te justice et ta bioéthique. Le 
député polémiste des années 
1981-1984 cède riors b place b 
un parlementa i re rigoureux qui, sur 
le code pénalles écoutes télépho- 
niques ou ta réf or m e de ta Consti- 
tution, argumente, propose, 
construit 

Ses interventions, fruit d'une 
réflexion qui mène au sein de ses 
propres groupes de travail compo- 
sés de magistrats, de hauts fonc- 
tionnaires, de responsables asso- 
ciatifs, ds médecins ou de juristes, 
gagnent en densité. On l'entend 
moins dans Iqs émissions politi- 
ques, et p lus dans tes coBoques et 
tes séminaires. La qualité de ses 
interventions dans te débat sur b 
bioéthique, pour lequel il se pas- 
sionna depuis vois ans, témoigne 
particuSèrement de cette évolution. 
« J'ai découvert que toutes ces 
rencontres, toutes ces confronta- 
tions. me servaient d'abord à 
moi», obsarvM-B. R n'y pas d’flge 
pour b majorité poWque. Jacques 
Totàon a cinquante et un ans. 

PASCALE ROBERT-DIARD 


La motion de censure n’ayant pas obtenii la majorité requise 


Le projet de budget pour 1993 est 
en première lecture par l’Assemblée 

in m future, dé no- ne me sens pas isolé, ni en France ni grands ensembles , a-t-il dit C'est 


adopté 

nationale 


La motion de censure, dépo- 
sée par l'opposition en réponse 
à l'engagement de responsabi- 
lité du gouvernement, n'ayant 
recueilli, lundi 23 novembre, 
que 257 voix, alors que te majo- 
rité requise s'établissait è 286, 
le projet de loi de finances 
pour 1993 est considéré comme 
adopté, en première lecture, par 
i'Assembléa nationale. Antici- 
pant sur le débat qui doit être 
consacré, mercredi, aux 
échanges commerciaux, notam- 
ment agricoles, prévus dans le 
cadre du GATT, le premier 
mirâstra, M. Plana Bérégovoy, a 
renouvelé son appel an faveur 
d'cun large mouvement de 
cohésion nationale», afin que 
«la France, unie et résolue, 
refuse les abus d'un BbéraBsme 
sauvage». 

Compte tenu de 1a dérision des 
députés communistes, annoncée use 
semaine auparavant, de ne pas voter 
b motion déposée par les groupes de 
b droite et du c e n tre en application 
de Partide 49, alinéa 3, de b Consti- 
tution, cette censure devait être sans 
surprise. Elle ne fut qu’un exercice 
obligé - l'opposition ne pouvant se 
résoudre, à quatre mois des élections 
législatives, à laisser passer sans vote 
le projet de budget de 1993, - ne 
donnant lieu qu’à un débat répétitif 
par rapport aux arguments échangés 
depuis le débat, le 20 octobre, de b 
discussion budgétaire. 

Seul, le premier ministre a su saisir 
cette occasion pour officialiser, devant 
la représentation nationale, les propos 
qu’il avait tenus, dans b Nièvre, puis 
a b télévision, au coûts do week-end 
précédent, sur le c ompromis agricole 
conclu entre les Etats-Unis et b Com- 
mission des Communautés euro- 
péennes (le Monde du 24 novembre). 
Après avoir confirmé romanisation, 
mer cre di 25 novembre, d un débat, 
suivi d'un vote; sur ce syjet, à l'As- 
semblée nationale. M. Pierre Bérégo- 
voy a affirmé : «Dans cetle épreuve, je 


\ pas 

en Europe. Ce serait faire injiee à la 
grandeur de notre pays que de croire 
ou de laisser croire que nous n’avons 
le choix qu'entre l’abandon ou l’isole- 
ment Face aux difficultés qui jalon- 
nent l'histoire, il existe toujours une 
donnée qui change tout : la volonté 
mise au service a'une cause que l'on 
sait juste. Tel est l'état d'esprit qui 
anime le gouvernement.» 

«L'impuissance 
de l'Etat» 

Deux mois après le référendum sur 
b ratification du traité de Maastricht, 
le chef du gouvernement n’entend pas 
cantonner le débat à l’avenir des agri- 
culteurs, ni même à celui du monde 
rural « Il s’agit de montrer que FEu- 
rope n est pas l'iteignoir des intérêts 
nationaux, mais, au contraire, l'instru- 
menl de leur défense à l'heure des 


grands ensembles , a-t-il dit C'est 
pourquoi un large mouvement de cohé- 
sion nationale est indispensable. Il 
commence ici mime. Il doit se pour- 
suivre dans le pays.» Anticipant sur la 
déclaration qu’il sera amené à faire, 
mercredi, devant le Parlement, b pre- 
mier ministre a estimé qu’il ne lui 
paraissait «pas opportun d’ouvrir une 
crise qui serait préjudiciable aux 
intérêts du pays». 

Auparavant, les porto-patrie des 
ring groupes constitués à P Assemblée 
nationale s’étalent contentés de repro- 
duire les arguments maintes fois 
échangés lors de b discussion budgé- 
taire. Seuls parmi les responsables de 
l’opposition, MM. Jacques Chirac et 
Edouard Balladur avaient d’ailleurs 
jugé utile de faire le déplacement 
pour apporter leur soutien à 
M— Françoise de Panafleu (RPR, 
Paris) lorsque celle-d a décrit «/ 'im- 
puissance d’un Etat à assurer ses mis- 


L’analyse du scrutin 


La motion de censure déposée, 
en application de l’article 49, 
alinéa 3, de b Constitution, par 
MM. Chartes MBon (UDF), Bernard 
Pons (RPR, Jacques Barrot (UDC) 
et quatre-vingt-cinq de leurs collè- 
gues, au tanne de l’examen du pro- 
jet de loi de finances pour 1993, 
n’a recueSü que 257 voix. La majo- 
rité requise s’étabSssait à 286. 

Ont vote pour: 

-119 RPR sur 125; n'ont pas 
participé au scrutin MM. Pierre de 
Bénouvfb (Paris), René Couvrinhes 
(Hérault). Xavier Dugoin (Essonne), 
Christian Estrosi (Alpes-Maritimes). 
Roland Nungesser (Val-de-Marne) et 
Jean-Luc Reitzer (Haut-Rhin); 

-88 UDF sur 88; 

-40 UDC sur 40; 

- 1 1 non-inscrits sur 24 ; 
M. Léon Bertrand (Guyane), 
M» Martine DeugreQh (Alpes-Mari- 
times), MM. Jean-Michel Dubemard 


(Rhône), Alexandre Léontieff (Poly- 
nésie française), Michel Noir 
(Rhône), Alexis Pote (te Réunion), 
Jean Royer Qndre-et-Loire), Maurice 
Sergheraert (Nord), Christian SpOer 
(Vosges), M"* Marie-France Sbrtxxs 
(Eure-et-Loir), M. André Thîen 
Ah Koon (ta Réunion). 

Par rapport è la dernière motion 
de censure, présentée te 26 octo- 
bre après l’examen de b prerréère 
partie du projet de loi de finances 
consacrée aux recettes budgétaires 
et qui avait recueilli 261 voix, six 
députés RPR ont fait défaut 
(MM. Couve inhes, Dugoin, Estrosi, 
Nungesser, Raoutt et Reitzer), sou- 
vent en raison de difficultés de 
transport. Deux députés non ms- 
crits, en revanche, sa sont Routés 
è la liste des censeurs : M* Dau- 
greït et M. Léontieff. 


sions». Et alors que MM. Jean Le 
Garrec (PS, Nord) et Jean-Pierre 
Brard (PC, Seine-Saint-Denis) se dis- 
putaient le mérite des améliorations 
obtenues per rapport au projet de loi 
de finances initial, MM. Gilbert Gan- 
tier (UDF, Paris) et Michel Jacque- 
nun (UDC, Doubs) ont dressé un 
bilan sans nuance des douze dernières 
années. 

Dans un registre tout aussi répétitif, 
le premier ministre a alors réaffirmé 
que les critiques de l’opposition sur 
les dépenses de l’Etat, l'ampleur du 
déficit ou les prévisions concernant 
les grands équilibres étaient sans fon- 
dement. Sa seule concession a porté 
sur le chômage, cette «zone d’ombre 
de la situation française », comme «de 
tous les pays indttstrialisés». « Notre 
politique pour l’emploi organise l'en- 
semble du budget, car elle est sa ligne 
directrice », a affirmé M. Bérégovoy. 
«Iljaut mieux partager le travail pour 
pouvoir rompre avec l’idée que la com- 
pétitivité se gagne systématiquement 
contre l'emploi, a-t-il déclaré. C’ert le 
défi de cette décennie.» 

JEAN-LOUIS SAUX 
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POLITIQUE 


Au conseil municipal de Lyon 


M. Noir affirme qu’«il n’y a pas eu d’argent 
des sociétés de Pierre Botton» dans sa campagne de 1 



Après un ordre du jour très 
rapidement épuisé, la réunion du 
conseil municipal de Lyon, lundi 
23 novembre, a été consacrée à 
T affaire Botton, le gendre et l'an- 
cien directeur de campagne de 
M. Miche* Noir. Le maire de Lyon 
a affirmé qu'il n'y avait pas eu 
ed argent des sociétés de M. Bot- 
ton dans le financement » de sa 
campagne électorale de 1989. U 
méthode utilisée par certains 
conseillers pour défendre (e mare 
et dénoncer les articles de presse 
a laissé apparaître des fissures au 
sein de la majorité municipale. 

LYON 

de notre bureau régional 

Le 20 novembre, interrogé au jour- 
nal de 20 heures sur TF 1. M. Michel 
Noir s’etait refusé A «entrer dans le 
jeu des démentis ». Lundi soir, au 
conseil municipal, il a néanmoins 
affirmé qu'il «n'y a /«s ne d'argent 
des sociétés de Pierre Botton dans le 
Jinuncemetu de [sa] campagne» pour 
les élections municipales de 
mars 1989. M. Noir a, une nouvelle 
Fois, mis en cause les journalistes qui 
«s’érigent en procureurs ». citant 
nommément deux collaborateurs du 
.1 fonde et signalant à l'assistance la 
présence de l’un d’eux sur les bancs 
de la presse de la salle du conseil. H 
a dénoncé « l'ignoble syllogisme* 
entretenu, scion lui. par le chef de 
file des socialistes lyonnais. 
M. Gérard Collomb : « Pierre Botton 
a des problèmes financiers. Pierre 
Botton n'est plus auprès de Michel 
Noir, alors on le présente comme son 
directeur de campagne*, a expliqué le 
maire de Lyon, qui s’est déclaré 
« triste de la jdrme du débat*, «ni 
digne ni républicain*. 

M. Collomb avait déclaré que 
a derrière Michel Noir et le discours 
sur la monde, c’était donc Pierre Bot- 
ton qui tirait les ficelles. Pierre Botton 
et sa conception cynique d’une vie oit 
toiü s’achète, à commencer -par cette 
notoriété médiatique qui doit [vous] 
emmener aux sommets du pouvoir ». 


Le chef de file des socialistes lyon- 
nais a demandé que le maire de 
Lyon sollicite un vote à bulletin 
secret, afîn de vérifier qu’il conser- 
vait «la confiance de l'assemblée». II 
n’a pas été suivi mais les propos 
d'un conseiller RPR, M. André Bour- 
gogne. ont quelque peu troublé les 
rangs de fa mqjorité. «C'est en mon 
nom propre que je rouluis intervenir, 
c'est au nom du mouvement [le RPR] 
que je le. ferai*, a-t-il prévenu. 

Il a raconté comment, peu avant la 
séance, le chef de cabinet du maire 
de Lyon lui avait transmis la déclara- 
tion de M. Claude Esticr, president 
du groupe socialiste du Sénat, accu- 
sant M. Alain Méricux, président-di- 
recteur général de l’Institut Méricux, 
mais aussi président du RPR du 
Rhône, de «faux témoignage» lors 
de son audition devant la commis- 
sion d’enquête de la Haute Assem- 
blée sur fa transfusion sanguine dire 


par ailleurs). «Je dirai à vos estafettes 
qu’elles resteront sur leur faim. {_.) 
J’estime que le procédé de vouloir me 
mettre dans l’embarras est déplora- 
ble », a commenté M. Bourgogne. 

«Tir 
i me» 

Puis il s’est situé sur un terrain 
«cité abondamment» par le maire de 
Lyon, celui de la Résistance. «N’y-a- 
t-il pas là. Monsieur le maire, a dit 
M. Bourgogne, ce qu'il faut de gran- 
deur et de simplicité, de vérité et d 'au- 
thenticité pour extraire la politique de 
h gangue dent laquelle elle s’enfonce, 
et nous ramener au service de ta dtê. 
sans jamais songer à en tirer un pro- 
fil personnel, une gloire éphémère, 
sans jamais songer à la transformer 
en un pugilat destructeur? C’est ce 
qu’auendent de nous nos concitoyens 
et, dans l’instant, l’ensemble des 


M. Charasse annonce qu’il va engager 
des actions en justice 


M. Michel Charasse. ancien 
ministre du budget, sénateur (PS) 
du Puy-de-Dôme, indique, dans un 
communiqué remis à la presse 
lundi 2 J novembre, que. « indigné 
par les imputations portant atteinte 
à son honneur qui sauf actuelle- 
ment répercutées quotidiennement 
par la presse, par certains journa- 
listes et. selon des journaux, par 
M. Pierre Botton et son entou- 
rage». il a « chargé son conseil, le 
bâtonnier Gilles-Jean Portejoie. 
avocat au barreau de Clermont-Fer- 
rand. d’engager les actions en jus- 
tice pour obtenir les condamnations 
et les dommages et intérêts qui 
s’imposent ». 

M. Charasse «rappelle que les 
règles de la toi fiscale lui interdisent 
de. s'exprimer publiquement sur la 
situai ion fiscale eTun contribuable, 
même si celui-ci en a révélé ou en a 
fait révéler une partie», mais pré- 
cise « qu'il s'exprimera sur Jes- faits 


qu’il connaît si les juridictions qui 
vont être saisies le délient du secret 
fiscal ou décident de l’entendre à 
huis clos». 

Affirmant que « tout au long de 
l'exercice de ses fonctions if n’a 
jamais manqué à l’honneur ni à la 
loi dans lu conduite des vérifica- 
tions fiscales», M. Charasse estime 
qu’il n’est pas supportable que. 
«au motif de chercher à transporter 
une banale affaire financière 
concernant des sociétés privées sur 
un terrain politique, où elle n’a rien 
à y faire, on salisse la réputation 
d'un homme qui n'a jamais failli à 
ses obligations ministérielles ». - 

(Certains des délits reprochés à 
M. Pierre Botton ont ponr orijjiae ose 
enqoète fiscale aajoanffeai rasée au doa- 
ster de llastnctloa dans laqoeUe rhoauae 
d’aflhim lyoaaab est locmqé et écroué. 
Sa révélation dan 1er « to n na éa Monde 
do 18 aovetnbre faisait itat des. «rtor- 
iBUIHJte M-.lfoftM «HW de» jonua- 
Ustea,, ant au neat de TE k] . 


Lyonnais. » M. André Soulier, député 
européen (PR), a alors souhaité que 
le maire de Lyon s'explique sur l'atti- 
tude de son chef de cabinet. « Est-il 
vrai que. dans votre entourage, on se 
plaise à de telles pressions?», a-t-il 
d emand é. 

M. Noir a réaffirmé sa solidarité 
avec M. Méricux, malgré «quelques 
adversités politiques temporaires», et 
a demandé à M. Bourgogne, qui en a 
pris acte, de «ne pas mal interpréta •» 
la communication des dépêches 
concernant T Institut Méricux. Cepen- 
dant, les interventions de MM. CoL 
(omb. Bourgogne et Soulier ont pro- 
voqué une vive réaction d'un des 
proches de M. Noir, M. Jean-Michel 
Duberaard, député (ex-RPR). 
Celui-ci s’est emporté contre les 
* hypocrisies » et les « médiocrités» 
des trois orateurs, les qualifiant de 
«microbes* qu’on trouve dans des 
« conduits nauséabonds». 

Deux autres adjoints ont pris la 
parole pour soutenir le maire. 
M. Henry Chabot, député européen 
(ex-RPR), a voulu montrer que la 
carrière politique de M. Noir, sa 
«légitimité» ne tient en rien à des 
effets médiatiques et que c’est pour 
«une question d'éthique» que 
=M. Pierre Botton «avait été éliminé 
de l’équipe municipale». «Nous 
■n'avions pas la même conception de 
l'argent», a précisé M. Chabot. 
Quant - à M. Alain Jakubowicz, 
adjoint (sans étiquette) au respect des 
droits, >1 a surtout fustigé «le tir à 
vue» de journalistes «moins privilè- 
giés» qui en « jalousent » d’autres. 

«Pierre Botton a-t-il inscrit uniia- 
têraletnenl te nom de Michel Noir sur 
un billet d'avion pour Las Vegas? a 
demandé M. Jakubowicz. Peu 
importe que l'intéressé, alors ministre 
de la République, ait été. à la même 
date, en voyage officiel en Turquie. » 
Pour l’avocat, une seule motivation 
justifie cette'.* battue» : « Viser Pierre 
Botton, mais atteindre Michel Noir.» 

A la fin de cette intervention, 
comme à la fin de celle de M. Noir, 
certains élus RPR et la plupart de 
ceux de l’UDF ne se sont pas joints 
’ aux applaudissements 7 vends des 
rangs de la majorité. 

’ ‘ "4 BRUlUttÊÀb&É 


L/affaire du sang contaminé 


La prudente lenteur du Sénat 


Le Sénat devait désigner, 
mardi 24 novembre, la commis- 
sion spéciale chargée d'exami- 
ner (a proposition de résolution 
mettant en accusation devant 
la Haute Cour M. Fabius, 
M* Dufoix et M. Hervé dans 
l'affaire du sang contaminé. En 
raison du temps pris per les 
sénateurs pour engager la pro- 
cédure, il n'est pas sûr que 
celle-ci puisse être achevée 
avant la fin de (a session parle- 
mentaire. 

«Il fout savoir suivre avec patience 
la Constitution, respecter les étapes de 
la procédure. » Ce sage principe est 
de M. René Monory, qui souhaite le 
. voir appliquer à la mise en accusa- 
tion. par le Parlement, des anciens 
ministres socialistes devant la Haute 
Cour. Le moins que Ton puisse dire 
est que le Sénat, qu’il préside, l’appli- 
que à la lettre. 

Dès le jeudi 15 octobre, au len- 
demain du rejet par lu bureau de 
l’Assemblée nationale de la proposi- 
tion du RPR menant en accusation 
M. Laurent Fabius. M* Gcorgina 
Dufoix cl M. Edmond Hervé, et de 
celle de l’UDF ne visant que les 
deux derniers. M. Claude Huriet, 
sénateur centriste de Mcurthc-ct-Mo- 
scllc. qui fut le rapporteur de la com- 
mission d’enquête du Sénat sur «la 
crise du syuènlt traïujusionnel fran- 
çais». regrettait cette décision en 
déclarant : «Il n'est pas possible que 
la justice s’arrête en chemin .» 
M. Huriet attendit pourtant trois 
semaines pour saisir., le jeudi 
5 novembre, les présidents des 
groupes de la majorité sénatoriale 
d’une proposition de résolution met- 
tant en accusation l’ancien ministre 
(tes a flaires sociales et l’ancien secré- 
taire d’Etat à b santé. 

Depuis, te mouvement ne s’est pas 
accéléré. Ce n’est que sept jours 
après, le jeudi 12 novembre, que la 
droite du palais du Luxembourg a 
déposé son projet de résolution, qui 
accusai! aussi l’ancien premier minis- 
tre: Le bureau du Sénat ne s’est réuni 
que le mardi 17 novembre pour exa- 
miner CC texte, et l’approuver. Certes, 
dés le lendemain, la conférence des 
présidents fixait b date de l'élection 
de la commission ud hoc. qui. en 
vertu du règlement, doit étudier celle 


proposition de résolution. Mais ccttc 
élection ne devait avoir lieu que le 
mardi 24 novembre. 

Tout est loin d’être terminé. Il faut 
que ccttc commission désigne son 
bureau et son rapporteur, puis qu'elle 
examine la validité de la demande 
d'accusation. 

Si la majorité sénatoriale veut, 
comme l’affirment certains de scs 
membres influents, transmettre le 
dossier à l’Assemblée nationale au 
début du mois de décembre, il va lui 
falloir changer de rythme. Car après 
le travail de la commission il lui 
faudra se prononcer en séance publi- 
que. Or les jours commencent à être 
comptés. Constitutionnellement, la 
session parlementaire sera close le 
20 décembre. Si l'Assemblée natio- 
nale n’a pas besoin de réunir son 


bureau pour examiner la demande, 
clic devra, elle aussi, créer une com- 
mission ad hoc avant d’organiser un 
vote en séance publique. 

Si ks députés manquent de temps, 
ils risquent d’être enfermés dans un 
grave dilemme : soit ils votent 
conforme la mise en accusation 
adoptée par le Sénat, alors même que 
non seulement les socialistes mais 
une partie de la droite la jugent inac- 
ceptable dans sa formulation 
actuelle; soit ils se lancent dans une 
procédure de navette. Si celle-ci n’est 
pas achevée avant la fin de la ses- 
sion, la droite pourra accuser les 
socialistes de refuser, dans les faits, 
l'envoi de leurs anciens ministres 
devant la Haute Cour. Ils seraient, 
une fois encore, piégés. 

Th. B. 


E Claude Mer (PS) accuse 
M. Alain Mérieox de «faux témoignage» 


M. Claude Esticr, président du 
groupe socialiste au Sénat, a 
annoncé, lundi 23 novembre, son 
intention de poursuivre M. Alain 
Merieux. président-directeur général 
de l'Institut Méricux. et par ailleurs 
président de la fédération RPR du 
Rhône, pour «faux témoignage » 
devant b commission d'enquête du 
Sénat sur la transfusion sanguine. 
M. Esticr a rappelé que, le 21 avril 
1991. M. Alain Méricux avait 
déclaré, devant ccttc commission, 
que sa société n’était pas concernée 
par b contamination des hémophiles 
alors que. dans son édition datée 
|«-2 novembre, le Monde a révélé 
que l’Institut Méricux avait exporte 
des produits sanguins non chauffes et 
non restés. 

«M. Méricux a confirmé au jour- 
nal fc Monde les fiais révélés par le 
journal qui sonl en contradiction avec 
a* qu'il avait dit devant la commis- 
sion d'enquête, a déclaré M. Esticr. 
Cela s’appelle parement et simple- 
ment un faux témoignage. • Estimant 
que ccs faits, «d'une extrême gra- 
I vite», montrent que dans l'affaire du 
sang contaminé «il n'y d pus que la 
re\ptinsuhilité des politiques». 
|M. Esticr a indiqué qu’il avait 


demandé à M. René Monory, prési- 
dent du Sénat, «de réunir dans les 
meilleurs délais le bureau du Sénat 
pour qu’il xtatue sur cette affaire met- 
tant en cause le fonctionnement 
même, à travers fa commission 
d'enquête, de l'institution parlemen- 
taire». 

Dans un communiqué publié le 
même jour. M. Alain Méricux a 
aussitôt réagi aux accusations de 
M. Esticr pour faire part de «sa stu- 
péfaction». «M. Esticr, a-t-il affirmé. 
a sans doute oublié /'objet même du 
rapport qu'indique expressément son 
intitule : enquête sur le système trans- 
fitsionnei français en vue de son éven- 
tuelle rè,furmt. C'est bien évidemment 
dans ce cadre français que s’est placée 
mon intervention. Dans ce domaine, 
je rappelle que l'Institut Merieux ne 
peut intervenir stv le marché français 
et que pour ces produits, réservés à 
/’ exportation : il a toujours ugi en 
vertu des autorisations accordées sur 
dossnr par les autorités françaises. lj> 
ministère de la santé et sa direction 
de la pharmacie et du médicament, 
maîtres des visas d'exportation, ont 
donc toujours connu cette activité 
dont il est évident que je n'aurais pu 
la luire si elle avait été abordée-» 


M. Miie demande 
an garde des sceaux 
d’engager des poursuites 
contre «Minute-la France» 

M. Laurent Fabius a demandé an 
ministre de b justice, M, Michel 
Vauzdle, d’engager des poursuites 
contre l'hebdomadaire Minute-la 
France, pour la couverture du 
numéro daté 4-9 novembre, qui le 
représentait en vampire, ks mains 
couvertes du sang des victimes de 
l'affaire de b transfusion ( le Monde 
du 6 novembre). Mis en cause en 
tant qu 'ancien premier ministre, 
M. Fabius ne peut déclencher lui- 
même l’action en justice. C’est au 
garde des sceaux qu'il incombe de le 
faire. 

Le motif retenu est celui de b 
diffamation, la caricature de l'hebdo- 
madaire d’extrême droite,. proche du 
Front national, attribuant au premier 
secrétaire du PS un rôle criminel 
dans l'affaire du sang. Le fait que ce . 
dessin emprunte au style de b presse 
antisémite d’avant-guerre pourrait 
justifier, selon l*entoorage de 
M. Fabius, que soit invoquée la légis- 
lation réprimant l’incitation & la 
haine ra ci al e , mais il n'est pas certain 
qu’elle puisse l’être en l'absence de 
propos explicitement racistes dans te 
titre accompagnant le dessin ou dà«« 
fartide auquel il renvoie. 
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Interrogée sur Europe 1 


M* Dufoix n’exetat pas que E Trager 
ait participé an financement 
de l’une de ses campagnes électorales 


Répondant aux questions de Jean- 
Pierre Elkabbach sur Europe 1. 
mardi 24 novembre, M“ Goorgma 
Dufoix, mise en cause à plusieurs 
reprises par M. René Trager à pro- 
pos de financements politiques 
occultes [le Monde du 21 novem- 
bre), n’a pas exclu que l'industriel 
nantais ait participé au financement 
de l’une de ses campagnes électo- 
rales. Elle a également reconnu 
qu’elle l’avait rencontré. 

Depuis plusieurs mois. M. Trager 
affirme qu’il est allé en Suisse tou- 
cher une commission de deux mil- 
lions de francs pour le compte du 
ministère des affaires sociales, 
fin I9SS et début 1986. Il précise 
qu'il a rencontré M* Dufoix à plu- 
sieurs reprises, notamment lors 
d'une réunion au ministère des 
.affaires sociales pour mettre au 
! point certains détails concernant la 
i remise des fonds. Et ajoute enfin 
qu’une partie au moins de Taisent a 
servi à financer b campagne électo- 
rale de M-* Dufoix, candidate dans 
le Gard lors des législatives de 
i mars 1986. 

Sur Europe I, l’ancien ministre a 
reconnu quelle avait fait une cam- 
pagne électorale en 1986 «rossez 
coûteuse» et qu’il y avait «donc eu 
des financements». « Que Trager ait 
participé à cette campagne, c’est 
dans le domaine des choses possibles 
et il n'a certainement pas été le 


seul», a-t-elle ajouté. Dufoix 
confie cependant qu’elle doit encore 
retrouver les documents permettant 
de «vérifier si Trager a financé une 
partie de [sa] campagne et sur quels 
fonds». 

M** Dufoix, a également admis 
qu’elle avait rencontré M. Trager. 
"«Je l'ai rencontré une fins dans un 
restaurant où j’ai pris un cafi avec 
d’autres collaborateurs», a-t-dlc du. 
Ccttc brève rencontre aurait eu lieu 
après mars 1986. Comme clic l’avait 
fait dans l’entretien qu’dle nous 
avait accordé b semaine dernière 
(le Monde du 21 novembre), 
M* Dufoix a précisé qu’elle n’avail 
jamais rencontré Thommc d’affaires 
nantais lorsqu’elle était ministre. 

Ccttc mise au point fait suite aux 
propos de René Trager, publiés 
lundi 23 novembre par le Figaro. 
L’homme d’affaires y affirmait 
notamment : «Ma première rencon- 
tre avec G’eorgina Dufoix a eu lieu 
après mars 1986. C’était un déjeuner 
dans une brasserie proche de sa per- 
manence électorale. (— ) Nous étions 
quatre autour de la table : Georgina 
Dufoix. Michel Maurice (cx-co oscil- 
ler et proche collaborateur de 
M** Dufoix j. un responsable de la 
santé de Ijhk- Atlantique et moi.» 
M. Trager ajoutait : «En fiât, ta dis- 
cussion n’a porté que sur les besoins 
d'argent pour les financements électo- 
raux de M— DuJoix» 


Après la demande de levée de rumoamté parlementaire 
de l'ancien maire d’Angoulême 

L’instruction de Maire Boucheron 
pourrait être accélérée 


Après fai demande de levée de 
l'immunité parlementaire de 
M. Jean-Michel Boucheron, 
ancien maire (PS) d'Angoujdme 
(député ncwiffisedtr lbrnwlée 
le 10. novembre par le .parquet 
-général de Bw d e au x^-Elnutruc- 
tion de l'affaire pbuTTuîtVèbcé- 
lérer sur las deux principaux 
dossiers dans lesquels il est 
impliqué : l'extension de la sta- 
tion d'épuration de U Couronne 
(Charente) et la construction et 
le contrat d'entretien d'une 
usine de traitement des. ordures 
ménagères pour le Syndicat 
intercommunal du Grand 
Angoulfime (SI GA), présidé par 
M. Boucheron. 

BORDEAUX • 


de notre correspondante 

Dans l’affaire de la station 
d’épuration comme dans celle de 
l’usine de traitement des ordures 
ménagères, M. Jean-Michel Bou- 
cheron est soupçonné d’avoir béné- 
ficié des largesses des entreprises 
adjudicataires des marchés par le 
biais de surfe durations et de pres- 
tations fictives encaissées par des 
sociétés écrans : SEPC h Bordeaux 
et International Contact à Paris. 
SEPC est dirigée par M. Gabaode, 
soupçonné d’être au centre d’un 
réseau de fausses factures s'éten- 
dant & tout le Sud-Ouest Interna- 
tional Contact est dirigé par 
M“ Pascale de Varga, dont le nom 
apparaît à plusieurs reprises dans 
les méandres de L’affaire Bouche- 
ron. 

initialement instruits à 
Angoulême, ces deux dossiers ont 
été confiés, en vertu du privilège 
de juridiction, à 1a chambre d’accu- 
sation de Bordeaux en juillet et 
août. Le marché de la station 
(f épuration de La Couronne aurait 
été faussé pour évincer un concur- 
rent, la Lyonnaise des eaux, et 
favoriser une entente entre deux 
filiales de la CGE sur des prix 
anormalement élevés. L’entreprise 
adjudicataire OTV aurait ainsi sur- 
facturé la construction pour plus 
de 3 mi&ions de francs. Une «com- 
mission » eu liquide de 
800 000 francs aurait ensuite été 
versée à b SEPC de M. Michel 
Gabaode, qui se serait chargé de la 
«répartition». 

Le 13 juin, M. Gabaude. a été 
inculpé dans ce dossier d’abus de 
biens sociaux et de faux et usage 
de faux, fi a été incarcéré durant 
quelques jours avant d’être remis 
en liberté sur dérision de la cham- 
bre d'accusation de Bordeaux. 
Dans le cas de l'urine de traite- 
ment d’ordures ménagères, factuel 
maire d’Angoulème. M, Georges 
Chavanes, dont les révélations sont 
à l’origine de l'information, affirme 
que les détournements seraient «de 
Tordre de 60 millions de francs». 


Toujours selon loi, tes études et la 
construction de l’usine (f incinéra- 
tion ont été surévaluées. En outre, 
lé contrat d’entretien passé pour 
quinze ans en janvier. J 986 a vec la 
société -^trejçJrer^cçget.rContient 
•‘sfjMft dame occulte prévoyant - le 
eersenmnbdSunezaommiariem repré- 
sentant 5% du montant riottd- du 
coût de fonctionnement de l’usine» 
à. International Contact, présidé 
par M* Pascale de Varga. 

«Fgire 

: le méngge» 

Désormais, les juges bordelais 
examinent . donc cinq volets de l’af- 
faire Boucheron. Outre les dossiers 
}de la station d’époration et de 
; l’usine de traitement des ordures 
: ménagères, la chambre d’accusa- 
tion de-Bordeaux était déjà saisie 
de l’affaire du Centre international 
des tec hniques d’expression locale 
(CITEL). Président de cet orga- 
nisme, M. Boucheron a été inculpé 
le 12 mars d’abus de confiance et 
d’ingérence par M"° Léo tin, en 
charge de l'instruction. Le même 
magistrat examine aussi te dossier 
de rOFRES, un organisme chargé 
de réaliser on bulletin municipal 
angoomoism et qui aurait pu servir 
de « tirelire» à l'élu locaL Enfin, 
un autre magistrat bordelais, 
M“ Piot, est chargée du dossier 
SEPC, la -société dirigée par 
M. Michel Gabaude. . 

Les précédentes inculpations de 
M. Boucheron, à Bordeaux et i 
Paris, étaient intervenues durant 
les intersessions parlementaires. 
Attendre jusqu'au 20 décembre, fin 
de la session actuelle, n’aurait sans 
doute guère retardé te cours de la 
justice. Les magistrats ont donc 
voulu symboliquement marquer 
leur intention d’accélérer le dos- 
sier. Aux yeux de M. Chavanes, fa 
demande de levée de l'immunité 
parlementaire «est plutôt une 
façon, pour le pouvoir, de signifier 
qu’il veut faire le minage». . 

GINETTE DE MATHA 


• □ Les cotes de popularité de 
MM. Mitterrand et Bérégovoy eu 
baisse de deux points. - Le baro- 
mètre mensuel IFOP -le Journal du 
tlimanclte fait apparaître une baisse 
de deux points -des cotes de popu- 
briié de MM. Mitterrand « Béré- 
govoy. 29 % des personnes interro- 
gées sc disent satisfaites du président 
de b République contre 31 % le 
mois dernier, 59% s’cstimanl 
mécontentes, .chiffre sans, change- 
ment Pour M. Bérégovoy, l'indicx 
de satisfaction passe de 35 % à 
33 %. le pourcentage des mécontents 
restant de 41 %. I.’cnqaêiç q été 
menée du 29 octobre au 7 novembre 
.auprès de mille huit cent soixante- 
dix-neuf personnes. 
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grammes d’armement coûteront 622 milliards de te entre 1992 et 1997 


Au coure des cinq prochaines 
années, les dépenses d'arme- 
ment militaire devraient se mon- 
ter à 622 milliards de francs, 
selon un rapport confidentiel du 
ministère de la défense qui fait 
apparaftre un renversement de 
la tendance observée depuis 
plusieurs décennies : la tfissua- 
sion nucléaire va subir des 
coupes claires tandis que le 
développement des moyens 
classiques et spatiaux sera 
Bmité par les coûts. 

Au profit d’une p ro gr am mation 
militaire qui prévoit d’allouer à 
l'équipement ncdéaire, classique et 
spatial des armées françaises 308 
milliards de francs entre 1992 et 
1994 et 3L4 milliards de francs 
entre 1995 et 1997. le ministère de 
la défense a analysé les différents 
coûts - au tenue de leur réalisation 
- des principaux systèmes d’armes 
retenus. Ce travail figure dans un 
document interne (et non rendu 
publia car il est classifié) au minis- 
tère de la défense. U donne une 
idée de l’amplenr des projets en 
question, dans la mesure où les 
évaluations sont des coûts dits 
«budgétaires» ou totaux, mchiant 
les études, le développement et la 
production en série de f ensemble 
des matériels jusqu’à la mise en 
service. D'une manière générale, ce 
sont les dépenses consacrées à la 
dissuasion nucléaire qui doivent 
subir. des coupes. claires, et les 
dépenses d’armement classique et 

S liai qui devraient enregistrer 
hausses variables selon les caté- 
gories. Cela renverse une tendance 
observée depuis plusieurs décen- 
nies. 

Ainsi, entre 1992 et 1997. la dis- 
suasion nucléaire, avec un total de 
135,4 milliar ds de francs, connaîtra 
une érosion progressive de ses cré- 
dits. de 6,6 % en moyenne d’une 
année sur l'autre. Cest l’indice le 
plus évident que Tanne nucléaire 
n’a plus la même priorité qu’antre- 
fois. Pour autant, sur le long terme, 
tf&l'idépà&tf -fr’rfûréé -de 3k- seule 
programmation, tes projets oûficer- 

Cest le cas pour les quatre sous- 
marins lanoe-missîlés stratégiques, 
dits de nouvelle génération, de la 
classe du Triomphant, qui seront 
livrés entre 1995 et 2005 à la 
marine. Cest . un programme de 
quelque 81,5 milliards de francs, 
dont 33,6 milliards au compte des 
seules années 1992-1997. A ces 
coûts, il convient d’en ajouter d’au- 
tres, non négligeables. 

En premier lieu, il s'agira de 


construire trois lots de, chacun. 
Seize missiles M.5 embarqués par 
ces sous-marins (une des quatre 
unités est, A tour de rôle, en entre- 
tien à la base de TUe-Longue, de 
sorte que, seules, les trois autres, 
en permanence à la mer. ont 
besoin d’être armées de missiles 
M.5 capables de lancer six têtes 
nucléaires chacun à plus de 
6 000 kilomètres de distance) pour 
un coût global de 38,5 milliards de 
francs. Entre 1992 et 1997, il est 
prévu de consacrer 6,6 milliards de 
francs à cette opération. En second 
lieu, il est nécessaire, avant la mise 
en service de la série Triomphant, 
de mode rn iser l’armement des cinq 
sous-marins actuels avec des mis- 
siles M.45 (qui emportent, chacun, 
six têtes avec des performances 
accrues par rapport à celles des 
missiles M.4 aujourd’hui en ser- 
vice) pour phu de 19,6 milliards 
de francs, cette rénovation est en 
cours depuis plusieurs années et, à 
ce jour, lui ont été consacrés quel- 
que 12 milliards de fiança 

L'espace, 

une priorité budgétaire 

En matière nodéaire encore, le 
document du ministère de la 
défense laisse le choix ouvert sur la 
succession en 2003 des missiles 
SJD enterrés dans le plateau d’Al- 
bion (en haute Provence) et sur 
celle des missiles aéroportés ASMP 


programme Syracuse - quatre 
satellites couvrant un tiers de la 
surface du globe et dont deux sont 
déjà sur orbite - pour un coût de 
9,9 milliards de francs. 

D’autres projets, moins avancés, 
existent pour deux satellites d'ob- 
servation radar baptisés O si ris, 
avec une participation internatio- 
nale A hauteur de 75 9b, et pour 


vingt-huit avions de surveillance 
maritime dotés de moyens très 
sophistiqués de transmissions et de 
torpilles ou de missiles anti-na- 
vires. A la fin de 1997, vingt et un 
de ces appareils auront été livrés A 
la marine. Le programme a été 
jugé si cher qu'il est arrêté à vingt- 
huit avions (au lieu de quarante- 
deux à l'origine) pour un coût gto- 


{6 milliarè pour les Mhsge-2000-5 


celle des missiles aéroport» ASMP 
qui arment les avions Mirage- IV et 
Muagfr2000-N. La décision sur la 
panoplie censée les remplacer 
devra être arrêtée vers 1995. 

. A propos de l’espace militaire, 
les crédits engagés entre 1992 et 
1997 devraient trifiever A 85,2 mil- 
liards de francs, avec une progres- 
sion moyermede 3 % d’une année 
sur l’autre. L’espace, sous le double 
angle du renseignement et de la 
communication, est devenu une 
priorité pour les armées, de la 
volonté même de M. Pierre José, 
ministre de la défense. 

Cest le cas du programme 
Héfios-1 - deux satellites pour la 
reconnaissance optique par temps 
-bn^^audûff'bblËAorent TltaliS'et 
4!Espagae (A hauteur- respective- 
•.?(%) et poulie 
-compté auquel là: France prévoit 
un besoin de financement de 
7,7 milliards de francs. A la fin de 
1991, les dépenses engagées par la 
France ont été de 3,8 milliards de 
francs. An d&ut du siècle prochain 
devrait être mis en place le sys- 
tème Hélios-2 - quatre satellites 
d'observation infra-rouge par tous 
temps - pour lequel 310 millions 
de francs devraient être réservés 
dès le preget de budget 1993. 

Pour les transmissions militaires 
par satellites, la France a lancé le 


Selon un document interne au 
ministère de la défense, l'armée 
de l'air française a prévu, sous 
ta réserve que le contrat de Taï- 
wan sera exécuté, de rénover 
trente-sept de ses actuels 
Mîrage-2000 DA (défense 
aérienne) - parmi les plus 
anciens - sur le modèle des 
Mîrage-2000-5 destinés à l'ex- 
portation. Le coût de cette opé- 
ration pour le budget de la 
France est de 4 610 ndlions de 
francs (valeur 1992) selon le 
même document 

En 1994, une première com- 
mande porterait sur quinze 
avions, quinze autres en 1995 
et les sept derniers en 1996. 
Dès ta budget de l'an prochain, 
un premier crédit de 69 mHDons 
de francs sera consacré au coût 
du développement nécessité par 
ta rénovation A mi-vie opération- 
nelle des Mirage-2000 DA de 
l'armée de l’air française pour 


deux antres satellites de renseigne- 
ment électromagnétique, dénom- 
més Zenon. Mais ces projets ne 
verraient pas le jour avant 2002. 

L’AtiaatitpieJ arrêté 
à vingt-huit exemplaires 

Dans l’ordre du renseignement 
sur le champ de bataüle, le docu- 
ment ministériel fait, état de deux 
autres' programmes : le système 
Horizon - quatre, hélicoptères 


, Super-Pçipa porteurs d'un radar 
ocmvrimt jésqu’A 150 kfiomètres de 
distance - pour un coût global de 
860 miOlons de francs et le sys- 
tème Sarigue - un avion long-cour- 
rier DC-h pour la recherche élec- 
tromagnétique - qui sera 
commandé en 1993 et livré après 
1997 pour quelque L 280 millions 
de francs. 

Cest aussi dans cette catégorie 
d’armes, destinées au renseigne- 
ment et A la communication, 
qu'apparaît le programme Allant i- 
que-2 portant sur l’acquisition de 


en faire des appareils compara- 
bles au Miraga-2000-5 taiwa- 
nais. Q s'agit, avec ta même cel- 
lule qui serait débarrassée de 
son radar actuel RDM et qui 
sortit remise en état, d’y mon- 
ter le radar multicibles RDY et 
les missiles air-air MICA qui 
équipent la version Mirage- 
2000-5. 

L* «architecte» industriel de 
l'opération est ta groupe Das- 
sault, le radar est de Thomson 
et les missfles sont de Matra. 

Dans le document du minis- 
tère de ta défense, 3 est inrfqué 
que l’adoption de cette c amé- 
lioration » des Mirage-2000 
français est «une référence pour 
les clients » è l'exportation. La 
MErage-2000-5 pourra être livré 
è l'étranger è partir de 1995. 
L'armée de l'air française rece- 
vrait ses quinze premiers appa- 
reils en 1997. les vingt-deux 
autres après cette date. 


bal de pas moins 24,2 milliards de 
francs. 

Eu matière de forces aéromari- 
times, la programmation, avec un 
montant total de 75,6 milliards de 
francs prévus entre 1992 et 1997, 
bénéficie de la plus forte hausse 
des crédits alloués A la défense : 
5,5 % d’augmentation régulière, en 
moyenne, d’une année sur Pantin. 

..Ce qui cqpjrçdjt P iip pression. géné- 
ralement ressentie par dé nom- 
breux marins, pour qui, des trois 
années et de la gendarmerie, c’est 
ta marine : nationale qni aura été la 
plus sacrifiée sur l’autel de l’austé- 
rité budgétaire. 

Le programme de porte-avions 
nucléaire Charles-de-GauÜe est de 
loin le principal investissement, 
puisqu’il est estimé à 17,2 mil- 
liards de francs (sans le groupe 
aérien des quarante avions qu’il est 


Gaulle, s’il est la pièce maîtresse 
du dispositif, ne supprime pas le 


La «patate chaude» 


Suite de le première page j 

Faute d’avoir, à répoque, fiât les 
choix qui s’imposaient depuis des 
lustres, la France est en 1992 dans 
fa situation d’un pays dont le 
renouvellement, ou la modernisa- 
tion, de la panoplie militaire excède 
ses revenus. 1993 sera, sms aucun 
doute, Tannée dé la vérité pour tes 
armées. Quel qu’il sera, 1e gouver- 
nement français devra trancher, et 
cela en une période marquée par 
l’apparition de nouveanx risques 
dans le monde, à commencer par la 
fragilité des Etats en Europe et la 
montée. en puissance, ailleurs, de 
pays gagnés par la prolifération. des 


CIRCULATION 

Polémique au Conseil 
de Paris à propos 
des embouteillages 

Une vive polémique a opposé, 
lundi 23 novembre, au Conseil de 
Paris, M. Jacques Chirac, mare de 
ta capitata, à M. Pierre Verbrugghe, 
préfet de police, au sujet des 
embouteillages du 18 novembre 
dernier et des enlèvements, ta len- 
demain, de véhicules abandonnés 
sur ta chaussée par certains 
conducteurs. M. Chirac ayant mis 
en cause les responsables de ta 
ponce, ta préfet a jugé ces criti- 
ques « Injustes et méprisantes». 
Un échange de propos assez vifs 
s'en est ensuivi. M. Verbrugghe a 
indiqué que, ta 18 novembre, vingt 
membres des forces de Tordre 
avaient été blessés ai cours de ta 
manifestation des agriculteurs, et 
que les personnels affectés a la 
circulation - trois cents gardiens 
de ta paix - avaient travaillé ce 
soir-lâ bien au-delà de leurs 


aimes. La gauche an pouvoir a eu 
l'occasion d’arbitrer. Mais pas suf- 
fisamment ou pas toujours A bon 
escient. 

Déjà, des responsables de la 
droite, indignés par la perspective 
que la programmation militaire ne 
soit pas le sujet d’un grand débat 
an Parlement, accusent les socia- 
listes de se désintéresser de la ques- 
tion en' laissant une «patate 
chaude» - de celtes dont on ne sait 
pas trop comment se débarrasser - 
entre les mains de ceux qui 
devront, quoi qu’il arrive, arrêter 
tes prochaines décisions. 

JACQUES ISNARD 


Les syndicats appellent 
à des manifestations 


A l’appel des syndicats, des 
manifestations de protestation con- 
tre les suppressions d’emplois sont 
organisées dans les établissements 
de la défense, avec notamment une 
journée nationale, mercredi 
25 novembre. Du 16 au 21 novem- 
bre, la CGT a tancé une semaine 
(faction touchant te secteur de f ar- 
mement et, plus spécialement, l'aé- 
ronautique. Le 25 novembre, FO, 
ta CGC et ta CFTC prévoient de 
mobiliser les salariés de l’arme- 
ment à travers des arrêts de travail 
et des défilés à Paris mais aussi en 
province (A Bordeaux, Bourges, 


REPÈRES 


horaires normaux. Las conseillers 
de Paris ont adopté un vœu 
demandant que l'on exonère tas 
propriétaires das voitures enlevées 
ta 19 novembre du paiement de la 
contravention et des frais d’enlè- 
vement. M. Paul Quilès, ministre 
de farté rieur et conseiller de Péris, 
avait W-môma demandé è ta pré- 
fecture de police, dès le 
20 novembre, de t faire preuve de 
bienvefBence». Finalement M. Ver- 
brugghe a promis que ses services 
feraient leur possible pour ne pas 
pénaliser tas automobilistes de 
bonne foi. 

SÉCURITÉ ROUTIÈRE 

Le permis passe 
à douze points 
le 1* décembre 

Les deux décrets modifiant ta 
réglementation sur ta permis è 
points et les tentations de vitesse 
des poids-lourds sont parus au 
Journal officiel du mardi 
24 novembre. Ils doivent entrer en 


vigueur le 1* décembre. Le capital 
initial, pour les conducteurs 
n’ayant pas perdu de points, est 
porté è douze points, au fieu de six 
depuis ta 1« jute dernier. Le nom- 
bre de points affecté le 30 novem- 
bre à chaque permis de conduire 
sera multipHé par deux. Le barème 
des retraits de points est quasi- 
ment doublé par rapport è ta régle- 
mentation initiale. Une modulation 
de un A quatre points est créée 
pour tes cas de dépassement des 
vitesses autorisées. Un retrait d'un 
point est Instauré pour le chevau- 
chement d'une ligne continue et ta 
maintien dangereux des feux de 
route. ■ 

FAITS DIVERS 

Enquête difficile 


des tombes musulmanes 
de Mulhouse . 

Après la profanation, dans ta 
nuit du samedi 21 au dimanche 
22 novembre, de cinquante-huit 


Nantes, Cannes, Marseille, Tarbes, 
Toulouse, Pau ou Saint-Nazaire). 
La CFDT a aussi appelé au déve- 
loppement de l’action, a sans a 
priori, ni exclusion». 

Depuis dix ans, selon la CGT, 
deux cents établissements ont été 
fermés par la défense et 
34000 emplois ont été supprimés. 
La crise s’est aggravée avec les 
annonces par le gouvernement d’un 
plan «Armées 2000», qui prévoit 
ta fermeture de nombreuses instal- 
lations militaires et la dissolution 
de garnisons. 


stèles musulmanes au cimetière 
militaire de MuRiouse (ta Monde du 
24 novembre), le parquet de Mul- 
house a ouvert, lundi 23, une 
Information judiciaire, mais, devant 
le faible nombre d’indices, 
l’enquête s'annonce difficile. Le 
conseil municipal de la ville a 
décidé l'organisation d’une mani- 
festation dans le cimetière 
dimanche prochain, 29 novembre. 

Ministre de l'intérieur. M. Paul 
Qiéiès a parié de cette profanation 
comme d'eun acre odieux et 
tache» et demandé aux musulmans 
da France de « ne pas céder aux 
provocations». M. Date Boubakeur. 
recteur de la Mosquée de Paris, a 
condamné «ta tacheté et l'impiété» 
des auteurs de cette action et 
dénoncé «tas récentes et hai~ 
muses campagnes de presse antr- 
raligieuses ». Quant à M. Jean 
Kahn, président du Conseil repré- 
sentatif des institutions juives de 
France, dans un télégramme è 
M. Boubakeur, il a assuré la com- 
munauté musulmane de sa « soff- 
darité». 


besoin d’autres navires. De ce 
point de vue, la marine a com- 
mandé six frégates de ta classe La 
Favetu, pour un montant total de 
9,6 milliards de francs. Elle a dû 
limiter A six le nombre de ses sous- 
marins nucléaires d'attaque (de la 
classe Améthyste), au lieu des huit 
prévus, en leur consacrant à terme 
un budget global de 16,2 milliards 
de francs environ : A ce jour, près 
de 11,5 milliards de francs ont été 
dépensés. 

170 milliards de francs 
pour le Rafale 

S’agissant des opérations aéroter- 
restres, le document du ministère 
de la défense fait le point sur le 
sort des projets engagés, notam- 
ment l’avion Rafale et le char 
Leclerc. Avec un montant total de 
188 milliards de francs attribués 
entre 1992 et 1997, ce secteur par- 
ticulier connaît une hausse 
moyenne de ses dépenses de 1,9 % 
d'une année sur l’autre. 

Pour le Rafale, il est spécifié que 
l’armée de l’air doit en commander 
deux cent trente-quatre exem- 
plaires, et ta marine quatre-vingt- 
six. Cest un programme - y com- 

g ris les coûts propres au radar 
BE et au réacteur M-88 - qui 
approche les 170 milliards de 
francs, soit 29,7 milliards de francs 
pour le développement (l'autofi- 
nancement imposé aux construc- 
teurs n'étant pas compté) et 
140,1 milliards de francs pour la 
production. A ta fin de 1991, près 
de 12 milliards de francs avaient 
été dépensés pour ce qui concerne 
la part de l’Etat. Les livraisons 
commenceront en 1996-1997 avec, 
tant pour la marine que pour l’ar- 
mée de Pair, leurs deux premiers 
avions. 

De même, pour le char Leclerc. 
Tannée de terre a dû fixer A six 
cent cinquante le total de ses com- 
mandes. C’est la moitié de ce 
qu’elle avait imaginé au début. 


Pour autant, le programme 
demeure onéreux : il doit atteindre, 
toutes dépenses confondues et pour 
le char seul, 46 milliards de francs. 

Restent deux autres programmes 
majeure d’hélicoptères qui intéres- 
sent l’armée de terre comme la 
marine. Il s’agit, d'une part, du 
projet Tigre/Gerfaut d’un hélicop- 
tère anti-chars et anti-hélicoptères, 
produit en coopération avec T Alle- 
magne, et, d'autre part, du projet 
NH-90 d’un hélicoptère moyen et 
lourd, conçu avec l’Allemagne, 
l'Italie et les Pays-Bas. 

Prévu pour être commandé à 
raison de cent quarante 
«machines» pour la version anti- 
chars et à soixante-quinze autres 
pour ta version anti-hélicoptères, le 
Tigre/Gerfaut engage, pour ta seule 
France, un investissement global 
de 41 milliards de francs. L'avenir 
de ce programme demeure en sus- 
pens. En effet, l’Allemagne, qui 
envisageait d’acheter deux cent 
douze hélicoptères en version anti- 
chars, semble vouloir revenir sur 
ses besoins, pour des considéra- 
tions budgétaires mais aussi pour 
des raisons militaires qui tiennent 
à une nouvelle analyse de la 
menace éventuelle. Le partenaire 
de la France pourrait, dans ces 
conditions, changer son fusil 
d’épaule et se contenter de cent 
quarante «machines» dans une 
version se rapprochant de l’héli- 
coptère anti-héücoptères. 

Enfin, pour le NH-90, Tannée de 
terre française projette l’achat de 
cent soixante exemplaires (pour le 
transport tactique), et la marine 
celui de soixante (pour la lutte 
anti-navires et anti-sous-marine). 
Non compris les parts revenant à 
chacun de ses trois associés euro- 
péens et au consortium industriel 
Eumcopter qui fabrique te NH-90, 
la France évalue A près de 
4 680 millions de francs sa partici- 
pation au seul coût du développe- 
ment de l’hélicoptère. 


Les Bourbons 
en exil 



Jean-Paul Bled 

Les lys en exil 

n1 , hf , OT de„vrK!ei-Anci,.R. ; ™- 




Si l'ouvrage décrit un aspect méconnu des relations 
franco-autrichiennes , il permet fondamentalement de 
comprendre comment s'est désagrégée la possibilité d'une 
alternance légitimiste à la République , à travers le jeu sub- 
til des raisons diplomatiques européennes et des ambitions 
rivales des familles prétendantes. 

Richard Kfeinschmcger, Les Dernières Nouvelles d'Alsace 


Un essai remarquable. 


Eric Votre, Le Quotidien de Paris - 


l'Histoire 

chez 


FAYARD 
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JUSTICE 

Plus de cinq ans et demi après l'assassinat de l’avocat d’origine algérienne 



Plus de cinq ans et demi 
après l'assassinat à Paris d'AIÎ 
Mecili. avocat français d'origine 
algérienne et opposant au 
régime d'Alger, le juge d'ins- 
truction chargé du dossier, 
M. Gilles Rivière, a rendu, ven- 
dredi 20 novembre, une ordon- 
nance de non-lieu, suivant ainsi 
les réquisitions du parquet. Le 
principal suspect dans cette 
affaire, un ressortissant algérien 
lié à la sécurité militaire, se 
trouve en Algérie, d'où il ne 
peut être extradé. M* Antoine 
Comte, avocat de M« Annie 
Mecil», a immédiatement 
annoncé que sa cliente faisait 
appel de cette décision, ajou- 
tant : <r Noua ne sommes pas 
comptables de la raison d'Etat, a 


Bella, l’ancien président de ia 
République algérienne. 

Une information judiciaire lut 
ouverte à Paris et confiée au juge 
d’instruction parisien Françoise 
Canivci-Bcuzil, relayée ensuite par 
M. Rivière. Le 28 mars 1988. ce 
dernier adressait une commission 
rogatoire internationale demandant 
aux autorités algériennes de procé- 
der A différentes vérifications et 
d’entendre différentes personnes 
considérées comme suspectes, 
notamment Abdclmalek Amcllou. 

«Li i justice 
s'efface» 

Les autorités algériennes ont tou- 
jours répondu que leurs recherches 
s'étaient avérées « vaines et infruc- 
tueuses ", déplorant le «caractère 


POINT DE VUE 


imprécis des éléments fournis, Imsés 
sur des suppositions et allégations 
très vagues et impossibles à vérijïer 
faute d'éléments concrets». Les 
avocats de M" Mccili ont ensuite 
demandé au juge d'instruction de 
procéder à des vérifications et d'in- 
terroger plusieurs personnes, dont 
le frire d’Amellou. De source judi- 
ciaire, on affirme que ces investiga- 
tions et interrogatoires n’ont nen 
apporté de nouveau. 

Veuve de l'opposant algérien, 
.Annie Mccili avait déposé une 
plainte pour n forfaiture et attentat 
aux libertés individuelles ». visant 
les raisons d’opportunité politique 
de celte expulsion. Elle fut ins- 
truite par le juge Roger Ribault, 
qui avait estimé que le préfet de 
police de Paris en 1987, M. Jean 
Paolini, qui avait organisé l'expul- 


sion, était susceptible d’être mis en 
cause. Or, un préfet ne pouvant 
être poursuivi que devant une juri- 
diction préalablement désignée par 
la chambre criminelle de la Cour 
de cassation, celle-ci avait désigné 
la chambre d’accusation de la cour 
d’appel de Lyon, qui, en octobre, a 
rendu un non-lieu. 

Commentant le non-lieu requis 
par le parquet de Paris et finale- 
ment rendu par le juge Rivière, 
M c Comte a déclaré : « /.a France 
de 1992 ne veut même pas de ce 
procès-croupion que les complices 
des assassins de Ben Barka avaient 
dû affronter. A celte époque-là, le 
chef de l'Etat avait dit : «Il faut 
que la justice passe. » Aujourd'hui, 
au plus haut niveau de l'Etat, on 
pense qu’il faut que la justice s'ef- 
face.» 


Le scandale du silence 


Combattant des droits de 
l'homme, ixuvrant à un regroupe- 
ment des diverses oppositions 
démocratiques algériennes. Ali 
Mecili avait été assassiné de trois 
balles, le 7 avril 1987. dans l'entrée 
de son immeuble, boulevard Saint- 
Michel à Paris. Le principal sus- 
pect. Abdclmalek Ameilou. avait 
etc expulsé de Paris un mois plus 
tard vers l'Algérie, en vertu de la 
procédure d‘« urgence absolue» A 
l'issue de sa garde \ vue. Un arrêté 
d'expulsion avait également été 
pris contre Fatima Rcliali. sa 
concubine. Les deux arrêtés 
avaient été signés le 12 juin 1987. 
pendant la cohabitation, sur ins- 
tructions du ministère de l'inté- 
rieur. dirigé alors par MM. Charles 
Pasqua et Robert Pandraud, res- 
pectivement ministre et ministre 
délégué. 

M. Hucine Ait Ahmed, un des 
chefs historiques du FLN. aujour- 
d'hui dans l’opposition à la tète du 
Front des forces socialistes (FFS), 
avait accusé les f remets spé- 
ciaux» algériens d’avoir comman- 
dité l’assassinat. Ali Mccili. exilé 
en France depuis 1965. était le 
porte-parole d’Aïl Ahmed. A l'épo- 
uc de son assassinat, il tentait 
'organiser un rapprochement , 
entre ce dernier et M. Ahmed Ben 


A VOCAT français d’origine 
algérienne, défenseur des 
droits de l'homme et 
opposant au régime en place en 
Algérie. André-Ali Mecili a été 
assassiné le 7 avril 1987 à Paris. 
Le 10 juin 1987, un dénommé 
Malek Ameilou a été interpellé par 
la brigade criminelle alors que de 
nombreux éléments, notamment 
un ordre de mission de la Sécurité 
militaire algérienne, le désignaient 
comme ayant vraisemblablement 
participé à cet assassinat. Pour- 
tant, dès le 11 juin 1987, son 
expulsion a été préparée dans le 
plus grand secret et, le 14 juin, il a 
regagné Alger avec les honneurs 
dus à sa mission . 

Haute Cour, jury d’honneur ou 
justice ordinaire, comment juger 
de la culpabilité et de la respon- 
sabilité de ceux qui ont sciemment 
soustrait à l’action de la justice 
l’auteur présumé de l’assassinat et 
nous ont ainsi privés, mes enfants 
et moi-môme, de notre droit ô un 


par Annie Mecili 

procès équitable? Comment ne 
pas qualifier cette expulsion en 
urgence absolue que rien ne justi- 
fiait - sinon le souci de protéger et 
de mettre è l’abri le principal sus- 
pect - de crime de forfaiture au 
sens de l’article 183 du code 
pénal ? 

Ces questions ne seront pas 
posées. Il n’y sera donc jamais 
répondu. 

C’est d'abord la cour d’appel de 
Lyon qui. dans un arrêt du 
27 octobre 1992, a tranché en 
déclarant ma plainte irrecevable : 
tt Annie Mecili ne saurait prétendre 
avoir personnellement souffert 
d’un préjudice causé par les infrac- 
tions alléguées. » Bien au contraire, 
la forfaiture commise par ceux qui 
ont procédé è l'expulsion, «à la 
supposer établie -, n'aurait causé de 
préjudice direct et personne/ qu'à 
Malek Ameilou a - c’est-à-dire à 
l'assassin présumé lui-même I 
C'esi ensuite le parquer du tribunal 
de Paris qui, toutes «affaires» ces- 


santes, met la touche finale au 
déni de justice en requérant un 
non-lieu, que le juge d’instruction 
s'empresse de rendre. 

La victime n'est donc pas tou- 
jours celle qui croit l'ôtre, du 
moins selon la cour d’appel de 
Lyon. H est surtout des scandales 
qui ne payent pas, des scandales 
sur lesquels toute la classe politi- 
que, de la gauche à la droite, s'ac- 
corde pour faire silence. L'affaire 
Mecili est de ceux-là et, hors les 
amis fidèles, nul ne s’indignera 
d’un non-lieu qui met un terme à la 
recherche de fa vérité. L’Algérie 
saura gré è la France de lui offrir 
en prime, avec les crédits dont eüe 
a besoin, la clôture de l'affaire 
Mecili. 

La raison d’Etat vient de gagner, 
la justice et la démocratie ont 
perdu. 

► Mme Annie Mecili est la 
veuve d'Ali Mecili. 


«Couvre- feu» à Cuers 

Le maire d'une petite ville de Provence déclare la guerre à la toxicomanie et à la délinquance. 


NICE 


de notre correspondant régional 

Les petites communes ne sont plus épar- 
gnées par les problèmes de délinquance et de 
toxicomanie qui affectent les centres urbains. 
A Cuers. commune semi-rurale de 8 000 
habitants, è une vingtaine de kilomètres de 
Toulon (Var), le maire, M. Jean-Charles Sal- 
phati (RPR), vient de prendre plusieurs 
mesures dissuasives pour tenter « d'éradiquer 
le mai». La plus spectaculaire : la fermeture 
des six débits de boissons de la localité dès 
20 h 30. 

«Cela ne pouvait plus durer, a Maire depuis 
1985 - son élection a mis un terme è 
soixante ans de gestion de gauche 
M. Jean-Charles Salphati, notaire de son état, 
avoue qu’il a pris a un peu pour» devant la 
recrudescence des délits et. surtout, le déve- 
loppement des affaires de drogue dans sa 
commune. Alors, il a réuni ses adjoints et, en 
concertation avec le chef de la brigade locale 
de gendarmerie, il s'est résolu è sévir. Outre 
la fermeture précoce des six cafés, il a décidé 
la création d’une fourrière municipale «afin de 
lutter contre les équipées sauvages de jeunes 
désœuvrés à bord de voitures sur la place du 
village» et l’insialJarion de deux caméras de 
surveillance à infrarouge dans la centre-ville. 

«Depuis deux ans. explique M. Salphati, la 
situation n'a cessé de se dégrader. Les vols 
se sont multipliés en même temps que le 
vandalisme et les actes de violence. Mais le 
plus grave est que la roxi'coman/e touche de 
plus en plus de jeunes. » La brigade de huit 
gendarmes est débordée et les quatre poli- 
ciers municipaux (c l'œil et l'oreille du maire») 
n’ont aucun moyen d’action. 

En peu de temps, il est vrai, Cuers, gros 
bourg viticole connu pour ses excellents crus 
de côtes de Provence, a changé de visage et 
perdu sa tranquillité. L'achèvement récent de 
f'autoroute A 57. Toulon-La Canne t-cfes- 
Maures, et la construction d’un important 
échangeur au nord de la commune ont été à 
l’origine d’une profonde mutation économique 
et sociale De nombreuses entreprises artisa- 
nales se sont installées, des zones d'habita- 
tion nouvelles ont ôté créées. Entre les deux 
derniers recensements, la population a aug- 
menté de près do 22 %. Cette expansion n'a 
pas apporté, pour auiant. fa prospérité géné- 
rale. Le taux de chômage (environ 12 %) se 
situé dans la moyenne du département et on 
recense sur la commune plus de deux cents 
Rmistes. Principaux exclus : les enfante des 


six cents travailleurs d’origine maghrébine - 
en majorité marocains - employés dans les 
exploitations agricoles ou les entreprises 
locales de bâtiment et de travaux publics. 
Généralement sous-qualifiés, ils n’ont pas pu 
profiter des emplois créés. 

« Ces beurs. en proie au ma/ de vivre, com- 
posent. à 80 %, les bandes de jeunes qui se 
sont formées ces dernières années, précise le 
maire de Cuers. Ils se sont habitués à ne pas 
travailler et à fréquenter les bars. » De là è 
leur imputer tous les méfaits commis sur la 
commune il y a un pas que M. Salphati se 
garde de franchir, tt Mais . observe-t-il, la 
petite délinquance, la pire pour la population, 
peut instiller le rejet... » Las gendarmes souli- 
gnent, au demeurant. « qu'il y a beaucoup de 
délinquance de passage». Quoi qu'il en soit, 
les Cuersois éprouvent «un fort sentiment 
d'insécurité», comme s’en fait l’écho un 
assureur de la commune, M. Hugues Texeire. 
Dans un village, les rumeurs enflent vite. Mais 
les réalités ne sont pas vraiment roses. Dans 
la seule année 1 99 1 . on a dénombré, à Cuers 
et dans la commune voisine de Pierrefeu 
|4 500 habitants) qui constituent la circons- 
cription de gendarmerie, pas moins d’une 
centaine de vols de véhicules. Une vague de 
neuf cambriolages, en septembre et octobre, 
a, d’autre part, mis les Forces de l’ordre sur 
les dents. Leur auteur, un toxicomane de 
vingt-quatre ans, originaire de l’Isère, a fini 
par être identifié et arrêté. 

«Nettoyer 
le centre-YÜle» 

La situation a été jugée suffisamment 
inquiétante pour que soit lancée, le 31 octo- 
bre, une opération «coup de poing» de 
grande envergure associant la gendarmerie et 
les douanes. Visant plus spécialement le tra- 
fic de drogua, alla avait été, manifestement, 
éventée et n'a pas donné les résultats 
escomptés. Bilan : 250 grammes de résine 
de cannabis saisis chez un particulier. Treize 
personnes ont été interpellées mais deux seu- 
lement ont fait l’objet de procédures pour 
infraction à la législation sur /es stupéfiants. 
La commune est-elle devenue, comme l’as- 
sure M. Salphati, «une plaque tournante de la 
drogue »? Cette assertion n’a pas ôté vérifiée, 
pas plus que l’affirmation selon laquelle le 
collège de Cuers (sept cents élèves) serait 
tt contaminé». 

« Bien que nous soyons très vigilants, 
témoigne te principal, M. René Dauphin, nous 
n’avons rien constaté de tel. Les problèmes 
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de discipline, en revanche, se sont beaucoup 
aggravés. » Quelle efficacité peuvent avoir les 
mesures prises par le maire de Cuers ? A-t-on 
jamais vu qu’en cassant le thermomètre on 
ait faix baisser la température? «J’agis avec 
les moyens dont je dispose, plaide M. Sal- 
phati. Aux beurs qui me reprochent de ne rien 
faire pour eux , ajoute-t-il, je réponds gu 7/s 
n’ont qu'à s'intégrer. La bi est la même pour 
tous. » Mais il convient qu'il ne fera, au mieux, 
«que déplacer le problème». Sur les six cafés 
condamnés à une extinction des feux dès 
20 h 30, il n’y en a, en réalité, que pois è 
être réellement touchés. Les autres tiraient 
déjà leurs rideaux en tout début de soirée. 

Les trois «victimes», le Commerce, le 
Diplomate et l’Univers, alignés, dans la môme 
rue. sur une cinquantaine de mètres, près de 
la mairie, crient, naturellement, à « l'abus de 
pouvoir». Tous les trois accueillent la môme 
clientèle de noctambules dont une grande 
majorité sont d’origine maghrébine. Manque 
de chance : en une quinzaine de jours, fi y a 
peu, trois bagarres ont éclaté devant ces éta- 
blissements, dont une s’est terminée à coups 
de couteau. Aussi bien, le maire de Cuers 
précise-t-il, dans son arrêté, que « la ferme- 
ture tardive des débits de boissons favorise 
une situation susceptible de provoquer des 
troubles graves à l'ordre public». Le patron 
du Diplomate, M. Patrick Monerti, auquel sa 
passion pour les armes a valu plusieurs 
séjours en prison, se sent plus particulière- 
ment dans le collimateur. Comme ses collè- 
gues, i/ jure, pourtant, qu’if n 'accueille aucun 
toxicomane, mais il se refuse «à faire le tra- 
vail des gendarmes. Le maire dit qu’il nous 
appartient de moraliser nos activités. Vendre 
de la bière ne serait donc pas moral...». Son 
voisin de l’Univers, M. Robert Beharelle est, 
lui. désespéré ; «500 francs de recette, hier, 
dans toute la journée. Nous n’avons pas. 
comme les trois autres, des revenus de 
tabac, de Loto ou de PMU. Si le maire main- 
tient sa décision, nous serons obligés de fer- 
mer.» 

M. Salphati, dont l’objectif consiste à «net- 
toyer le centre-ville ». parait largement 
approuvé par la population. «Si tout va bien», 
dans deux mois, il verra è assouplir les 
horaires « d'une demi-heure. » Pas davantage. 
Seuls quelques jeunes, rencontrés è l’Univers, 
jugent son initiative «nulle». Plus de parties 
de billard ou de flipper dans les bars «bri- 
més ». « C’esr le couvre-feu... » 

GUY PORTE 
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POLICE 


Opposant les «Parisiens» aux «provinciaux» 

üne scission affecte le syndicat majoritaire 
chez les inspecteurs de police 


La campagne des élections 
professionnelles continue de 
remodeler le paysage syndical 
policier. Après la scission appa- 
rue chez les gardiens de la paix 
parisiens de la F AS P (te Monde 
du 17 octobre), les inspecteurs 
sont è leur tour divisés par des 
affro n tements entre a Parisiens» 
et « provinciaux ». Créée 
fin octobre par des syndicalistes 
de H le -de -France, l'Union natio- 
nale autonome des policiers en 
civil (UNAPC) fait concurrence 
au syndicat majoritaire chez les 
inspecteurs, le Syndicat national 
autonome des personnels en 
cnil (SNAPC). Celui-ci a déposé 
une plainte en référé contre son 
concurrent, jeudi 12 novembre, 
au tribunal d'instance de Parie, 
pour «contrefaçon» de sigle. 

La salle Alphonse-Bertillon du 
36 quai des Orfèvres, fief de la 
police judiciaire parisienne, a 
connu deux réunions d’inspecteurs 
au cours du mois de novembre : 
celle de l'UNAPC a fait salle com- 
ble avec une centaine de partici- 
pants; celle du SNAPC a réuni une 
assistance moins nombreuse et 
s’est soldée par des échanges assez, 
vifs entre M. Alain Brillct, secré- 
taire générai du syndicat majori- 
taire, et des contradicteurs pari- 
siens. Le patronage de Bertillon, 
«père» français de l'anthropomé- 
trie judiciaire, n'est pas de trop 

E ur démêler les éléments d’un dif- 
end qui ravive lus traditionnelles 
rivalités entre fa capitale et la pro- 
vince. 

Vingt ans plus tôt. les syndicats 
parisiens et provinciaux d'inspec- 
teurs s’étaient réunis au sein du 
SNAPC. créé sous la pression 
d’une réforme de la police natio- 
nale qui supprimait formellement 
le dualisme entre préfecture de 
police de Paris et Sûreté nationale 
(province). Cest aujourd'hui un 
autre mouvement de réforme r 
mêlant transposition ù la police de 
l’accord Durafour du 24 févrici 
1990 sur la fonction publique et 
ébauche d’une refonte des corps et 
carrières - qui provoque la fronde 
d’une part importante des «Pari- 
siens ». 

Ayant des analyses divergentes 
sur les conséquences de ce mouve- 
ment de réforme, le SNAPC et 


EN BREF 


l’UNAPC se disputent les suffrages 
des inspecteurs franciliens. Un 
onicu électoral à la mesure des gros 
bataillons d’inspecteurs travaillant 
en région parisienne (environ 
7 000 sur les 15 500 policiers com- 
posant ce corps). 

Aux yeux de M. Michel Michau, 
créateur de l’UNAPC après sa 
récente exclusion du syndicat 
majoritaire (le Monde du 17 octo- 
bre). les arbitrages gouvernemen- 
taux rendus sur celte réforme à la 
mi-septembre lèsent «les intérêts 
des inspecteurs affectés en Ile-de- 
France et dans les grandes zones 
urhainvs ». La fusion des grades 
d’inspecteur et d’inspecteur princi- 
pal. cxpliquc-t-il en substance, ira 
de pair avec une « carrière plane » 
avantageant les policiers qui ont 
déjà obtenu leur mutation en pro- 
vince. au détriment de leurs jeunes 
collègues effectuant leur purgatoire 
dans les commissariats de la région 
parisienne. 

L'équilibre 
du corps 

L’équilibre du corps - jusqu’a- 
lors, (es inspecteurs promus au 
grade de principal devaient accep- 
ter un poste dans les régions défici- 
taires en personnel, dont nic-dc- 
Franec - s’en trouverait boule- 
versé. 

A la tète du SNAPC. M. Brillct 
déplore le « déficit d’information» 
dont oui souffert, sur ces ques- 
tions, les inspecteurs d'une région 
Uc-dc-Francc qui regroupe plus de 
40 % des adhérents et qui a été 
dirigée jusqu’en octobre par 
M. Michel Michau. Animant 
depuis lors une vingtaine de réu- 
nions dans des services de la 
région, M. Brillct a pris son bâton 
de pèlerin pour répondre aux 
* inquiétudes réelles ou imagi- 
naires » de scs collègues. 

<r Im défense du corps des inspec- 
teurs. au’ils soient de la préfecture 
de police de Paris, de l'Ile-de- 
France ou de la province, nécessite 
l'unit>n au sein d'un syndicat large- 
ment majoritaire, ^exotique Je .diri- 
geant dùSNAPC.'W/t' ne passir pas 
par un syndicalisme ultra-régional 
et ulircf-cù'règérièl. *'Lt ^6)»Uî1to- 
ment des élections chez' les inspec- 
teurs interviendra trois iours avant 
Noël. Nul doute que, du côté des 
«civils» comme de la «tenue». 
Pavent sera marqué par les divi- 
sions et les surenchères. 

ÊRICH INCIYAN 


□ Action commando contre un vil- 
lage de vacances en Haute-Corse. - 
Une action conimandu a été 
menée, dans la soirée du lundi 
23 novembre, contre le village de 
vacances Marina Corsa de Ghiso- 
naccia (Haute-Corse) dont environ 
cinquante appartements (sur une 
centaine) ont été détruits à l'explo- 
sif, sans faire de victime. U était 
19 heures lorsqu’une quinzaine 
d'hommes armés et cagou lés ont 
fait irruption au domicile du gar- 
dien. Celui-ci a été maîtrisé ainsi 
que son épouse cl un ouvrier qui 
se trouvait sur place. Des membres 
du commando les ont ensuite 
enfermés dans un véhicule situé 
sur une plage voisine. Pendant ce 
temps, des charges explosives cou- 
plées à des bouteilles de gaz étaient 
réparties en différents endroits de 
cc complexe touristique exploité 
par la société italienne Fcrrero. Les 
premières déflagrations se sont pro- 
duites vers 2 heures. Des inscrip- 
tions FNLC (Front national de 
libération de la Corse) ont été 
peintes sur les murs des bâtiments. 

□ Un directeur de banque quille la 
Corse à la snite de menaces de 
mort. - Le directeur de la Société 
générale de Bastia. M. Gérard Rou- 
main a quitté la Corse, lundi 
23 novembre, après un attentat à 
la bombe contre son véhicule et 
plusieurs «menaces de mort avec 
injonction de quitter l’tle ». a indi- 
qué. lundi, un communiqué du 
groupe bancaire. «A travers les 
pressions, les intimidations et 
menaces en tous genres, c’est te 


de son personnel qui est en cause 

poursuit le communiqué. Soûl 
gnant qu'il mettra tout en œuvi 
«pour défendre son outil de irt 
rail», le personnel a observé u 
mouvement de grève, lundi aprè: 
midi. 

a Attentat contre le palais de ja 
tke d'Aix-en-Provence. - Un attei 
tat à la dynamite a été commi: 
mardi 24 novembre, vers 2 heun 
du matin, contre le palais de ju 
lice d'Aix-cn-Provencc (Bouche! 
du-Khônc). L'explosion, qui n’ 
pas fait de victime, a causé de 
dégâts matériels assez importants 
l’entrée du bâtiment et soufflé h 
vitres dans un rayon d 
1 00 mètres. 

a Licenciement de l'agent qui ara 
provoqué l'arrêt de la central 
nucléaire de Paine). - L'agent i 
maintenance de la central 
nucléaire de Palucl (Seine-Mar 
time) qui avait vqlontairemcr 
stoppé, le J 5 octobre dernier. I< 
trois tranches de I 300 mégawati 
alors en service (le Monde dal 
18-19 octobre), a été licencié, lum 
23 novembre, à l'issue de la proct 
dure disciplinaire prévue par I 
règlement intérieur d’EDf 
Employé à Palucl depuis 1986, a 
homme de trente-huit ans s’éta 
rendu dans les bâtiments dt 
tranches 1. 3 et 4 pour y actionne 
les commandes d'arrêt d’urgenci 
L arrêt des turbines avait provoqu 
la coupure de la distribution élci 
trique pendant plusieurs heures. 
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La santé mentale hors les murs 


- Wüfa 


Des malades sur les cimes ou l'expérience de la psychiatrie au grand air 


«J E ni supportais plus 
l’institution, le rôle 
de egartàen de fous» 
dans lequel J’étais 
confiné.» M. Pascal 
Petitqueux, infirmier psychiatrique 
au centre hospitalier spécialisé Bel- 
Air, i Charleville-Mézières 
(Ardennes), a voulu sortir lès 
malades psychotiques du pavillon 
D4 où ils étaient internés depuis 
cinq, dix ou quinze ans, et s'échap- 
per avec eux. Bu mai 1984, après 
avoir inscrit au programme une 
activité «marche», il emmène en 
aventure, à 2 500 mètres d'altitude, 
cinq patients, diagnostiqués schizo- 
phrènes, débiles lourds ou légers, 
des hommes «avachis les trois 
quarts de leur temps dans les fau- 
teuils du pavillon, amoindris par les 
médicaments, (...) coupés de toute 
sensation corporelle». 

Huit ans et dix expéditions plus 
tard, r infirmier féru des sommets, 
président depuis le 4 mars 1986 de 
sa propre association, baptisée 
«Moi je», tire le bilan d’une expé- 
rience qui pourrait être intégrée 
dans le budget 1993 de l’hôpital de 
Bel- Air, et donc financée par les 
deniers publics. «Au départ, on m’a 
donné le feu vert, raconte M. Petit- 
queux. A fais rien de phts.» L'infir- 
mier a démarché de tons côtés pour 
trouver des fonds, réussissant, mal- 
gré les mouvements de recul provo- 
qués an seul énoncé des mots 
«maladie mentale», k convaincre 
plusieurs sponsors. Une banque, un 
studio photo, puis la mairie de 
Chaxie viUe-Mézières, le ministère 
de la jeunesse et des sports, le 
conseil général et teUon’s club se 
sont successivement associés A ces 
cures thérapeutiques hors du com- 
mun. Dernièrement, la Fondation 
de Fiance a consacré l’ensemble du 
projet, loiaflcftiAnt une; somme de 
30000 francs qui à permis de'froan- ; 
cer intégralement P expédition 1992. 

Du parc des Ecrins an massif des 
Abnizzes (ItaBe) en passant par la 
Corse, par petits groupes de quatre. 




Soignant» ou soigné», la peur est la mémo. 


cinq ou six, des «sujets réputés dif 
Jkiles » ont grimpé, dans la peur, 
dans la douleur aussi, des pentes 
rocheuses et sillonné les neiges des 
glaciers. Les infirmières et les infir- 
miers qui les ont accompagnés ont 
tremblé avec eux. « Un des pro- 
blèmes du soignant dans sa relation 
au malade, explique M. Petitqueux, , 
c’est cette tendance à l'hyperpràiè- 
ger. à l’infantiliser. Or, en mon- 
tagne; Ja peur-est laméme pour tout- 
le monde. » Dans répreuve, les bar- 
rières s’effondrent, et les a priori 
avec; Les guides sollicités & chaque 


expédition ont spontanément 
« remis en cause leur diagnostic de 
la normalité, raconte l'infirmier. 
Outre l’effort de paraître, de se 
socialiser, fait par les patients, leur 
dignité face au danger a suscité un 
grand étonnement chez les profes- 
sionnels». 

«Reconstruire 
une existence» 

Quatre « phases d'évaluation thé- 
rapeutique du patient» sont décli- 
nées : sur une durée de vingt et un 


jours, ils partent d’abord en ran- 
donnée, suivent ensuite des cours 
d’initiation à l'escalade; puis un 
entraînement préparatoire à la 
course sur glacier, fout la course, et 
retournent escalader des falaises. 
Cette progression dans l'effort, et ta 
répétition pour certains d'entre eux 
de ces camps d'été, doit leur per- 
mettre, selon M. Petitqueux, de 
e retrouver la mémoire, des repères 
de temps, et d’espace, pour recons- 
truire une existence que la vie 
linéaire de l'hôpital a effacée». Leur 
traitement chimiothérapique est 
systématiquement réduit lors des 
séjours sur les cimes et, depuis le 
12 novembre 1983, pour ne pas ris- 
quer, après la vie au grand air, 
« d'éire à nouveau englués dans le 
quotidien pavillonnaire », les 
patients qui le désirent (au maxi- 
mum quatre personnes à temps 
complet), peuvent habiter une mai- 
son située à Saint-Marcel, A 1S kilo- 
mitres de Charleville-Mézières. 

La caméra est depuis 1987 partie 
intégrante de la thérapie. Les pre- 
miers films des expéditions, tournés 
en 8 millimètres, ont été montés 
selon le vœu des intéressés, chacun 
conservant tes images de son choix. 
Un reportage, professionnel cette 
fois, intitulé la Montagne à la folie, 
a été réalisé en 1989 par 
MM. Claude Andrieux et Domini- 
que Sanfouiche pour FR 3. 

« L’apport de la vidéo est considé- 
rable en tant que précieux témoi- 
gnage, pour le malade , de la méta- 
morphose de son image», souligne 
M. Petitqueux dans une présenta- 
tion écrite de son projet La projec- 
tion peut également modifier 
l’image du psychotique dans le 
public. A voir ces hommes accro- 
chés aux parois, le souffle coupé, les 
muscles trçpiMfliit, à jsn tendre les 
guides prodiguer leurs conseils 
apaisants, le non-initié saluera f ef- 
fort accompli, le dépassement de 
soi, - avec ou sans folie. 

LAURENCE FOLLÉA 


Rénovation 


Présent lors du wigt-cthquèfne 
congrès de l’Union nationale des 
anus et fanâtes de malades men- 
taux (UN AF AM) les 13 et 
14 novembre è Bourges (Cher), 
M. Bernard Kouchner, ministre de 
ta santé et de faction hum an itaire, 
a tracé les grandes lignes de sa 
politique en matière de santé 
mentale. M. Kouchner a insisté 
sur le développement de struc- 
tures eaftemanves à l' hospitalisa- 
tion psychiatrique» dans oes Beux 
«ouverts» adaptés è l’état des 
malades, «que ces Beux soient 
sanitaires, sociaux, ou médico- 
sociaux. 9 

Plaidant pour les e psychotiques 
lourds stabSsôs». des personnes 
autonomes dans leur vie quoti- 
dienne mais insuffisamment pour 
bénéficier d’un retour à domicile, 
et s’insurgeant ensuite contre le 
fait que des personnes Agées 
atteintes de troublas démentiels 
puissent « finir leurs jours dans 
des services hospitaliers de psy- 
chiatrie», le ministre de la santé a 
assuré que, pour ces deux caté- 
gories de malades, un programme 
expérimental allait être engagé 
avec la création, «en dehors des 
murs des hôpitaux», d'tunités à 
ta Se humaine, ne pouvant dépas- 
ser trente places, et largement 
ouvertes sur ta dtô et romironne- 
ment». L’expérience devrait s’ap- 
pliquer «en priorité aux hôpitaux 
privés». 

Annonçant qu’il avait fait 
«expertiser» par le haut comité de 
santé publique le rapport du doc- 
teur Gérard Massé, demandé en 
juillet 1991 par M. Bruno (Xsieux, 
alors ministre de le santé, sur le 
développement de la psychiatrie è 
l'hôpital général, M. Kouchner a 
formulé quatre priorités : échan- 
ger l’image du malade mental et 
de la psychiatrie», e améliorer 
l'adaptation de notre offre de 
soins aux besoins de la popula- 
tion. promouvoir la recherche co- 
nique et l'évaluation en psychia- 
trie», «poursuivre activement la 
rénovation des institutions», et, 
enfin, e développer te réhabitation 


et la réinsertion des malades men- 
taux dans un environnement 
soda! adapté». 

M. Kouchner souhaite mettre en 
place un «programme d'assu- 
rance qualité» des soins, assorti 
de critères « évaluant les bonnes 
pratiques thérapeutiques dévelop- 
pées par les équipes». Ce pro- 
gramme, è l’étude à l'Agence 
pour le développement de l’éva- 
luation médicale, devrait fournir 
«des recommandations utiles», 
concernant notamment « la prise 
en charge au long cours des psy- 
chotiques, le traitement des 
dépressions et (..J le bon usage 
des neuroleptiques». Reste è «sti- 
muler la recherche clinique», seton 
le ministre de la santé, qui solicita 
dans ce domaine un «/olr accru » 
de l’institut national de la santé et 
de la recherche médicale 
(INSERM), du Centre national de 
recherches scientifiques (CNRS) et 
des facultés. 

Pour engager « la rénovation de 
l'offre de soins», le ministre 
prône, d'une part, «les alterna- 
tives à l'hospitalisation dans le 
cadre du secteur», et encourage, 
d’autre part, les hôpitaux psycha- 
triques «A cfverstfier hum presta- 
tions en développant un tissu 
extra-hospitalier». Egalement au 
programma : «/e développement 
de h psychiatrie de Saison» dans 
tes services dkûques des hôpitaux 
généraux et les structures d’hé- 
bergement pour les personnes 
âgées ; d'implantation de petites 
unités de psychiatrie sectorisées 
dans les hôpitaux généraux» pour 
« assurer une desserte de proxi- 
mité»; et cto participation des 
équipes spécialisées en psychia- 
trie aux urgences générâtes». 

Le ministre de la santé a en 
outre annoncé son ambition de 
compléter le dispositif institution- 
nel en créant des «unités de soins 
intersectorielles, utilisables par 
tout ou partie des équipes de psy- 
chiatrie concernées dans un 
môme département». 


Le nouveau monde des jongleurs d’atomes 

Grâce aux derniers progrès des «r nanotechnologies », on pourra bientôt manipuler les atomes 
comme des briques, ou sculpter les molécules comme de vulgaires morceaux de bois 


Une nouvelle révolution scientifi- 
que et tcchnolcçque est en marche. 
Comment qualifier autrement, en 
effet, une situation qui amèn e des 
yÿwtifiques généralem ent considérés 
comme sérieux à prendre au pied de 
la lettre un «scénario» que le plus 
ima ginatif des aatems de sriencofic- 
tion aurait peut-être hésité A envisa- 
ger? Se penchant sur l'essor des 
nanotechnologies, les auteurs d’un 
rapport publié récemment par l’Of- 
fice français des tednfiqnes avancées 
(OFTA) (l) ne craignent pas, en 
effet, d’affirmer que notre capacité 
d’intervention dans le domaine de 
l’infroiment petit devient «équiva- 
lente à celle d'une bactérie ou d’un 
virus qui utilise et transforme la 
matière molécule par molécule pour 
assurer sa survie». 

Sous le nom de nanotechnologies 
(de nanomètre, ou milliardième de 
mètre), on regroupe l’ensemble des 
nouvelles techniques qui permettent 
d’observer ou d’intervenir à l’échdle 
de l’atome. Elles ont connu une 
consécration spectaculaire ces deux 
dernières années avec, notamment, 
l’exploit de Donald Bigler qui, dans 
les laboratoires IBM d’Almaden, A 
San José (Californie), réussit, en avril 
1990, A inscrire le rigfe de son entré- - 
prise A Table de - trente-cinq atomes 
de xénon (un gaz rare). Un an plus 
tard, le même chercheur réalisait une 
manipulation pins sérieuse en appa- 
rence, et encore plus étonnante : us 
co mmutateu r électronique dont la 
pièce mobile est constituée d’un uni- 
que atome (le Monde du 4 septembre 
1991). Aux Etats-Unis, au Japon, en 
Europe, tes chercheurs rivalisent 
désormais Atma la course A ruhrami- 
niaturisation. Ils savent déjà tracer 
des traits métalliques d’un seul 


comme IBM, ATT, on Hitachi sont, 
depuis longtemps, A la pointe des 
recherches en matière de miniaturi- 
sation. Sur les circuits intégrés 
modernes, les transistors ne dépas- 
sent pas 20 microns (ou mil lièmes de 
millimètre) de côté, et comprennent 
des étfniwifs inférieurs au micron. 

«Une frontière 
a été brisée» 

Ces avancées commencent & 
entraîner quelques retombées dans 
d’autres domaines comme la micro- 
mécanique. C’est ainsi que des 
moteurs électriques de dimensions 
extérieure s totales inférieures au mil- 
limétré ont pu être construits grâce 
anx techniques de fabrication des cir- 
cuits intégrés. Taillés dans des films 
de silicium ou de céramique, fis pré- 
sentent encore l’inconvénient de 
fonctionner dans un plan. Mais eda 
ne les empêche pas de connaître 
leurs premiers essais d'application 
dans, par exempte, 1e comptage des 
globales rouges. Certains chercheurs 
intrépides imaginent déjà ce genre de 
moteur actionnan t des robots micro- 
scopiques capables d'aller curer in 
situ des vaisseaux sanguins engorgés. 

L’invention du micros cope électro- 
nique A effet tunnel (ou STM : scan- 
ning tunnelling microscope ) a appli- 
qué une accélération impression- 
nante A ces recherches. « En un sens. 


en effet de distinguer des détails A 
l’échelle atomique. « L’atome qui, 
jusque-là, n’était qu’une sorte de 
fantôme, accédait brutalement au sta- 
tut de réalité tangible», dit Christian 
Joachim. Mieux : ses utilisateurs se 
sont très vite aperçus que ce remar- 
quable instrument d’observation 
était aussi, comme l’a brillamment 
prouvé Donald fîgfcr, un outfl capa- 
ble d’intervenir dans l'infiniment 
petit pour manipuler tes atomes. 

Une telle avancée technologique 
aurait dû, logiquement, rencontrer 
on retentissement extraordinaire 
dans d’antres disciplines. «Malheu- 
reusement le STM a été desservi par 
kfcâl qu’il avait été mis au point par 
des électroniciens, souligne Christ ian 
Joachim. On nous disait souvent ; 
oui, bien sûr, vau dessinez avec des 
atomes. Et alors ? Dans l’esprit de 
beaucoup, le microscope à effet umnet 
était essentiellement destiné aux élec- 
troniciens. Tout a changé quand nous 
avons commencé à pouvoir observer 
des molécules, des morceaux d’ADN, 
ou des virus. Une nouvelle barrière 
qui, pour beaucoup, ne pouvait être 
franchie par cet appareil, venait de 
sauter.» 

Le microscope A effet tunnel 
deviendra-t-il pour autant, demain, 
l’outil favori d’observation et surtout 
d’intervention des chimistes et des 
biologistes? Dans l’immédiat, et sous 


biologie. D'autant plus que, sous 
d’autres formes, et avec des moyens 
différents, la course vers la maîtrise 
de l’infiniment petit est engagée éga- 
lement dans ces disciplines depuis 
plusieurs années. Les chimistes se 
transforment désormais en archi- 
tectes ou en mécaniciens, pour 
«construire» sur mesure des molé- 
cules dotées, de par leur forme, de 
propriétés particulières. Parallèle- 
ment, les biologistes percent les 
secrets du code génétique qui « pro- 
gramme» les organismes vivants, et 
arrivent & te modifier pour faire tra- 
vailler les bactéries A leur profit, 
modifier les propriétés des plantes, 
ou tenter de guérir certaines mala- 
dies héréditaires. La nature même 
des objectifs poursuivis par ces cher- 
cheurs démontre, s’il en était besoin, 
r intérêt que présenterait pour eux la 
possibilité de «voir» 1e résultat de 
leurs travaux avec une résolution 
qui peut atteindre aujourd'hui 
0,05 nanomètres. 

Démonter 

fa mécanfcflie du vfvant 

La double hélice d’ADN mesure 
deux nanomètres de large et il est 
donc illusoire d’espérer y observer tes 
gènes dans on futur proche. En atten- 
dant, la microscopie électronique A 
balayage et la «vidéomicroscopie» 


Jacfcy Cosson (CNRS, station marine 
de runiversité Paris- VI). On ne sau- 
rait exprimer plus clairement l’esprit 
dans lequel est mené ce genre de 
recherche : il s’agit de comprendre 1e 
fonctionnement du vivant pour utili- 
ser, voire transposer les dispositifs 
imaginés par la nature. Certains, 
comme l’Américain Eric Drexler, 
n’hésitent pas A imaginer que ces fla- 
gelles puissent un jour actionner des 
«nanomachines». Il faudrait, évi- 
demment, trouver d’abord les 
«outils» qui serviraient & les fabri- 
quer. A cet égard, estime-t-il, les sites 
de fixations enzymatiques de pro- 
téines pourraient parfaitement servir 
de « pinces »-. 

Les chimistes travaillent exacte- 
ment dans le même esprit, ns sont 
déjA capables de synthétiser des 
molécules qui se déforment, ou dont 
une partie pivote, comme une bas- 
cule d’interrupteur, sous Faction d'un 
courant électrique ou d’une excita- 
tion chimique ou optique. En plaçant 
des ions (atomes épluchés die leurs 
élections) au centre de cryptants, ces 
molécules en forme de cage qui valu- 
rent à Jean-Marie Lehn 1e prix Nobel 
de chimie 1987, on peut imaginer 
construire des «nanocomposants» 
électroniques capables de stocker de 
l’information. Jean-Marie Lehn a 
aussi synthétisé des «hélicaies», 
molécules en forme de double hélice, 
comme FADN, et donc susceptibles 


rée aux premiers pas de BuzzAldrin 
et Neii Armstrong sur la Lune en 
1969. Dans les deux cas, une fron- 
tière a été brisée, et s’il vivait encore. 
Hergé pourrait peut-être imaginer une 
nouvelle aven ture de Tintin intitulée : 
«On a marché sur l’atome», s’en- 
thousiasme Christian Joachim, 


atome d'épaisseur, et s’efforcent, chargé de recherche au CNRS(2Xet 
sans grand succès pour l’instant, de coordinateur du rapport de 1 OFTA 


Ce n’est pas un hasard si te percée 
est venue de l’industrie de l’étectroni- 
que. Soutenus par un marché sur 
lequel ligne une concurrence féroce, 
les laboratoires des grandes firmes 


sur les nanotechnologies. 

Imaginé au début des années 80 
par Gerd Binnig et Henrich Rohrer 
(laboratoire IBM de Zurich, Suisse). 


qui obtinr en t pour eda te prix Nobel 
de physique 1986 (3), le STM permet 


conducteurs et semi-conducteurs. De 
plus, reconnaît Christian Joachim, 
«il n’est pas encore tout à fait au 
point pour des usages en biologie. » 
Les progrès sont cependant rapides. 
On a ainsi déjà surmonté le pro- 
blème du travail 'sur des matériaux 
isolants par la mise au point du 
«microscope A force atomique», ou 
AFM (atome force microscope), d'un 
fonctionnement assez proche de celui 
du STM. 

fl n’y a donc aucune raison objec- 
tive pour que oes instruments ne fas- 
sent pas irruption en chimie et en 


pu élucider ainsi 1e fonctionnement 
des flagelles, ces dis vibra tiles qui, 
par exempte, permettent aux sperma- 
tozoïdes de se déplacer. Afin de dis- 
poser de repères pour mesurer le glis- 
sement l’une par rapport i l'autre des 
«micro tu b nies» parallèles compo- 
sant ces dis, tes chercheurs y ont fixé 
des billes d’or de 2 nanomètres de 
diamètre. 

Os flagelles ne sont rien d’autre 

3 ue «des micromoteurs biologiques 
è type linéaire alternatif, dont la 
source d’énergie, Tadènosine triphos- 
pate ou ATT. est chimique», lance 


du support du code génétique. D’au- 
tres chimistes viennent de réussir A 
fabriquer des molécules en forme 
d’anneaux (cydodextrines), qu’ils ont 
enfilées sur des fils moléculaires 
géants. 

Toutes ces manipulations se font 
«classiquement», en solution, sur un 
très grand nombre de molécules à la 
fois à l’aide de procédés qui, souligne 

Jean-Pierre Launay (université Paul- 

Sabatier-CNRS, Toulouse), «restent 
encore rétifs aux tentatives de systé- 
matisation, d’automation, en un mot, 
de banalisation». Mais des essais 


sont menés, notamment aux Etats- 
Unis, pour tenter de réaliser des 
réactions chimiques par manipula- 
tion de molécules à Puni té à l'aide du 
microscope à effet tunuel. Gërald 
Dujardin (laboratoire de photophysi- 
que moléculaire, université Paris-sud 
Orsay) a ainsi réussi au début de 
cette année i couper en deux une 
molécule sur un STM du centre de 
recherche IBM de Yorktown. Donald 
Bigler s’efforce, lui, de faire réagir 
une molécule de monoxyde de car- 
bone et une autre d’oxygène dans un 
«nanocreuset» fabriqué à l’aide de 
quelques atomes de platine disposés 
en code. 

Coup 
de poker 

«Cela est très difficile. U faut les 
pousser l’une contre l'autre avec une 
certaine force, et la pointe du STM 
n'est pas très directive. C'est un peu 
comme quand vous appuyez sur un 
ballon de football Cela part très rite 
dans tous les sens», explique Chris- 
tian Joachim. Ce qui ne l’empêche 
pas de rêver A ce qu’une telle techni- 
que permettrait de réaliser: «On 
pourrait, pourquoi pas, façonner un 
nanocâbte électrique en tirant un fil 
monoatomique à l'intérieur d'une 
molécule tubulaire defullerène.» 

JEAN-PAUL DUFOUR 
Lire h suite page 13 

( 1 ) Nanotechnologies et microma- 
chines, Observatoire français des techni- 
ques avancées, Editions Masson, série 
Arago, 289 pages, octobre 1992. 

(2) Directeur du groupe électronique 
moléculaire au Centre d’élaboration de 
matériaux ei d’études structurales 
(CEMES, CNRS Toulouse). 

(3) Conjointement avec Ernst Rnska, 
l'un des pires du premier microscope élec- 
tronique en 1932 (le Monde du 17 octobre 
1986). 
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L ES fouilles qui sont menées, 
depuis 1985, au nord- 
ouest et au sud-ouest de la 
cathédrale Notre-Dame 
de Rouen ont permis de 
retrouver plusieurs siècles de l'his- 
toire du groupe épiscopal et surtout 
de montrer que le plan récent (Jus- 
qu'aux destructions de la dernière 

S ire) du centre de la ville était 
ritier du Rouen viking et non de 
la ville gallo-romaine. 

Lorsque les archéologues 
conduits par Jacques Le Maho, 
chargé de recherche au CNRS, ont 
commencé les fouilles des terrains 
tout proches du bas de la nef de la 
cathédrale actuelle (des XI 11* et 
XfV' siècles), ils espéraient trouver 
les traces des débuts du groupe 
épiscopal paléochrétien. Us ont 
effectivement mis au iour dans la 
cour d’Albane des éléments d'un 
sanctuaire édifié en 395-396 selon 
le plan basilical classique à trois 
nefs et conforme à la description 
qui en est donnée par saint Vic- 
trice, un des premiers évêques de la 
ville, dans une homélie consignée 
dans le manuscrit De Laude Sancto- 
rum, datant des XI e et Xll* siècles, 
conservé au monastère de Saint- 
Gai I (Suisse) {le Monde du 16 sep- 
tembre 1987). 

Les fouilles ont continué et, en 
cinq ans, elles ont révélé plusieurs 
choses totalement inattendues. 
Certes, on est toujours sûr qu'une 
basilique à trois nefs a été 
construite tout & la fin du IV» siècle 
à l'extérieur de la cathédrale 
actuelle : on en a retrouvé les murs 
sur 20 mètres de long et 1,50 mètre 
de haut sous la cour d'Albane. Mais 
les archéologues ont identifié, sous 
la nef de la cathédrale actuelle, une 
deuxième église (avec son autel et 
un portique) parallèle à la première 
puisque orientée est-ouest et datant 
elle aussi du IV e siède. En 1987, le 
site présumé de ce deuxième sanc- 
tuaire était en grande partie sous le 
bras sud du transept de la cathé- 
drale actuelle. 

Deux églises jumelles : le fait 
nous étonne, mais il était commun 
à l'époque. U s’agissait d'un groupe 
épiscopal comprenant deux édi- 
fices, le premier - la cathédrale au 
sens moderne du terme - étant des- 
tiné aux cérémonies publiques, le 
second faisant office de basilique 
«privée» pour l'évêque. Ce fonc- 
tionnement en parallèle de deux 


Rouen, héritière de l’urbanisme viking 

A partir du IX e siècle, l’autorité et la volonté des premiers ducs normands 

ont effacé le plan gallo-romain 


églises a continué jusqu'au XI* siè- 
cle. A Rouen, une cathédrale 
romane unique a alors remplacé les 
deux édifices qui l’avaient précé- 
dée. 

Au V» siècle, tout le quartier, 
avec les deux églises, est détruit par 
un incendie. Les maisons font place 
i des potagers, comme en témoi- 
gnent les fosses à compost où les 
débris végétaux, entremêlés avec 
des lits de paille pour l'aération, 
produisaient le fumier nécessaire à 
la prospérité des jardins environ- 
nants. Mais la basilique est très vite 
reconstruite et est bientôt dédiée à 
saint Etienne. 

Les clercs 

deviennent chanoines 

Pendant les deux siècles suivants, 
aucun événement notable ne vient 
bouleverser le quartier. Au point 

â ue les rues est-ouest et nord-sud 
e la ville gallo-romaine sont entre- 
tenues et se perpétuent donc. Tout 
change au début du VIII* siècle : les 
clercs attachés au service de la 
cathédrale, jusque-là tenus de vivre 
en communauté dans la maison de 
l'évêque, sont désormais autorisés à 
s’installer dans des maisons indivi- 
duelles toutes proches de la cathé- 
drale et situées au nord de celle-ci. 

Nouveau changement important 
en 768-769, selon un manuscrit 
conservé dans les archives départe- 
mentales. Les clercs deviennent 
chanoines du chapitre (autrement 
dit conseillers de l'archevêque, 
l’évêché étant devenu archevêché 
en 744) et sont tenus de vivre en 
communauté comme des moines : 
les quarante chanoines gardent 
leurs maisons individuelles pour 
leurs activités de la journée mais se 
retrouvent pour le repos nocturne 
dans un dortoir, pour les repas dans 
un réfectoire, pour les promenades 
ou les prières dans un cloître, et ont 
& leur disposition un chauffbir com- 
mun. 

De ces installations du VIII* siè- 
cle, on a effectivement retrouvé en 
1990 divers vestiges tous situés au 
nord de la cathédrale actuelle (jus- 

3 u’à la rue Saint-Nicolas), c’est-à- 
ire au nord do ta collégiale "Saint- 
Etienne (l'ancienne basilique), don- 
née à l'époque aux chanoines. On a 
mis au jour les trous de poteaux du 
cloître construit en bois et dont le 
côté devait avoir 30 mètres. Les 


restes du réfectoire (long au moins 
de 20 mètres) ont été identifiés car 
ils étaient situés - logiquement - 
au-dessus d’un cellier voûté et à 
côté des cuisines encore agrémen- 
tées de leurs foyers et de toutes 
sortes de coquilles de moules, 
d’huîtres, d’os de porcs, de poulets 
et autres reliefs. Du chaufïoir. on a 
mis au jour le foyer qui occupait le 
milieu de la pièce. Quant au dor- 
toir, on pense qu’il était classique- 
ment en haut d’un escalier partant 
de l'église. 

Le destin de la cathédrale du 
IV* siècle, celle de l’évêque, est mal 
connu car elle était située sous la 
cathédrale actuelle. Mais on a 
retrouvé, vers le sud, dépassant 
l’emprise de la cathédrale actuelle, 
les traces de plusieurs bâtiments 
des services épiscopaux : un autre 
cloître en bois, une hôtellerie, une 
bibliothèque, une tour des archives, 
un hôpital (la Madeleine, selon le 
nom donné à l'époque à ce genre 
d’institution charitable, l'appella- 
tion d'Hôtel-Dieu n’apparaissant 
qu'au XI* siècle) alimenté en eau 
par un aqueduc partant de la fon- 
taine Notre-Dame, proche du don- 
ion, seul élément subsistant actuel- 
lement du château des ducs de 
Normandie. 

A la lin du Vil!* siècle, les deux 

S rompes de bâtiments, au milieu 
esquels étaient la collégiale et la 
cathédrale, occupaient un espace 
long, du nord au sud, de 
250 mètres. Le nombre des cha- 
noines - et de leurs serviteurs - a 
peu à peu augmenté. D a donc fallu 
construire de nouvelles maisons et 
agrandir les jardins potagers four- 
nissant une partie des vivres néces- 
saires. D'où l'extension vers l'est, 
sur une centaine de métrés, de l’en- 
dos canonial en 822. 

841 : 

la fin d'un monde... 

Tout bascule dans l'horreur en 
841 : pour la première fois Rouen 
est attaquée par les Vikings. Toute 
la ville est incendiée, comme en 
témoignent, dans les deux endos, le 
canonial et l'épiscopal, une couche 
de cendres, des charpentes effon- 
drées, des éclats dé" verre et des 
gouttes de plomb fondu tombés des 
verrières des deux églises. Rouen 
est la première «grande» ville caro- 
lingienne (quelques milliers d’babi- 



NVS Enclos des chanoines 
\//\ Enclos épiscopal 

1 1 _ I Cathédrale Notre-Dame 
actuelle 


Plan hérité de l'urbanisme viking} 
(au sud de P actuelle cathédrale, 
ce plan a été bouleversé d'abord 
par les destructions de la guerre, 
ensuite par la reconstruction.) 


tants devaient y vivre, selon l'hypo- 
thèse la plus vraisemblable) à être 
détruite par les Vikings. Avec son 
exceptionnelle concentration de 
clercs séculiers, d’églises et donc de 
trésors, elle avait attiré les envahis- 
seurs, qui avaient compris, dès 
leurs premières incursions sur les 
côtes anglaises, que les églises et les 
couvents avaient toujours des 
richesses abondantes à piller. 

Après la catastrophe, la collégiale 
des chanoines est en grande partie 
abandonnée : les ruines de la nef 
sont couvertes d'une couche de 
terre végétale dans laquelle on a 
retrouvé les traces de racines d’ar- 
bres. Mais le choeur est fermé par 
un mur qui permet d’avoir une cha- 
pelle. Sur le côté sud de la collé- 
giale, on construit avec. des- qjaté- 
riaux dcë. récupération un logis 
provisoire pour l’archevêque et les 
chanoines, qui étaient restés, 
notons-le, pendant le premier raid 
des Vikings. 


Dés lors, les Vikings reviennent 
souvent et repartent après s’être fait 
payer une rançon. Mais peu à peu 
ils prennent l’habitude d’hiverner 
sur place, comme on l'apprend dans 
les archives. Si bien qu'en 880 
Rouen est vide. 

...911 : 

le début du développement 

En 911, par le traité de Saint- 
Clair-sur-Epte, le chef viking Rol- 
lon reçoit une partie de la Neustne, 
qui. dès lois, devient la Normandie: 
Il fait de Rouen sa capitale. 11 rap- 
pelle l’archevêque Guy, qui s’était 
réfugié â B raine (près de Soissons). 
Contrairement à ses confrères de 
Saint-Lô, de Cou tances, de Sayeùx,, 
«fEvrerux, Guy revient II se soumet 
complètement à Rollon et aide 'ce 
dernier à asseoir son pouvoir. Ainsi 
Rouen devient-elle une ville refuge 
pour les populations menacées 
par.- d’autres Vikings. Les «civils» 


affluent aussi bien à Rouen que 
da ns les campagnes, où des villages 
prennent des noms Scandinaves 
(Criquetot Lanquetot, Caudebec, 
Bolbec, etc., en gardent la trace). 

Sous la poigne de Rollon et de 
ses premiers successeurs, Rouen 
redevient une ville très peuplée et 
très marchande : elle est le centre 
d’un grand commerce maritime 
avec l’Angleterre et la Scandinavie. 
La ville, bien évidemment, est 
reconstruite, mais selon un nou- 
veau «cadastre». Le damier régu- 
lier, commun à la plupart des villes 
romaines, est remplacé par des 
«lots» en forme de rectangles 
allongés (200 mitres sur moins de 
70 mètres) comme on es a retrouvé 
à Winchester. A ceci près que le 
plan de la ville anglaise, dû au roi 
saxon Alfred le Grand, date de la 
fin du IX* siècle, alors que celui de 
Rouen ne remonte qu’aux alentours 
de 930-940 et est l’œuvre du 
deuxième duc de Normandie, Guil- 
laume Longue Epée. 

En tout cas, un tracé urbain 
rigoureux suppose, tout à la fois, 
une autorité forte, une volonté poli- 
tique déterminée et... la propriété 
des terrains. Cette dernière condi- 
tion était facile à remplir : par sim- 
ple droit de conquête, le duc nor- 
mand était propriétaire de tout. 
Toutefois, il est certain que 
l'archevêque a récupéré une partie 
des domaines épiscopal et canonial 
entre les rues Saint-Romain et du 
fTiangt» qui. Tune et l’autre, suivent 
un tracé dévié pour longer - et ne 
pas couper - les domaines épisco- 
pal et canonial Une partie seule- 
ment, car, au sud, l’hôpital de .la 
Madeleine est désormais coupé du 
groupe épiscopal par la rue du 
Change et au nord l’endos des char 
noines est isolé du reste par la rue 
Saint-Romain. Mais les chanoines 
ne vivent plus en semi-commu- 
nauté : ils sont dispersés dans la 
nouvelle ville. 

De toute façon, les nouveaux 

nSf’Üs? 

•d6 930-WOÿ.* : dês artisans -ont 
«sqflatté* Ptfn « fhàt!«^aehé«tnt 
de faire de Rouen' une ville 
«moderne»... grâce anx Vikings. 

YVONNE REBEYROL 


La poêle et le trésor 

La découverte de fabuleux objets brito-romains » relance le 
problème des détecteurs de métaux. 


I L cherchait des outils que son 
voisin avait perdus en labou- 
rant un champ. Il a trouvé un 
millier de pièces d’or, dont 
certaines à l'effigie du pre- 
mier empereur romain d’Occidenl, 
Honorius (395-423) et à celle du 
premier empereur romain d’Orient, 
Arcadius (395-408), plus de 5 000 
pièces d'argent, quinze bracelets en 
or, trois colliers en or et une cein- 
ture en or longue de près d’un 
mètre, deux bagues, une centaine de 
cuillers et petites passoires en 
argent, une coupe en argent remplie 
de divers objets en argent. Un jar- 
dinier retraité, Eric Lawes, a ainsi 
mis au jour dans le Suflblk (sud-est 
de l'Angleterre) le plus fabuleux tré- 
sor romain jamais trouvé en 
Grande-Bretagne. 

Pour occuper ses loisirs de 
retraité, Eric Lawes avait reçu en 
cadeau de sa femme un détecteur de 
métaux avec lequel il parcourait la 
campagne autour de chez lui dans 
l'espoir de trouver quelques pièces 
de monnaie ou pour rendre service à 
des amis. Le mérite tout à fait 
exceptionnel d’Eric Lawes et de 
Peter Whatling - le fermier à qui 
appartient le champ - a été de cou- 
rir prévenir les autorités du Suffolk 
dés leurs premières découvertes. 
Cela a permis aux archéologues de 
procéderà des fouilles scientifiques 
et de savoir très vite que ces milliers 
de somptueux objets avaient appar- 
tenu à une riche famille «brito-ro- 
maine» chrétienne : les Fausiinus. 
L'heureuse réaction des deux 
«inventeurs» ne doit pas faire 
oublier le danger que constituent les 
détecteurs de métaux pour les sites 
archéologiques. Actuellement, les 
fouilleurs s’intéressent à tout, du 
plus riche trésor au vestige le plus 
humble, lis travaillent donc avec 
une Finesse extrême, niveau par 
niveau, de façon à prélever tous les 
vestiges laissés par chaque généra- 
tion disparue : pollens (pour l’agri- 
culture et la végétation sauvage, 
donc pour les climats), graines et os 
(pour l'alimentation), tessons ou 
céramiques entières (pour la déter- 
mination des techniques et des épo- 
ques), outils (pour les techniques). 


bijoux et ornements (pour la 
parure), parfois meubles, ustensiles 
et vêtements, encore plus rarement 
œuvres d’art, monnaies et objets 
précieux (pour la datation, la reli- 
gion, le savoir-faire, le niveau de 
vie), etc. 

Les fanatiques des détecteurs de 
métaux ignorent presque toujours 
les méthodes et les buts des fouilles 
archéologiques. Dès que leur «poêle 
à frire» couine, ils s’empressent de 
faire de grands trous dans l'espoir 
de trouver 1e trésor espéré. Dans la 
plupart des cas, ils détruisent inuti- 
lement et irrémédiablement le site 
archéologique bêtement éventré qui 
ne pourra donc plus jamais rien 
«dire» aux spécialistes. 

En France, depuis le décret du 


20 août 1991, l'usage des «poêles à 
frire» est soumis à autorisation 
préalable par arrêté préfectoral. Le 
problème de l’usage inconsidéré des 
détecteurs de métaux se pose en 
Grande-Bretagne, comme en 
témoigne l'article paru sous la signa- 
ture de Nick Nuttall dans The 
Times du 20 novembre : « La 
société archéologique du Surrey (...) a 
déploré plusieurs incidents où des 
sites anciens ont été transformés en 
paysages lunaires et des policiers ont 
été attaqués par des porteurs de 
détecteurs de méutttx.f..j Une loi [...] 
devrait être présentée l'année pro- 
chaine [au Parlement britannique], 
soutenue par diverses organisa- 
tions. » 

Y. B. 
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L'Institut A atïonal 
de la Santé et de la 
R ech e relie Médicale 
ouvre ses concours pour le 
recrutement de chercheurs 


Pour lout renseignement ou toute 
précision sur la répartition par 
disciplines des postes ouverts, 
s'adresser u INSERM 
Bureau des Concours Chercheurs 
[01, rue de Tolbiac 
75654 PARIS CEDEX U 
Tel. 44 23 62 iSfou 19. 20.21. 22i 


SUR CONCOURS 


45 postes de 
Directeurs de 
Recherche 
de 2 * classe, 

pour (es candidats 
extérieurs et les chargés de 
recherche de l’organisme. 

ihh Date limite de 

retrait des dossiers 

de candidature : 

8 janvier 1993. 


* 


1 Date limite de 
dépôt des dossiers ; 
1 1 janvier 1993. 


CORRESPONDANCE 


L’entreprise inachevée 
du colonel Roudaire 


Nous recevons de M. Gérard 
Dubost, professeur à l'université de 
Rennes-I, le texte suivant : 

En possession de l’importante 
correspondance du lieutenant-colo- 
nel Roudaire, entre 1863 et 1884, 
par le hasard des successions, je 
peux, d’une part, rectifier quelques 
erreurs de l’article paru dans le 
Monde du 29 juillet 1992 sous le 
titre « Le rêve évaporé du comman- 
dant Roudaire » et, d’autre part, le 
compléter au-delà du 28 juillet 
1882, date à laquelle le rapport 
final de la commission supérieure 
pour l’examen du projet de mer 
intérieure saharienne, rédigé par 
M. de Freycinet, président du 
conseil et ministre des affaires 
étrangères, a été adressé au prési- 
dent de la République. 

Après que Je commandant Rou- 
daire eut constaté par ses relevés 
topographiques que les chotts du 
Sahara tuniso-algérien Fejej et Dje- 
rid étaient à une altitude supérieure 
au niveau de la mer, un premier 
projet décrivait l’introduction des 
eaux de la Méditerranée dans les 
chotts Rharsa et Melrir à l’aide 
d'un canal d’une longueur de 
224 kilomètres. Les critiques for- 
mulées par certains membres de la 
commission amenèrent le comman- 
dant Roudaire à proposer un 
deuxième projet qui fut adopté 
définitivement (juin (882). Dans ce 
nouveau tracé, le canal longe le 
bord septentrional du chott Djerid 
et franchit, au col de Kriz, le relief 
qui s'élève en avant du chott 
Rharsa. fl va ainsi directement, en 
suivant une ligne sensiblement 
droite, du golfe de Gabès au chott 
Rharsa. Le canal n’a plus que 
173 kilomètres de longueur. Les 
chotts Rharsa et Melrir seraient mis 
en communication par le perce- 
ment du seuil d’Asloudj. La tran- 
chée du canal proprement dit serait 
aisée à effectuer dans des terrains 
tendres et homogènes. Par contre, il 


n'y aurait de roches à faire sauter 
qu’aux deux seuils de Gabès et de 
Kriz, ce dernier ayant au col une 
altitude de 91 mètres. 

L'avis négatif de la commission 
supérieure exprimé dans le rapport 
du 28 juillet 1882, essentiellement 
motivé par le coût jugé excessif de 
l’ensemble de l'entreprise, évalué à 
13 milliard de francs (soit environ 
23 milliards de nos francs actuels), 
n’a pas définitivement enterré « le 
rêve du commandant Roudaire ». 

En effet, dès la fin de 1882, le 
commandant Roudaire effectuait 
de nouveaux sondages dans le bas- 
sin des chotts à la suite desquels il 
fut démontré que te seuil de Kriz, 
au lieu d’être formé de roches dures 
er compactes, comme le laissait 
supposer la commission, était, uni- 
quement composé de sables. Ferdi- 
nand de Lesseps, venu sur le ter- 
rain, restait plus convaincu que 
jamais de l’intérêt considérable à 
poursuivre l'exécution du prqjet de 
mer intérieure africaine (I ). 

Par une lettre du 20 août 1883, le 
chef de cabinet du ministre de la 
guerre informe le commandant 
Roudaire qu’il est détaché en mis- 
sion spéciale en Tunisie pour conti- 
nuer ses études et sondages en vue 
de la création de la mer intérieure 
africaine. 

Un projet d’acte de concession 
des terrains est soumis simultané- 
ment au bey de Tunis et au prési- 
dent Jules Ferry au début de l’an- 
née 1884. Il est convenu, d’une 
part, de ne pas faire d’émission 
publique pour (a constitution défi- 
nitive de la compagnie avant que le 
gouvernement ait donné son assen- 
timent et, d’autre paît, d’exécuter, 
en attendant les travaux prélimi- 
naires du canal, l’installation du 
port sur l’oued Mdab ou Tarfàoni, 
i l'entrée du chott Rharsa, au 
moyen de fonds provenant des 
parts de fondateurs. 

Par une lettre du 23 juillet 1884, 


nous apprenons que, dans, les 
mémoires de la Société des ingé- 
nieurs civils de France, a été 
publiée la conclusion d’un débat 
sur l’influence écologique A prévoir, 
suite à la réalisation du projet : 
« En se fondant sur les observations 
météorologiques effectuées dans la 
province a e- Constantin^, toute la 
région comprise entre le littoral nmd 
de celle-ci et la Méditerranée serait 
fécondée ■ ‘par des pluies 
abondantes. » 

Le 20 août 1884, Ferdinand de 
Lesseps adresse une lettré au colo- 
nel Roudaire pour lui indiquer qu’il 
vient d’être informé par le secré- 
taire du conseil de l’Association 
française pour l’avancement des 
sciences que la question de la « mer 
intérieure d’Afrique » sera traitée 
au prochain congrès de Blois par 
différentes personnalités scientifi- 
ques ri l’engage vivement à y parti- 
ciper. 

Es conclusion, (a commission 
supérieure a reconnu l'importance 
considérable et la valeur scientifi- 
que des travaux du commandant 
Roudaire, promu lieutenant-colonel 
en 1883 ri officier supérieur d’état- 
mqjor. Les très importantes opéra- 
tions géodésiques ont été unanime- 
ment reconnues d'une précision 
indiscutable. Ses travaux ont per- 
mis de connaître parfaitement l'état 
des lieux de cette région du point 
de vue géologique et hydrologique. 
H a été honoré par te bey de Tunis 
et avait été nommé dès 1880 pro- 
fesseur de topographie à l’Ecole 
militaire de Saint-Cyr. 


(1) Dès janvier 1883 est créé le Comité 
de la mer intérieure africaine (9, me Char- 
ns, Paris) dont le président est Ferdinand 
de Lesseps, qui a toujours soutenu arec 
enthousiasme \ t projet du commandant 
Roudaire. A ceue date, certaines sommes 
correspondant à des parts de fondateurs 
de la future compagnie ont déjà été ver- 
sées. 
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Physique russe en Languedoc 


Grâce à un financement du CNRS, des chercheurs russes se 
de plusieurs mois à l'université de Monpellier, qui découvre la 

MONTPELLIER mer en chauffeurs de taxi ou de ment de la physique eu Langue- leurs, les verres et les fluides coin- 

de nnrra rorraannnsiant donner des leçons particulières doc-Roussillon. Le flux de cher- plexes. Le recrutement s’est en 

ICUfWWflni «VWf nflintîr I *nr fâmilla il« Ami. chcurs russes fonctionnera SOUS la -A..UA fwila I as nr<L 

forme d’une rotation de séjours de 
deux à six mois. 


succèdent pour des stages 
richesse de l'école soviétique 


N ATACHA se penche sur 
son ordinateur. Elle 
pianote qaefqnes ins- 
tructions sur le clavier, 
puis jette on regard sur 
le soleil qui disparaît derrière la 
‘vitre du laboratoire. Dans un ins- 
tant, elle rejoindra son apparte- 
ment de Palavas, en bord de mer, 
à 6 kilomètres seulement de Mont- 
pellier. Comme son mari, actuelle- 
ment employé à l’institut Laue- 
Langevin de Grenoble, Natacha 
Kir o va fait partie de ces nom- 
breux physiciens de i’ex-Union 
soviétique qui viennent offrir 
leurs services aux universités de 
l’Ouest. Ils sont douze à avoir 
choisi la ville de Montpellier où 
ils s’installent en ce moment 

La tentation est en effet forte 
pour eux d’échapper à une crise 
économique qui n’épargne pas les 
universités et à la menace de stéri- 
lisation de leurs recherches. Faute 
d’argent pour financer les labora- 
toires et d’une réelle volonté poli- 

æ ces chercheurs sont aujour- 
désemparés. Lorsqu’ils ne 
sont pas contraints de se transfor- 

Jongleurs 

d’atomes 

Saite de la page 11 

Dans quel but? «r Bonne question. 
Il est vrai, reconnaît-il, que nous 
avons eu beaucoup de mal à définir 
clairement l’enjeu de telles 
recherches. Dans les recommanda- 
tions du rapport de l’OFTA, nous 
avons dû nous contenter de souli- 
gner le besoin de rééquilibrage, de 
porter une attention plus grande à 
ce qui se fait dans d’autres pays » 


dés-xeGhercte* pu uanosmmçés.et 
nanotechnologies pour un montant ! 
de 90 millions de francs, avec un 
complément de 45 millions de. 
francs consacré spécifiquement & la 
' fabrication à fécheflc atomique. Le 
Japon vient de lancer - parallèle- 
ment à d’autres programmes plus 
larges - un projet sur dix ans axé 
uniquement sur la manipulation 
des atomes et des molécules, et 
financé à hauteur de 50 millions de 
francs par an. En France, rien de 
teL Les financements publics cor- 
respondant aux nanotechnologies 
sont intégrés dans le programme 
Ultimatecb (techniques poussées à 
leurs limites) du CNRS. Pour 
1992-1993, le soutien aux labora- 
toires travaillant dans ce domaine 
est d’environ 2 millions de francs. 
Le nombre de microscopes à effet 
tunnel se trouvant en France ne 
dépasse probablement pas la qua- 
rantaine, et aucun n'est adapté au 
déplacement des atomes. . Gérald 
Dujardin qui, au retour de son 
séjour aux Etats-Unis, voulait en 
acquérir un (coût 600 000 i 1 mil- 
lion de francs) a vu sa demande 
rejetée par Uttimatech. 

Il est vrai que la timidité fran- 
çaise n'est pas forcément condam- 
nable. c L 'électronique moléculaire 
est encore loin d’avoir répondu aux 
espoirs mis en elle il y a dix ans. Or. 
les nanotechnologies soulèvent un 
peu les mêmes interrogations, dans 
un champ encore plus vaste. Elles 
sont, dé plus, défendues par le même 
type d'acteurs a, reconnaît Christian 
Joachim. On ne saura probable- 
ment pas avant plusieurs décennies 
si les rêves de science-fiction des 
nanotechuologues sont vraiment 
réalisables. Si c’est le cas, il faudra 
ensuite les faire passer au stade 
Industriel, ce qui prendra encore 
beaucoup de temps, et ne sera 
même pas forcément intéressant sur 
le plan économique. 

Même les grandes firmes d’élec- 
tronique ne sont pas certaines de 
récupérer leur mise. Quand la 
direction d’IBM donne carte 
blanche et un financement assuré 
pendant cinq ans à Donald Eigler 
pour jongler avec ses atomes, «elle 
paie pour voir, c’est un coup de 
poker , dit un chercheur. Il faut 
avoir les reins solides ». En ces 
temps de restrictions budgétaires, 
certains peuvent estimer que 
la démarche n’est pas vraiment de 
saison. 

JEAN-PAUL DUFOUR 


mer en chauffeurs de taxi ou de 
donner des leçons particulières 
pour, nourrir leur famille, ils émi- 
grent vers des contrées plus à 
même de leur offrir des salaires 
qu’ils n'auraient jamais pu espérer 
dans leur pays. 

Le pôle de physiciens de l’uni- 
versité de Montpellier, composé 
d’nne centaine de chercheurs, l’a 
compris. «Je ne voulais pas voir se 
renouveler ce qui s’est passé dans 
les années 30 avec la fuite des 
scientifiques allemands devant le 
nazisme vers les Etats-Unis ou 
{‘Angleterre », explique André 
Neveu, chef de projet pour le ren- 
forcement de la physique à Mont- 
pellier. Fort d’une expérience de 
jumelage menée depuis deux ans 
avec succès entre PEcole normale 
supérieure à Paris, notamment, et 
les instituts Landau de Moscou et 
Stelkov de Saint-Pétersbourg, il a 
convaincu le CNRS de financer 
quatre-vingt-cinq mois de salaires 
pour des chercheurs russes sur le 
rite montpelliénrin. A cela s’ajou- 
teront 4,5 millions de francs pris 
sur les crédits des programmes 
intégrés méditerranéens. Une 
sorte de fonds de reconversion 
européen, ici destiné au renforce- 


Une école 
de pensée originale 

L'école soviétique se révéle être 
d’une richesse inestimable pour 
des Français parfois en mai de sti- 
mulation au plan théorique. Cou- 
pée du modèle de pensée mathé- 
matique occidental par le 
communisme, soumise à une qua- 
si-absence de communication et à 
la fermeture intellectuelle, J’ex- 
URSS a paradoxalement généré 
one école de pensée originale et 
novatrice, plus intuitive que celle 
du modèle français, qui considère 
moins qu’à l’Ouest la physique 
comme on appendice des mathé- 
matiques. 

L’approche de ces chercheurs de 
l’ex-URSS semble donc aujour- 
d’hui indispensable aux Montpel- 
liéraîos désireux de développer 
une réflexion plus interactive et de 
créer un a institut de théorie et de 
modélisation» à côté de leurs 
recherches sur les semi-conduc- 


teurs, les verres et les fluides com- 
plexes. Le recrutement s’est en 
plus révélé facile. Les douze pre- 
miers chercheurs viennent eux 
aussi de Tinstitut Landau de Mos- 
cou ou de l'institut IofTé de Saint- 
Pétersbourg et ont été pour la plu- 
part été «repérés» à l'occasion de 
précédents jumelages, de sémi- 
naires ou de voyages sur place. 

Le CNRS leur a proposé des 
séjours de deux à six mois avec 
des salaires de 20 000 & 25 000 
francs. Des sommes bien infé- 
rieures à celles offertes par les 
Etats-Unis ou Taïwan, mais la 
France a aussi des arguments que 
l'argent n’efface pas toujours. Elle 
est plus proche géographiquement 
de la Russie et représente une cou- 
pure culturelle moindre. Elle 
exerce nue attraction affective 
renforcée par une tradition 
d’échanges. Les arguments scienti- 
fiques ont parfois été détermi- 
nants. * J’utilisais déjà les résul- 
tats expérimentaux de Montpellier 
sur les polymères conducteurs en 
Russie, explique Natacha Kirova, 
et j’ai eu l'occasion de m’associer à 
ce groupe pour six mois. C’était 
une opportunité. » 

Pour accueillir ces nouveaux 


venus, il a fallu trouver des 
locaux. Cela n’a pas été difficile, 
compte tenu du déménagement de 
plusieurs laboratoires de l’univer- 
sité Montpellier-II vers le Centre 
national de calcul ou le campus du 
CNRS. Mille mètres carrés ont 
ainsi été libérés. Il a fallu ensuite 
obtenir des visas, tâche autrement 
plus ardue. 

La tentation 
française 

La suspicion des autorités à 
l’égard de ces étrangers semble 
s’étre renforcée ces derniers 
temps, « Pour ces chercheurs, qui 
seront sur des postes CNRS, il a 
fallu préciser, papiers à l'appui, 
quel serait leur régime d'assu- 
rance-maladie, s'étonne André 
Neveu. Récemment , pour un collo- 
que à Naples, le consulat français a 
exigé de connaître l'hôtel où serait 
logé un Russe que nous avions 
invité pour une semaine. » 

Une fois dans le Midi de la 
France, pour certains avec femmes 
et enfants, ils devront se débrouil- 
ler pour trouver des logements. 
Probablement sur la côte. Le cen- 
tre-ville de Montpellier est saturé 


et les propriétaires d’appartements 
rechignent à louer pour des 
périodes de six mois. A l’expira- 
tion de leur contrat, iis repartiront 
chez eux, laissant la place à de 
nouveaux arrivants. Les écono- 
mies réalisées ici leur permettront 
de vivre décemment là-bas. Cer- 
tains pourront mettre à profit 
leurs travaux dans une université 
privée qui vient d’être créée à 
Moscou pour essayer de sauver ce 
qui peut l’être des meilleurs étu- 
diants. Les enseignants y occupent 
des locaux universitaires' déjà en 
place en organisant les cours à 
leur guise. 

Mais le risque de la tentation 
française existe. Le physicien 
AlexeT Zamolodchikov, qui a eu la 
chance d’être nommé directeur de 
recherche à Montpellier, confesse 
vouloir rester au moins trois ans, 
le temps que son fils de quatorze 
ans finisse ses études secondaires. 
André Neveu eu a conscience, 
mais veut y voir une chance pour 
la recherche française. « On leur 
offre une tentation, c'est vrai, mais 
(es meilleurs l'ont de toute façon, 
alors autant qu’ils l’aient chez 
nous.» 

JACQUES MONiN 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


La Société Générale vous informe pour votre P.E. A. 
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UNE GAMME DE 3 SICAV 

RECONNUES POUR LA QUALITÉ DE LEUR GESTION 
ET POUR LEURS PERFORMANCES 


Pbur vous qui recherchez un pla- 
cement équilibré entre dynamisme 
et sécurité. 

• Création : juin 1970. 

• Orientation de gestion :prioritéà la 
prudence. Choix d’actions jrançaises 
complété par des obligations per- 
mettant d’atténuer la sensibilité aux 
fluctuations boursières. Placement 
de base. 

• Per formance : + ll,06%paranen 
moyenne sur les 8 dernières années! 0 

• Prix de souscription : 502,78 Ffl 


Four vous qui avez le goût de la 
performance et acceptez de prendre 
certains risques. 

• Création : juin 1991 

• Orientation de gestion : dyna- 
mique. Recherche d’une performance 
supérieure à celle du Marché de Paris 
pour un placement à moyen et long 
terme. 

• Classement : 2 e sur 44P } 

• Prix de souscription : 1071,84 FF 


Fbur vous qui recherchez de fortes 
potentialités de plus-values et 
acceptez de prendre des risques. 

• Création : juin 1991 

• Orientation de gestion : recherche 
de sociétés en ^situation spéciale” sus- 
ceptibles de faire l’objet d’une restruc- 
turation , d’un rachat d’une expansion 
rapide l, à fort poterJel de hausse. 
Produit de diversification à envisage 
dans une optique de long terme. 

• Classement : 3 e sur 44P } 

• Prix de souscription : 1052,35 FP 


(1) Arrêtée au 21 octobre 1992, coupon net réinvesti (2J \kleur liquidative au 21 octobre 1992 
(3) Classement de Sicav CEA ■ P.EA. sur 1 an, (Source Micropal fin septembre 1992). 

Ibur tout complément d’informations, prenez, contact avec l'un de nos conseillers en agence. Il vous renseignera également 
sur les autres solutions d’investissements que la Société Générale vous propose pour construire le P.EA. le mieux adapté à vos attentes ; 
placements directs en actions jrançaises, gamme de FCP garantis Quantor, Plan d’Ëpargne Programmée- 


Conjuguons nos talentS. 



/ 
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CINÉMA 


LA CINÉMATHÈQUE 

PALAIS DE TOKYO 
(47-04-24-24) • 

MERCREDI 

Rétrospective Raymond Bernard : Adieu 
chérie (1945), de Raymond Bernard, 
18 h 30 ; Un ami viendra ce soir (1945), 
de Raymond Bernard, 21 h. 

CENTRE 

GEORGES» POMPIDOU 

SALLE GARANCE (42-78-37-29) 
MERCREDI 

Le Cinéma mexicain : PScheurs de 
requins (1982, v.o. s.tf.}. de Luis AIco- 
riza, 14 h 30 ; Don Quintin l'amer 
(1951, v.o. s.t.f.). de Luis Bunuel, 
17 b 30 ; Maria de mi corazon (1979, 
v.o. a.tf J. de Jaîme Humberto Hermo- 
sflo, 20 h 30. 

VIPÉOTHÈCKfE DE PARIS 

2, Grande-Gâterie, 
porta Saint- Eustache. 

Forum des Halles 
(40-26-34-30) 

MERCREDI 

La Rue : Place de la grève : Grèves d'oc- 
cupation (1936), Grands Soirs et Petits 
Matins (19781 de William Klein, 
14 h 30 ; Rue de la hol : Appelez le 17 
(1957) d'Edouard Moflnaro. Faits divers, 
16 h 30 ; Rue du transit : Paris vu par... 
(1965) de Jean-Luc Godard, Eric Roh- 
mer, Jean Douchet, Jean-Daniel Peltat 
Claude Chabrol. Jean Rouch, lea Trou- 
blas da la circulation (1962) de W3fiam 
Klein, AutofoBes : Panique dans la ville 
(199(9 de Christophe de Ponfüfy et Fré- 
déric Laffont, 18 h 30 ; Rua des 
métiers : tas Détectives à fécale (196® 
de Jean-Pierre hfflrouze, Baisers volés 
(1988) de François Truffa ut. 20 h 30. 

LES EXCLUSIVITÉS i 

L'ACCOMPAGNATRICE (Fr.) : Gau- 
mont Las HaDes, 1» (40-26-12-12) ; 
Garanont Opéra, 2* (47-42-60-33) ; UGC 
Danton, 6* (42-26-10-30, 

36-65-70-88) ; La Pagode, 7* 
(47-05-12-15) ; Gaumont Ambassade, 

8* (43-69-19-08, 36-66-75-08) ; Saint- 
Lazare-Pasquier, 8* (43-87-36-43, 
36-66-71-88); UGC Biarritz. 8* 
(45-62-20-40. 36-65-70-81) ; Max Un- 
der. Panorama, 9* (48-24-88-88) ; Les 
Nation, 12* (43-43-04-67, 

36-66-71-33) ; UGC Ly on Basdle, 1fr_ 
(4543-01-59. 36-65-7084) T Gaumont 
GobeJins (ax Fauvette), 13* 

(47-07-5588) ; Gaumont Parnasse, 14» 
(43-35-30-40) ; Gaumont Alésta, 14* 
(3685-75-14); Montparnasse. 14* 
(43-20-12-06) ; 14 Juillet Beaugrenefle. 
15* (45-75-79-79) ; Gaumont Conven- 
tion, 15* (48-28-42-27) ; UGC MaiHot 
17* (408880-16, 3586-7081) ; Pathé 
Wepter, 18- (45-22-47-94). 

AGAN7UK LE VISITEUR (Ind., v.o.) : 
Epée de Bois, 5- (4387-57-47) ; Lucer- 
naire. 6* (4544-5784). 

LES AMANTS DU PONT-NEUF (Fr.) : 
Ciné Beaubourg. 3* (42-718286) ; 
Denfert 14* (43-214181). 

LES AMIES DE MA FEMME (Fr.) : UGC 
Montpamasae, 6* (45-74-94-94, 
3685-70-14); UGC Biarritz, 8- 
(4582-2 040, 3685-7081) ; Pore- 
mount Opéra. 9* (4742-68-31, 
3685-70-18). 

ANTIGONE (Fr.-Afl., v.o.) : Epée de 
Bois, 5- (4387-5747). 

L’ARME FATALE 3 (A-, v.o.) : UGC 
Triomphe. 8* (46-74-93-50, 

3685-70-76). 

ATTACHE-MOU (Esp.. v.o.) : Studio 
Gatande, 5> (4384-72-71) ; Denfert. 14> 
(43-214181). 

AU NOM DU PÈRE ET DU FILS (Fr.) : 
Images d'ailleurs. 5* (4587-18-09) ; 
L'Entrepôt. 14* (45434183). 

BASIC INSTINCT (**) (A., v.o.) : UGC 
Triomphe, 8* (45-74-93-50 

3685-70-76) ; v.f. : UGC Opéra, 9* 
(45-748540, 3685-7044). 

BEAU FIXE (Fr.) : Gaumont Las HaDes, 

1- (40-26-12-12) ; Gaumont Opéra, 2* 
(474280-33) ; Gaumont Hautefeufle, 

6* (4683-7988) ; Gaumont Ambas- 
sade. 8* (4389-1988. 3685-7588) ; 
14 JUiBet Bastille. 11* (4387-9081) ; 
Gaumont GobeHns (ex Fauvette), 13* 
(4787-5588) ; Gaumont Parnasse, 14* 
(4385-3040) ; Gaumont Alésia, 14* 
(3685-75-14) ; Gaumont Convention, 
15* (48-2842-27) ; Pathé Woptar 9. 18* 
(45-2247-94). 

BEETHOVEN (A., v.f.) : Cuioclws. 6* 
(4583-1082) ; Club Gaumont (Publias 
Matignon), 8* (42-58-52-78) ; Grand 
Pavois, 15* (45-544686) ; Saint -Lam- 
bert, 15* (4582-9188). 

BEIGNETS DE TOMATES VERTES 
(A., v.o.) : Forum Orient Express, 1* 
(4283-42-28, 36-65-7087) ; 

Cinoches, 6* (4683-1082) ; UGC 
Rotonde. 8» (45-74-94-94, 

3685-70-73); UGC Triomphe. 8* 
(45-74-93-50, 3685*70-78). 

LA BELLE ET LA BÊTE (A., v.o.) : 
George V, 8* (45-62-41-46, 
3685-70-74) ; Gaumont Grand Ecran 
Grenelle (ex Kinopanoreme), 15* 
(43-06-50*50) ; v.f. : Rex, 2* 
(428683-93, 3885-70-23) ; Rex (le 
Grand Rex), 2* (42-36-83-93, 
3685-70-23) ; George V. 8* 
(458241-46. 3685-70-74) ; UGC • 


Lyon Bastille, 12* (4343-01-59, 
3685-7084); UGC Gobelina, 13* 
(4581-9485. 36-65-7045) ; MJramar. 
14* (3685-70*39); Mistral, 14*' 
(3685-7041) ; Gaumont Grand Ecran 
Grenelle (ex Krnopanorama), 15* 
(43-06-5080) ; UGC Convention, 15- 
(46-7483-40, 3686-7047) ; UGC 
Maillot. 17- (4088-00-18. 

36-65-70-61): Pathé Clfchy. 18* 
(45-224784) ; U Gambetta, 20* 
(46-35-1086, 3585-7144). 

LES BLANCS NE SAVENT PAS SAU- 
TER (A., v.o.) : Gaumont Les Haies. 1- 
(40-20-12-12) ; Gaumont Marignan- 
Concorde, 8* (43-598282) ; v.f. : 
Pathé Français, 9* (47-708388) ; 
Montparnasse, 14* (43-20-12-06) ; 
Pathé Wepter ». 18* (45-224784). 

BOB ROBERTS (A., v.o.) : Lucemaïre, 
8* (454487-34). 

C'EST ARRIVÉ PRÉS DE CHEZ VOUS 
O (Bel.) : Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36); Racine Odéon, 6* 
(43-26-1988) ; UGC Rotonde, 6- 
(45-74-94-94, 3885-70-73) ; UGC 
Champs-Elysées, 8* (4582-20-40 
36-65-70-88) ; UGC Opéra. 9* 
(45-748540, 3685-7044) ; La Bas- 
tille, 11* (43874880) ; UGC Lyon Sas- 
tifie, 12- (43438189. 3555-7084) ; 


Nous publions \e mardi les films qui seront k l’affiche à Paris, 
à partir du mercredi. Les commentaires concernant les films 
oooreaax sied qu’use sélection commentée des excl usi v ité s et 
des grandes reprises figurent dans notre supplément «Arts et 
Spectacles » du mercredi (daté/esdr?. 


v.O.) : George V, 8- (468241-46 
3555-70-74). 

DES SOURIS ET DES HOMMES (A., 
v.o.) : Forum Orient Express. 1* 
(428342-26, 3685-7087) ; UGC 
Triomphe. 8* (45-74-93-50, 

3685-70-76) ; v.f. ; UGC Opéra, 9* 
(45-748540, 3685-7044). 
DJEMBEFOLA (Fr.-grôtéen) : Lu Trois 
Luxembourg, G* (46-33-97-77. 
35-65-70-43) ; Trionon, f8* 
(45868386). 

LES EAUX DORMANTES (Fr.) : Pathé 
Impérial 2* (4742-72-52). 

LES ENFANTS VOLÉS (lu v.o.) : 
Latine. 4* (42-784785) ; Lea Montpar- 
nos, 14* (3685-7042). 

EPOUSES ET CONCUBINES (Fr.-Chh.. 
v.o.) Ciné Beaubourg, 3* 
(42-718286) ; Images d'ailtaurs. 5* 
(45-87-1889) ; Lucarnaire, 6- 


LES FILMS NOUVEAUX 


EDWARD II. Film britannique de 
Derek Jarman, v.o. : Reflet Logos I, 
B* (43844284) ; Bysées Lincoln, 8* 
(438986-14); Sept Pamasaiena, 
14* (43-2082-20). 

LA FILLE DE L'AIR. FBm français de 
Maroun Bagdad librement inspirée du 
roman da Nadine Vaujour : Forum 
Horizon. 1* (45888787. 3686- 

7083) ; Rex. 2* (428683-93, 36- 
65-70-23) ; Pubtitie Saint-Germain. 
6* (42-22-7280) ; Gaumont Mari- 
gnan-Concorde/8* (43898282) ; 
UGC Biarritz, 8* (45-62-2040, 38- 
65-7081) ; Pathé Fnmçafe. 9* (47- 
708388) ; UGC Lyon Bastille, 12* 
(43438189, 3585-7084) ; Gau- 
mont GobeHns bis (ex Fauvette bis), 
13* (4787-6588) ; Gaumont Par- 
nasse, 14* (43858040) ; Montpar- 
nasse, 14* (43-20-1286) ; Gaumont 
Convention, 15* (48-28-42-27) ; 
Pathé Cflchy, 18* (46-2247-94) ; Le 
Gambette, 20> (4536-1086, 3685- 
7144). 

LE JOUR DE L'ÊCUPSE. Ftm sovié- 
tique d’Alexandre Sokurov, v.o. : 
Espace Saint-Michel, 5* (4487- 
2049). 

LA NUIT DU DÉFL Hlm américafri da 
Mfchael Ritchte. v.o. : Forum Horizon, 
I- (4685-6787, 3685-7083) ; 
1 4 JuBet Odéon, 6* (43-2539-83) ; 
-George V. 8*-(4582-4î40. 3686- 
70-74) ; Sept Parnassiens, 14* (43- 
2082-20) ; v.f. : Rex, 2* (42-36- 
8383. 3686-70-23) ; UGC Mont- 
parnasse, 6* (45-74-94-94, 3685 
70-14) ; Paramount Opéra, 9* <47- 
428681, 3886-70-18) ; UGC Lyon 
Bastide, 12* (434381-59, 3886- 

7084) ; UGC GobeHns. 13* <4581- 
9485. 3685-7045) ; Mistral, 14* 
(3585-7041) ; Pathé Wepter ». 18* 
(46-224784). 

LE PETIT PRINCE A OIT. Rm fran- 
çais da Christine Pascal : Gaumont 
Opéra. 2- (474280831 ; Oté Beau- 
bourg, 3* (42-71-5286) ; Gaumont 
HautsfetfSte, 5* (4583-7986) ; Gau- 
mont Champs-Elysées, 8* (43-59- 
04-67) ; Safnt-Lazare-PsaquJsr, 8* 
(43878543. 3686-71-88) ; Gau- 
mont Gobefins (ax Fauvette), 13* (47- 
078588) ; Gaumont Alésia. 14* 
(3585-75-14) ; BtenvsnQs Montpar- 
nasse, 15 (3685-7088) ; Gaumont 
Convention, 15* (48-284287) ; Le 


UGC GobeHns, 13* (45-61-94-95. 
36-65-70-45) ; Mistral. 14* 
(3685-7041) ; UGC Convention. 16* 
(45-74-9340, 3885-7047) ; Pathé CK- 
chy, 18* (46-2247-94). 

CERRO TORRE (Fr.-AJI.-Cen., v.oj : , 
Images d'ailleurs. 5* 14587-18-09) : 
Lucarnaire, 6* (45448784). 

LA CHASSE AUX PAPILLONS (Fr.) : 
La Stfrrt-Garrnaîh-des-Prâs, Sade G. de 1 
Beauregerd, 6* (42-2287-23) ; U 
Pagode. 7* (4785-12-15) ; Les Trois 
Balzac, 8* (4581-10-60). 

LE CHÊNE (Rou., v.oj : 14 Juillet Par- 
nasse, 6* (43-258680). 

CHÈRE EMMA (hongrois, v.o.) ; Epée 
de Bois, 5* (43878747). 

LA CITÉ DE LA JOIE (A., v.oj : George 
V. 8* (458241-46, 36-85-70-74) ; 
Sept Parnassiens, 14* (43-20-32-20) ; 
v.f. Paramount Opéra, 9* 
(474286-31. 3885-70-16? ; Les, 
Mompamoa, 14* (3685-7042). 

CITY OP HOPE (À., v.oj : Bysées Un- ! 
coin, 8* (438986-14) ; Sept Parnas- 
siens, 14* (43-2082-20). > 

COEUR DÉ TONNERRE (A., v.o.) ; , 
Forum Horizon, 1- (4588-6787. 
38-85-70-83) ; UGC Odéon. 6* 
(42-25-1080, 3685-70-72) ; UGC Nor- 
mandie. fl* (45-63-16-16. 
3685-7082) : Sept Parnassiens, 14* 
(43-2082-20) ; v.f. ; Rex. 2* 
(42-36-83-93. 3686-70-23); UGC 
Montparnasse, 6* (46-74-94-94. 
3685-70-14) ; Paramount Opéra, 9* 
(47-42-56-31, 36-66-70-18) ; UGC 
GobeHns, 13* (45-61-94-95, 

36-66-70-46) ; UGC Convention, 15* 
(45-748340, 36-66-7047) ; le Gam- 
betta, 20* (4686-1086. 3686-7144). 
DELICATES? EN (Fr.) : Studio (Mande, 
5* (43-54-72-71) ; Saint-Lambert 16* 
(45828188). 

LE DERNIER DES MOHICANS (A., 


Gambetta, 20- (4685-1086, 36-85- 
7144). 

SABLES MORTELS. Flhn américain 
de Roger Donekteort, v.o. ; Forum 
Orient Express, 1» (428342-26, 36- 
65-7087) ; Gawnom Hautefeutts, 6* 
(4683-79-38) ; Gaumont Ambas- 
sade, S* (43-59-1986, 38-65- 
7586) ; Gaumont âand Ecran (tafia, 
13* (4580-77-00) ; v.f. ; Bretagne, 
6- (3685-7087) ; Pathé Français. 9* 
(47-708388) ; La Gambetta, 20- 
(4686-1086, 3685-7144). 

SiSTER ACT. Flm américain cfBnie 
Ardoüno, v.o. : Forum Horizon, 1" 
(45888787, 3685-7083) ; Pathé 
Impérial, 2- (4742-72-62) ; UGC 
Odéon, 6* (42-25-1080, 3685- 
70-72) ; Gaumont Marignan- 
Concorde. 8- (48-5882-82) ; UGC 
Normandta. 8* (4583-16-16, 38-65- 
7082) ; 14 Juillet Beaugremfle, 16- 
(45-75-79-79) ; UGC Maillot. 17* 
(408600-18, 3685-7081) ; v.f. : 
Rex, 2* (42-3683-93, 36-65- 
70-23) ; UGC Montparnasse, 6* (45- 
74-94-94, 3885-70-14); Para- 
mount Opéra, 9* (4742-5681. 36- 
65-70-18) ; UGC Lyon Baatffle, 12* 
(434381-59, 3686-7084) ; UGC 
GobeHns, 13* (4581-9485, 3885- 
7045) ; Gaumont Alésia,' 14- (36r. 
65-75-14) ; Montparnasse, 14- (43- 
20-12-06) ; UGC Convention. 15* 
[45-748340, 3686-7047) ; Pathé 
Wepter, 16* (46-2247-94) ; Le Gam- 
betta, 20* (46-36-10-96. 3685- 
7144). 

VOYAGE A ROME F7m français de 
Michel Lengflnay : Gaumont Les 
Haltes, 7- (40-26-12-12) ; 14JufBet 
Odéon, 6 (43-25-5983) ; Gaumont 
Hautefedte, 6* (4683-7388) ; Gnu- 
mont Ambassade, 8* (4389-19-06. 
3685-75-08) ; UGC Biarritz, 8* <46- 
82-2040. 3685-70-81); Pathé 
Français, 9* (47-708388) ; Les 
Nation, 12* (4343-0487 3685- 
77-33) ; UGC Lyon Bastie. 12* <43- 
438189, 3685-7084) ; Gaumont 
GobeHns bis (ex Fauvette bfs), 13* 
(47878688) ; Gaumont Alésia. 14» 
(3685-75*14) ; NBramar. 14* (3685- 
70-39) ; Gaumont Convention, 15* 
(48-2842-27) ; UGC Mafflot, 17* 
(408880-16 3685-7081) ; Pathé 
Cüchy, 78* (45-224784). 


(4544-57-34) ; Saint-Lambert, 15* 
(45-328188). 

ET LA VIE CONTINUE (iranien, v.oJ : 
Utopta, 5- (43-268485). 

HOOK (A., v.f.) ; Cinoches, 6* 
(48-33-1082) ; Grand Pavois. 15* 
(45-544685) ; Saint-Lambert, 15* 
(45-328186). 

IMPITOYABLE (A., v.o.) : Club Gau- 
mont (Publiera Matignon), 8* 
(42-56-52-78); Grand Pavois, 15* 
(45844685). 

IN THE SOUP (A., v.oj : Images d'ai- 
leura, 5- (4687-1889) ; Les Trois 
Luxembourg, 6* (46-33-97-77 

36-65-7043) ; L'Entrepôt. 14* 
(46434183). 

INCIDENT A OGLA1A (A., v.oj : CM 
Beaubourg, 3 (42-71-52-36) ; Les Trais 
Balzac, 8* (4581-1080). 

L'INCONNU DANS IA MAISON (Fr.) : 
Gaumont Ambassade, 8* (4389-1988. 
3685-7588) ; UGC GobeHns, 13* 
(4581-94-95, 36-65-7045) ; Us 
Montpamos, 14* (3685-7042) ; Pathé 
Cfchy, 18* (45-224784). 

INDOCHINE (Fr.) : Grand Pavois. 15* 
(45-544685); Saint-Lambert. 15* 
(45828188). 

J F PARTAGERAIT APPARTEMENT 
{*) (A., v.o.) : Cinoches. 6* 
(46-33-10-82) ; George V. 8* 
(458241-46, 36-65-70-74) ; v.f. : 
Mbamar, 14* (3685-7089). 

JEUX DE GUERRE (A., v.o.) : Forum 
Orient Express, 1- (42-3342-26, 
3685-70-67); UGC Odéon, 6* 
(42-25-1080, 3685-70-72) ; Gaumont 
Marignan-Concorde, 8* (43-598282) ; 
UGC Normandie. 8* (4583-16-16, 
3685-7082) ; 74 Jvfflet Boaugranefia, 
15* (45-75-79-79); v.f. : Rex, 2* 
(42-3683-93, 3685-70-23J ; Para- 
mount Opéra, 9* (47-42-5681 
36-65-70-18) ; Mistral, 14*| 


(3685-7041) ; Montparnasse, 14* 
(43-20-1286). 

KAFKA [A., v.o.) : Lu «maire, 6* 
(45448784). 

L 627 (Fr.) ; Forum Orient Express, 1- 
(428342-26. 3685-7087) ; George 
V, 8* (45824146, 36-65-70-74); 
UGC Opère, 9* (45-74-95-40, 
3685-7044) ; Les Montpamos, 74* 
(3685-7042). 

LABYRINTHE DES PASSIONS (Esp.. 
v.o.) Ciné Beaubourg, 3* 
(42-718286) ; Studio des UrauRnes, 6* 
(4386-1989). 

LÉOLO (•*) (Can.) : Utopia, 5* 
(43-268485). 

LOIN DU BRÉSIL (Fr.) : Utopia, 5* 
(43-26-84-65) ; L'Entrepôt, 74* 
(45434183). 

LUNA PARK (russe, v.oj : Forent Orient 
Express, 1* (42-33-42-26, 

3685-70-67} ; Cinoches, 6* 
(4683-1082). 

LUNES DE FIEL {*) (Fr., v.o.) : Forum ■ 
Orient Express, 1* (42-334 2-26. 
36-65-7087) ; UGC Odéon, 6* 
(42-25-7080, 3666-70-72) ; UGC Nor- 
mandie, 8* (45-63-16-16. 

3665-7062). 

MAC (A., v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* 
(42-718286) ; 14 Jidtot Odéon, 6* 
(43-25-69-83) ; Gaumont Marignan- 
Concorda, 8* (4389-9282) ; 14 Juiltat 
Bastille, 11* (4387-9081) ; Escurial, 
13* (4787-2684) ; Sept Parnassiens. 
14* (43-2082-20). 

LA MAIN SUR LE BERCEAU D (A., 
v.o.) : George V, 8* (45824146, 
3885-70-74); Grand Pavois, 15* 
(45844685). 

LES MAMIES (Fr.) : Pathé Impérial 2* 
(4742-7282) ; Gaumont Alésia. 14- 
(36-65-75-14) ; Miramar. 14* 
(3686-70-39) ; Gaumont Convention. 
15* (48-2842-27). 

MAX & JEREMIE (Fr.) : UGC Danton, 6* 
(42-25-1080, 3685-70-68] ; Gaumont 
Ambassade, 8* (43-59-1988 

3685-7588) ; Montparnasse, 14* 
(43-20-1286); UGC Maillot, 17* 
(406380-16, 3685-7081). 

LES MEILLEURES INTENTIONS 
(danois, vxt J : Gaumont Les Halles, 1* 
(40-26-72-12) ; Gaumont Opéra, 2* 
(474280-33) ; Europe Panthéon (ax- 
Reflet Panthéon), 5* (4384-7584) ; 
Publiais Champs-Elysées, 8* 
(47-20-76-23); La Bastille, 11* 
(4387-48-60) ; Escurial, 13* 
(4787-2884) ; Gaumont Pâmasse, 14* 
(43858040) ; 14 JuWet Beaugrandle, 
15* (45-75-79-79) ; v.f. : Gaumont 
Grand Ecran haie. 13* (4680-77-00). 
1492. CHRISTOPHE COLOMB (A., 
v.f.) : Forum Horizon. 7- (46-0367-57. 
3685-7083) ; Gaumont Opéra, 2* 
(47-42-80-33) ; Bretagne, 6» 
(3685-7087) ; Gaumont Ambassade, 
8* (4389-7988. 3685-7688) ; Gau- 
mont Grand Ecran Italie, 13* 
(4680-7780) ; Gaumont Alésia. 14* 
(3685-76-14) ; Gaumont Convention, 
15* (48-2842-27) ; Pathé CBohy. 18* 
(45-224784). 

LE MIRAGE (Frj ; Reflet Méritais Logos 1 
sale Louis-Jouve t, 5* (43844284) ; 
L'Entrepôt 14» (45434183). 
MORTELLE JEUNESSE (Fr.) : 
L'Entrepôt 14* (45434183). 

MY O WN PRIVATE IDAHO (•) (A., 
v.o.) Ciné Beaubourg, 3* 
(42-718286) ; Studio des UreuHnss, 5* 
(43-26-1989). 

LES NUITS FAUVES D (Frj : Garanont 
Las Haies, 7* (40-26-12-12) ; Garanont 
Opéra. 2* (47428083) ; 14 Juillet 
Odéon. 6* (43-268983) ; Gaumont 
Marignan-Concorde, &• (43-698282) ; 
74 Jtéfiet BastiBe. 1 1* (43878081) ; 
Los Nation, 12* (43-43-0487, 
3685-7183) ; Gaumont Gobe&na (ax 
Fauvette), 13* (47878688) ; Gaumont 
Parnasse. 14* (43858040) ; Gaumont 
Alésia, 14* (3685-75-14) ; 14 Juffiet 
Beaugrenefle, 15* (46-75-79-79) ; Pathé 
Wepter H, 18* (45-2247-94). 

OMBRES ET BROUILLARD (A., v.o.) : 
Ciné Beaubourg, 3* (42-718286) ; 
Rafler Mérficfe Logos safie Lous-Jouvet 
5* (43844284). 

LA PETITE AMIE D'ANTONIO (Fr.) : 
14 JuBet Parnasse, 6* (43-268880). 
PORTES OUVERTES fit., v.oj : 
L’Entrepôt 14* (45434183). 
PROSPERO'S BOOKS (Brtt.-Hcl., 
v.o.) Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; Denfert. 14* 
(43-214181). 

LA PUISSANCE DE L'ANGE (A., v.oj : 
George V, 8* (45-62-41-46 

3885-70-74). 

RESERVOIR DOGS D (Au v.oj : CM 
Beaubourg. 3* (42-7182-36) : Lucar- 
naîrs. 6* (45448784) ; Grand Pavois, 
15» (45844585). 

RETOUR A HOWARDS END (Brit., 
v.o.) : Epée de Bois, 5 (43878747). 

RIENS DU TOUT frj : Qné Beaubourg, 

3* (42-718288) ; 14 JuiHet Odéon, 6* 
(43-25-5983) ; Salnt-Lezare-Pasquier, 

8* (43878543, 3685-71-88) ; UGC 
Biarritz - . 8« (45-62-20-40, 

3685-7081} ; Pathé Français, 9* 
(47-70-3388) ; 14 Juftn Bastille, 11* 
(4387-90-81) ; Les Nation, 12* 
143438487. 3686-7183) ; Gaumont 
Gobalins (ex Fauvette), 13* 
(47-07-55-88) ; Mistral, 14* 
(3685-7041) ; 14 Juâtet BeaugreneSe, 


15* (45-75-79-79) ; BisnvanOe Montpar- 
nasse, 15* (3685-7089). 

SCANDALE SECRET (h-, v.oj : Reflet 
Logos », S- (43844284). 

LE SILENCE DES AGNEAUX D (A., 
v.o.) : Ciné Beaubourg, 3- 

(42-71-52-36) ; Cinoches, 6* 
(4683-10-82) ; George V, 8* 
(45-624146, 3685-70-74) ; Saint- 
Lambert 15- (46828188) ; v.f. : Paris 
Ciné I. 10- (47-70-21-71). 

SIMPLE MEN (A., v.o.) : Saint-André- 
des-Arts U, 6» (43-2680-26) ; Bysées 
Lincoln, 8* (4389-36-14) ; La Bastffte, 
11* (43-074880). 

SPETTEftS (*) (Hol., v.oj : Accatona, 5* 
(46838686). 

TALONS AIGUILLES (Esp.. v.oj : Den- 
fert. 14* (43-214181) ; Grand Pavois, 
15* (46844685). 

THE COMPANY OF STRANGERS 
(Can., v.oj : Les Trois Balzac, 8- 
(4681-1060). 

THE LONG OAY CLOSES (8rft, v.aj : 
Reflet Médfcte Logos sella Louis-Jouvet 
5- (43844284). 

THE PLAYER (A., v.o.) : Stutflo des 
Uraufines, 5- (4386-1989). 

THE UNBEUEVABLE TRUTH (A.. 
v.oj ; Espace Saint-Michel, 5* 
(4487-2049) ; Sept Parnassiens, 14» 
(43-2032-20). 

THELMA ET LOUISE (A.* v.oj : Ciné 
Beaubourg, 3- (42-71-52-36) ; 
Cinoches. 6- (4533-1082). 

TONG TANA (danois) ; Lea Trois 
Luxembourg, 6* (48-33-97-77, 
36-85-7043). 

TOUS LES MATINS DU MONDE (Frj : 
Ciné Beaubourg, 3* (42-718286) ; 14 
Juillet Parnasse,. 6* (43-2688-00) ; 
Ssfet-Umbwt 15* (45828188). 
TRUST ME (A., v.o.) : 14 JuNel Par- 
nasse, 6* (43-256880). 

UN COEUR EN HIVER (Frj : Petite 
Impérial 2*. (47-42-7282) ; UGC Dan- 
ton, 6» (42-25-1080, 3686-7068) ï 
UGC Montparnasse, 6* (45-7484-94, 
3685-70-14); UGC -Biarritz. 8* 
(45-62-2040. 3665-7081) ; Grand 
Pavois. 15» (45844685). 

UN ÉTÉ SANS HISTOIRES (Fr.) : 
L'Entrepôt 14* (45434163). 

UNE ÉQUIPE HORS DU COMMUN 
(A., v.o.) : Forum Horizon, 1* 
(4588-5787, 3685-7083) ; UGC 
Danton, 6* (42-25-10-30, 

3685-7068); UGC Rotonde, 8* 
(45-74-9484, 3685-70-73) ; George 
V, 8* (45624146, 3685-70-74); 
v.f. : Rex, 2* (4286-8383, 

3685- 70-23) ; UGC Montpamasae, 6* 
(46-748484, 3685-70-14); Para- 
mount Opéra, 9* (47-42-5681, 

3686- 70-18) ; UGC Lyon Bastille. 12* 
(434381-59. 3666-7084) .vJJCJC 
GobeHns. 13*. (45-618485.- 
36-65-70-45) ; Mistral, 14* 
(3685-7041) ; UGC Convention. 15* 
(46-74-9340, 3686-7047) ; Petite CB- 
ctiy, 18* (45-224784) ; La Gambetta. 
20 (46-36-1066, 3885-7144). 

UNE VIE INDÉPENDANTE (Fr.-rusw, 
v.oJ : Epée de Bob, 5* (43-378747). 
URGA (Fr.-Sov., v.o.) ; Lucemaire, 6* 
(454487-34). 

VALSE D'AMOUR (ft. v.o.) : Latins, 4* 
(42-7847-86). 

VERSAILLES RIVE GAUCHE (Frj : 
Saint-André-des-Arts I, 6* 
(43-2648-18). 

WAYNFS WORLD (A., v.oJ : George 
V, 8* (45-8241-46, 3685-70-74) ; 
v.f. : Rex. 2» (428683-93, , 
3685-70-23) ; UGC Montparnasse, 6* 
(45-748484,3666-70-14). I 

LE ZÈBRE (Frj ; Grand Pavois. 15- 
(45-5446-85); Saint-Lambert, 15* 
(45-328188). 

US SÉANCES SPÉCIAUX 

A Kl RA (Jap., v.oj : Grand Pavois, 15* 
(45-544665) mer. 18 h 15. 

ALLO MAMAN C’EST ENCORE MOI 
(A., v.f.) : Le Berry Zèbre, .11* 
(43878 185) mer. 13 h 45. 

ALPHA BRAVO (À., v.f.) : On axe, 19* 
(42-09-3480) mer.. Jeu., van., sam., 
dhn., mar., de 11 h à 18 h. 
L’ARCHITECTURE DU CHAOS (Su., 
v.oj ; Reflet Médrcis Logos salle Lous- 
Jouvet 5* (43-544284) mer.. Jeu., 
sam., mar. 11 b 55. 

BÉRUCHET DiT LA BOUUE (Frj ; Stu- 
dio GStende, 5* (4384-72-71) mer. 
14h. 

BIRDY (A., v.o.) : Studio Gatande, 5* 
(4384-72-7 1) mer. 16 h. 

BLACK JACK (Brit, v.fj : Escurial 13* 
(47878884) mer., dàn. 10 h T.U. ; 30 
F, (18 F pour les - de 14 ans). 

BRAZ1L prit, v.oj r Studio Gafande, 5* 
(4384-72-71) mer., tfim.. Iun„ mar. 
20 h 10, {au., van. 16 h, sam. 16 h 10. 
CHÉRIE, J'AI RÉTRÉCI LES GOSSES 
(A., v.f.) : Saint-Lambert, 15* 
(458281-68) mer., sam., dbn. 

18 h 45. 

CH ET BAKER, LETS GET LOST (A., 
v.oj : Gné Beaubourg, 3* (42-718286) 
mer. TO h 36. 

DIÉN BIËN PHU (Fr.) : Saint-Lambert. 
15* (45828188) mer. 21 h, haï. 14 h. 
LES DO0R8 (A., v.oj ; Grand Revoie. 
15* (458446-85) mer. 22 h 15. 
L'ENFANT SAUVAGE (Frj : Les Trais 
Luxembourg, 6* (46-33-97-77 

3685-7043) mer., van., tflm., mar. 

12 h. 

L'ENVERS DU DÉCOR, PORTRAIT DE 
PIERRE GUFFHOY (Frj ; Reflet Médias 
Logos salle Louis-Jouvet, 5* 
(43-6442-34) mer., van., dhn. 12 lu 
EUROPA (danote-Su., v.oj : Suxfio des 
Ursulïnes, 5* (43-26-19-09) mer. 

22 b 15. 

HEVEL AU FAR WEST (A., v.f.) : 


Sain t-Lambert. 15* (46828188) mer., 
sam., <fim. 13 h 30. 

FU3SH (-) (A., vxj.) : Onô Beaubourg, 
3* (4 2-71-52-66) mer. 10 h 50. 

LES GORILLES DE MONTAGNE (AJ ; 
Le Géode, 19* (40858080) ffrt mer.. 
jeu.» vert, sam., dm-, mer., de 10 h è 

20 h toutes les heures. 

LA GUERRE DES BOUTONS (Frj : 
Saint-Lambert, 15* (458281-68) mar. 
16 h 45, sam. 15 h, dm. 13 h 30. 
HAROLD ET MAU DE (A, v.oj ; Stint- 
Lambert, 15* (46828188) mer. 21 h, 
von. 10 h 45. haï. 18 h 45. 

L'HOMME A LA CAMÉRA (Sov.) : 
Denfert 14* (43-214181) tan. 12 h 10 
T.U. : mer., « hm. 

INDISCRÉTIONS (A., v.o.) : Grand 
Action (ex Action Rhre Gauche), 5* 
(43-294440 3686-70-63) séances 
mer.. Jeu., van., sem., tfim., tan. à 14 h. 
16 h, 18 h; 20 h, 22 h fin 5 mn aprto. 
LES LUMIÈRES DE LA VIE ) : La 
Géode, 19* (40-0580-00) film mar.. 
Jeu., von., sam., tfim., mar., da 11 h h 

21 fi (toutes lea heurea) places vsrxhas 
i Vsghi Mégastore. 

MARY POPPfNS (A., v.f J : Onodwa. 
6* (48-33-1082) mer., sam., dlm. 
15 h 30. 

MAUVAIS SANG (PrJ : Ciné Beau- 
bourg, 3* (42-718286) (engüsh subn- 
ttae) mar. 10 h 30. 

MILLER'S CROSSING P) (A., v.o.) : 
Saint-Lambert 15* (468281-68) mar. 
18 h 46, dm. 21 h. 

NÉ DES ÉTOILES } : La Géode. 19* 
(40-0580-00) (film an 3 0) mer., jeu., 
ven., sam- dhn., mar.. avec. 

N1GHT ON EARTH (A., v.oj : Images 
<f affleure. 5* (4587-1809) mer. 18 h, 
sam. 21 h 50, tan, 22 h. 

OLIVER ET OLIVIA (danois, v.f.) : Le 
Sony Zèbre, 11* (43878185) mer. 

15 h 15. 16 h 30, sont, dhn. 15 h. 
PETER ET ELLIOTT LE DRAGON (A., 
v.f.) : Denfert, 14* (43-2141-01) mer-, 
dhn. 13 h 60. 

PICKPOCKET (Frj ; Reflet Méritais 
Logos salle Louis-Jouvet, 5* 
(43644284) mar. 12 h 10. 

QUERELLE D (Fr.-All.. v.oj : Ciné 
Beaubourg. 3* (42-718286) (version 
anglaisa) mer. 10 h 40 ; v.f. : Studio 
Galande, 5* (43-54-72-71) mer. 

22 h 30. 

LA RÈGLE DU JEU (Fr.) : Saint-Lambert. 
15* (45828188) mer. 18 h 45, ven. 

16 h 45. 

ROCK-O-RICO (A., v.f.) : Saint-Lam- 
bert 15* (488281-68) mer., sam., 
dfm. t5 h. 

LE ROI ET L'OISEAU (Fr.) : Denfert 14* 
(43-214181) mer., sam., dim. 
15 h 40. 

ROMÉVIUÉ ÔUVEflfE(rt.;‘v.o.)7La 
Berry Zèbre. 11* (43878185) mar. 
18h,hik 19lt 

IA RUÉE VERS L'OR (AJ : EkwÛ, 13* 
(4787-2604) mer., dlm. 10 h 15. T.U. 
30 F (18 F pow tas - da 14 ms). 

SA MAJESTÉ DES MOUCHES (Brit, 
v.o.) : Studio des Ursultnea,- 5* 
(43-26-1989) mer. 17 h 75, ton. 
13 h 30. 

LE SACRIFICE (Fr. -Su., v.o.) : Denfert. 
14* (43;214181) mer- 19 h 10- 
SAVANNAH (Fr.) : 14 Juillet Parnasse, 
6* (43-268880) mer., sam., dim., 
séances è 14 h film 10 mn après. 
TINTïN ET LE MŸSTÔŒ DE LA TOI- 
SON D'OR (Fr.) : Saint-Lambert. 16* 
(45-32-9 1-68) mer., dim. 15 h, sam. 
18 h 45; 

TINTIN ET LE TEMPLE DU SOLEIL 
(Fr .-Bel.) Saint-Lambert, -IB* 
(45828188) mer. 13 h 30. 

TWIN PEAX8 n (A.. v.o.) : Images . 
d' ailleurs, 5* (45-87-1889) mer. 
27 h 45, vsn. 17h40. 

VAN GOGH (Frj : Studn dea Uraufines, 
5* (43-26-19-09) mar.. dm. 14 h. 

ZAZJE DANS LE MÉTRO (Frj ; Denfert 
14* (43-214181) mer., sam. 17 h 30. 

LIS ORAJMPiS REPRISES 

LES AMANTS DU CAPRICORNE (A.. 
v.o.) : Mac-Mahon, 17* (43-26-7989 

3685- 70-48). . 

CASABLANCA (A., v.oj : Action 
Ecoles, 5* (43-267287 36-65-7084). 
DERNIERS RANGEMENTS (Fr.) : 
L'Entrepôt 14* (46434183). 

LA FURIE DU DÉSIR (A., v.o.) : Lu 
Trois Luxembourg, 6* (46-33-97-77 
3885-7043). 

L'IMPOSSIBLE MR. BÉBÉ (A., v.oj : 
Action Ecoles, 6* (43-25-72-07. 

3686- 7084). 

L'INTENDANT SANSHO (Jap., v.o.) : 
Action Christine, 8* <43-29-1180 
38-65-7082). 

LA NUIT DU CHASSEUR (A., va.) : 
Epée de Bols. 5* (43878747). 

ORANGE MÉCANIQUE n (Brit. 
v.oJ : Cinoches. 6* (4633-1082). 

OU EST LA MAISON DE MON AMI? 
(Jraniw, v.o.) : Utopia, B* (43-26-84-65). 
PANDORA (Brit. -A., v.o.) : Action 
Ecoles, B* (43-26-7287 3685-7084). 
I£S PARAPLUIES DE CHERBOURG 
(Frj ; Publiera Champs-Elysées. 8* 
(47-20-76-23). 

LE QUATRIÈME HOMME (*) (Hol, 
v.o.) : Accatona, & (46838686). 

LE ROMAN D'UN TRICHEUR (Frj : 
Reflet Médida Logos salle LoutaJouvet 
5* (43-5442-34). 

STORMY WEATHER (A., v.oj : U 
Champo - Espaça Jacques Tati, 5* 
(43848180). . 

VICTOR VICTORIA (A., v.oj ; Action 
Ecoles, 5* (43-25-7287 3686-7084). 

VIRIOIANA (Esp., v.oj : Latina, 4* 
(42-7847-86). ■ 
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PHOTO 


Entre l’art et la science 

Depuis l'invention de l'image fixe, scientifiques et photographes ne cessent de dialoguer 


Quand la photographie haihnriaft , 
la science expérimentait. L'Invention 
de Daguerre, annoncée par 1e physi- 
cien Arago en 1839, était une 
aubaine pour les chercheurs, qui y 
voyaient - bien mieux que le des sfr 

- l'illustration pratique et précieuse 
de leurs observations. Depuis, scien- 
tifiques et photographes n’ont cessé 
de dialoguer, comme le montre Tex- 
position « Images d’un autre 
monde» au Centre national de la 
photographie. 

Au XIX* siède, la photo montrait 
le réel, voie le prouvait, évacuant la 
peinture vers des terrains {dns ima- 
ginaires. Pour exemples, les «obser- 
vations photographiques» d’Aimé 
Girard qui décrivent une éclipse 
solaire en douze vues. Ou bien cette 
photo de Lune: «1.4 novembre 
1899, 9 heures 5. Agrandissement 
14 fois» à l'Observatoire de taris 
par Loewy et Puiseox. 

Tant qu’à montrer, montrons 
tout, jusqu’au cabinet des horreurs, 
si utile pour des générations d’étu- 
diants en médecine. Les estompes 
bien accrochés pourront passer en 
revue doigts gelés, amputations en 
tous genres, encéphalocèles, e nfants 
à trou jambes, Bpotnes symétriques, 
«monstre double monocéphalier». 
Les intitulés savants cachent parfois 
des images effrayantes, publiées dans 
des gros vohimes doctes comme la 
Revue photographique des hôpitaux 
de Paris. Souvent, la partie du corps 
amputée est exhibée à-côté au 
patient, donnant d’étonnants 
«tableaux de chasse» comme ce 
«Jeune homme ayant soin l’ablation 
de l’épanle et de la partie supérieure 
de Phuméxns» (1874). 

Autre réjouissance, la «Marche 
d’une femme obèse» (1877) par le 
Britannique Eadweard Muybndge, le 
maître de la décomposition du mou- 
vement avec le Français Marey. La 
finalité est scientifique (fond qua- 
drillé pour mieux apprécier le mou- 
vement du corps, trois vues paral- 
lèles : dos, face, profil), l'oeil est 
surtout perturbé par cette femme 
nue dont le ventretombe jusqu’aux 


genoux. Mais, pour la première fois, 
deux auteurs d&ordent le domaine 
de f expérimentation et tutoient Part 
par leurs surprenantes arabesques. 
Le «saut an tremplin» de Marey est 
une joliesse, mais aussi une vue qui 
vire à l'abstraction. 

Les âmes sensibles préféreront 
Pédosion du pou, l’aiguillon de 
Pabeffle, les antennes d’une vofuceQe 
(mouche ressemblant à un bourdon) 
ou les recherches sur la culture de la 
betterave. Ken plus drôles, mais peu 
réjouissantes pour le cobaye 
humain : les expériences de 



physionomie humaine. Ou com- 
ment, par excitation électrique, fau- 
teur (un médecin) détermine le rôle 
de chaque muscle du visage. 

La mage même est présente dans 
ces passionnantas photos du XDC* : 
les radiographies de la main ou du 
pied par Albert Londe - le directeur 
du service photographique de la 
Salpêtrière en 1882 - rappellent les 
myogrammes de Man Ray. Preuve, 
cette fois, qu’il peut y avoir des 
aller-retour, même imprévus, entre 
les sciences et Part. Et que la «réa- 
lité photographique» est souvent 
bousculée par l'imaginaire. 

Clichés soaqrtBeax 
et étranges 

Avec la première guerre mondiale, 
l’image passe à la vitesse supé- 
rieure : parti de 300 images par 
seconde, le sous-directeur de Flnsti- 
tut Ma: 
bientôt 
par seconde, 
devient sensible au rayonnement 
infrarouge; vingt ans encore, et les 
semi-conducteurs la remplacent dans 
les procédés de télédétecti o n, élargis- 
sant la gamme captée de l'ultra viotet 
aux hyperfréquences. Fixant des 
images imperceptibles à l’œil, ht 
photographie scientifique, désor- 
mais, transcende le rerard. Elle Pin- 
filtre an cœur de Fiimninient petit, 
le baosse par satellites , au-dessus ëe- 


rey, Lucien Bull, atteint 
10 000, puis 12000 images 
xtde. En 1935, la pellicule 



David Scarf : puce de chat. 


la surface terrestre, atteint avec les 
sondes spatiales les limites du sys- 
tème solaire. A la rencontre d'uni- 
vers jusqu’alors inconnus, la photo- 
interprétation acquiert le statut de 
science. Devant ces clichés somp- 
tueux et étranges, l'œil habité 
d'images phurfamiHères finit -par sc 


perdre. Aux confins de l’infini, 
certes— mais lequel? Cette «nébu- 
leuse brillante IC 5146» (Jean Gra- 
bertrPhiHppe Plailly), fixée par l'ob- 
servatoire californien du mont 
Palomar et habillée de fausses cou- 
leurs, n’est-efle pas plutôt une cellule 
vivante? Ce "Sombre cratère que 


borde un réseau de lianes, est-ce 
vraiment une « Rétine de Pœil au 
voisinage de la fovéa» (professeur 
Motta, université 1a Sapienza de 
Rome)? 

Métamorphoses encore : devant 
les microcristaux de quartz photo- 
graphiés par Total, on se surprend à 

rêver de planètes extragalactiques, 
où d'autres êtres auraient bâti d’au- 
tres cathédrales. La chlorite, transfi- 
gurée par ta microscopie électroni- 
que à balayage, devient rose des 
sables, le «Calcaire au fond d'une 
bouilloire domestique» (Jeremy 
Burgess) efflorescence tropicale. Et si 
les insectes restent au premier coup 
d'œil identifiables, la surprise est id 
de taille : la «Puce du chat» (David 
Scarf), toutes griffas dehors et plus 
grosse que son hôte, semble tout 
droit sortie de l’univers mystérieux 
rte Jules Verne. 

Loin de la fiction et de ses 
démons, c’est au carrefour de Part et 
de la science que nous ramène une 
fins encore, en quatre clichés succes- 
sifs, la «Croissance de la vitamine 
C» (Claude Nuridsany-Marie Péren- 
nou). A la lumière polarisée du 
microscope optique, le cristal pro- 
gresse en gerbes diaprées, jusqu’à 
envahir toute la solution aqueuse. A 
l’heure où la photographie scientifi- 
que devient la source première d’ob- 
servation pour le biologiste. 1e géolo- 
gue ou l’astrophysicien, ces images 
co nfè rent au réel la pure beauté de 
l'imaginaire. Un autre monde, vrai- 
ment 

MICHEL GUERRIN 
et CATHERINE VINCENT 
► «Images d'un autre monde» 
(avec la concours de CNRS 
Images Média/FEMIS), Centra 
national de fa photographie, 
13, avenue du Président- WDson, 
75016 Paria. Tdl. : 
47-20-32-34, jusqu'au 18 jan- 
vier 1993. Le numéro 47 de la 
collection « Photo Poche » du 
CNP est consacré à «Images 
d'un autre monde, la photo 
scientifique », présenté par 
Monique Sicard. '68 f. 


MODE 

Vivienne Westwood 
la pirate 

BORDEAUX 

de notre envoyée spéciale 

La mode au musée. Pas la mode 
historique, ni celle d'avant-hier. 
Celle d aujourd'hui vivante, forcé- 
phémère. La société Char- 


ment épi 
geurs Textiles a organisé à Bor- 
deaux, au CA PC Musée d’art 
moderne, le 20 novembre, un 
défilé public, une rétrospective 
Vivienne Westwood, 1981-1992: 
sous les hautes voûtes de pierre au 
look d’éternité. 

Escarpins rehaussés sur patins, 
cloutages sur cuir, toile chiffonnée, 
volants empesés, tee-shirts grafli- 
tés, pyjamas, dentelles et mantilles, 
crinolines en abat-jour, drapés hol- 
lywoodiens, fillettes en chaussettes, 
pensionnaires faussement sages, 
superpositions de jupes paysannes, 
fourreaux noir et or, maillots aéro- 
bic, bariolages et couleurs d'au- 
tomne, gros lainages et tailleurs 
stricts... 

Le propre d'une rétrosjpective 
n’est pas de faire découvrir, mais 
de ramener en mémoire quelques 
moments essentiels de l'air du 
temps. Avec Vivienne Westwood, 
il n'y a que l'embarras du choix. 
On a dit et redit qu'elle a tout 
inventé et que, de Jean-Paul Gaul- 
tier à Christian Lacroix, tous lui 
doivent beaucoup. 

Mais cette rétrospective apporte 
d’abord la preuve qu'elle sait 
mieux que tous saisir comment la 
rue va s'habiller. Elle s'en inspire 
et l'inspire, son talent le plus admi- 
rable est sans doute d’avoir créé 
une sorte de clacissisme 
quelque chose de reconr 
travers toutes les interprétations et 
déformations. 

Pente-drapeau des révoltes punk, 
Vivienne Westwood est aujour- 
d'hui décorée par la reine d’Angle- 
terre, professeur de mode à la 
Vienna Academy of Applied Arts 
et, avec ses bottines à vertigineux 
talons aiguilles, ses capelines déme- 
surées, ses tissus peints de berge- 
ries dix-huitième siècle, elle 
demeure la plus extravagante inno- 
vatrice des excentriques anglaises. 

C. G. 
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DANSE 


Décoiffer la Croisette 

Nouveau mage pour le Festival de danse de Cannes 


Déjà seul maître â bord, depuis 
le départ de Françoise Adret, du 
Lyon Opéra Ballet. Yoigos Loukos 
prend avec la même ardeur une 
nouvelle casquette, celle de direc- 
teur artistique du Festival interna- 
tional de danse de Cannes. Pour 
cette manifestation fondée ü y a 
sept ans, jusqu’ici somnolant, sauf 
rares exceptions, dans nu néoclassi- 
cisme un peu fatigué, c’est uu 
virage sur l’aile qui risque de 
décorffar les palmiera et les retraités 
de là Croisette. 

«Et aussi. Je l’espère, d’attirer un 
nouveau public, cannois et régional. 
dit Yoreos Loukos. J’ai mmt tout 
d'abord ouvrir grandes les portes à 
ht création. Jusqu’ici absente ou relé- 
guée en matinée, à la sauvette. Huit 
brillants danseurs saisis par le virus 
de la chorégraphie, tous venus de 
grandes compagnies - Tony Rizz i 
de chez Forsythe, Arthur Aviles de 
chez Bill T. Jones, lierre Darde de 
l’Opéra de Paris, Lance Gries de 
chez Trisha Brown.- - présenteront 
en deux soirées huit pièces, demi 
cinq en création mondiale. Mais U y 
aura d'autres nouveautés ; pour la 
première fois en Europe, la Ralph 
Lemon Company (avec une création 
mondiale); pour la prenùërefois en 
France, le Phœnix Dance Theatre, 
une troupe de Jamaïcains de Lon- 


dres au style très personnel, mélange 
de Martha Graham et d’école 
contemporaine anglaise, et le Ballet 
de Genève. Et si Trisha Brown est 
célèbre en France, c'est la première 
fois qu'elle vient sur la Côte 
d'Azur ~ . 

» Par ailleurs, j'ai (AU à quelques 
coups de cœur. Pour la compagnie 
Castqflare comme pour Michel Kde- 
ntenis. dont fai admiré la pièce pré- 
sentée à ht Biennale de Lyon. Mais 


aussi pour Maryse Dolente, qui fait 
un magnifique travail de sensibilisa- 
tion et de diffusion dans la région 
ise où elle est implantée. Sa 
ou te mensonge romantique 
ha à la Gisefle du Ballet de 
fancy, qui, ouvre le Festival : les 
grandes œuvres classiques intelligem- 
ment remontées ont encore de beaux 
jours devant elles ~ 

» Jlri Kylian m'envoie son Neder- 
lands Dans Theater 2 Ça troupe des 
juniors) et son NDT3 fie groupe des 
a vieux» quadragénaires, avec des 


coup de projecteur sur l'enseigne- 
ment de ut danse en France. J'invite 
aussi, pour un soir, Guesh Patti. 
Parce que c’est une danseuse qui a 
su se reconvertir avec panache-.» 

Propos recueâEs par 
SYLVIE DE NUSSAC 
► Festival International de 
danse de Cannes. Palais des 
festivals et Théâtre palais 
Croisette, du 25 novembre 
su 1« décembre. Tél. : 
92-99-31-08. 


créations en France de Maguy 
Marin. Kylian, Ohad Naharin et 
Mats EQ. Inviter au Festival l’Ecole 
supérieure de Cannes, que dirige 
Rnsetia HIghtower, est une tradition 
que Je respecte avec plaisir : elle sera 
entourée, cette fins, par les conserva- 
toires de Paris et de Lyon, pour un 


LA SODEDAT 93 

Vous invite à l’exposition 

JEAN RENAUDIE 

du 25/1 1/92 au 25/03/93 

IFA: 25, rue de Tourmon. 75005 Paris 
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MUSIQUES 

Mort 

de Severino Gazzelloni 

Le flûtiste italien est mort 
d'une tumeur au cerveau 
samedi 21 novembre dans une 
clinique près de Rome. Il était 
âgé de soixante-treize ans. 

L’homme à la flûte d’or avait été 
un acteur essentiel de la création 
contemporaine dans les années 
50-70, après qu'il eut côtoyé r&vant- 
garde i Darmstadt, où il donna des 
cours à partir de 1952. Mais, comme 
sa compatriote Cathy Berberian, 
Severino GazzrQoni était l'interprète 
1e plus ouvert et le plus éclectique. H 
-avait fait ses débuts dans un orches- 
tre de musique légère et occupé, 
trente années durant, le pupitre de 
flûtiste sok) à l’Orchestre de la RAL 

Stravinsky remarque ce déchiffrera 
hons pair, doté d’une mémoire prodi- 
gieuse et apparemm e nt capable de 
tout jouer, du baroque au jazz, 
échangeant le piccolo pour la flûte 
fra«e Gazzelloni entame alors une 
longue carrière d’intercesseur entre 
un public séduit par son abattage sur 
scène et de jantes compositeurs par- 
fois totalement inconnus. En 1977, 
135 œuvres avaient été écrites pour 
hn. H fut 1e créateur éTHyperion de 
Maderna, fit scandale à Darmstadt 
en 1954 avec Y su sançre viene can- 
tando, de Nono, inscrivit à son réper- 
toire Stockhausen et Messiaen, 
Fetrassi et Gorecki, de Pablo, la 
Sonatine pour flûte ri piano (te Bou- 
lez, la Sequenza pour flûte de Berio, 
etc. Seveimo GazzeDoni avait damé 
son dernier concert il y a trois mois. 

A. R. 


POURQUOI T H V ? 

■ 
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Sécurité ei précision sont un gage de professionnalisme, un 
concept de base essentiel en aviation. 

Depuis 59 ans. Turkish Airlines a fait de cette philosophie sa 
devise pour toutes ses activités en Turquie et â l'étranger, sur 
la terre comme au ciel. Elle jouit actuellement d'une excel- 
lente réputation, nullement usurpée, parmi tous les usagers 
des transports aériens de par le monde. 

Les professionnels et techniciens de Turkish Airlines forment 
une solide équipe, parfaitement qualifiée, en service 24 
heures sur 24 pour assurer votre sécurité à bord. Fiabilité et 
ponctualité sont d'ailleurs leurs maîtres mots. 



TURKISH AIRLINES 

■Vous comptez encore plus pour nous" 


-apr- 
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CAimiER 
DES ADMINISTRATEURS 
DE CONCERTS 


SaHa 

GAVEAU 

Mardi 

24 navambre ' 
20 A 30 ] 

(Vafmalete] > 

J.M. FOURNIER Pied, 
et LES MARDIS 
de PHILHARMONIA 
présentent 

Elians 

RODRIGUES 

Piano 

SCAHLATTI 

BEETHOVEN 

CHOPIN 

CHATELET 
Théâtre 
Muscs) 
de Paris 
Mercredi 25 
Jrad27 

Lundi 

30 novembre 
12 h 45 
(p.a. Vrinuhtt 
Wmsr 

BJL] 

MIDIS MUSICAUX 

la 25 et le 27-11 

Anne GASTINEL 

violoncelle 

Pierre- Laurent 

AIMARD 

piano 

le 25 : SCHUMAWI, BRAHMS 
le 27 : LISZT. RACHMANINOV 
le 30 ; Gérard 

POULET 

vtoton 

Jean- François 

HEISSER 

piano 

SCHUMANN 

coflcsrrs 

DIMANCHE 

MATIN 

THÉÂTRE 

CHAMPS- 

ÉLYSÉES 

Dimanche 

29 novembre 
11 h 

Ipe. Vaknatatt 
Mmksgloa) 

J. ROZE prod. 
Jean-Philippe 

COLLARD 

piano 

Michel 

BEROFF 

piano 

DEBUSSY. DURAS 
RACHMANINOV 

CHATELET 

Théâtre 

Musical 
rie Paris 
lundi 

30 novembre 
20 h 30 
fe«. Votantes 
O.BtO) 

Orchestre 
Philharmonique 
de Radio France 

Dir. : Marek 

JANOWSKI 

SCHUMANN 

THÉÂTRE 

CHAMPS- 

ÉLYSÉES 

Lundi 30 
NOVEMBRE 
Mercredi 2 
Vondrecfi4 
Mardi fl 
Mercredi 

9 DÉCEMBRE 
19b 30 
Dimanche 

S DÉCEMBRE 
17 h 

ftie. VataHtawf 

ARMIDE 

Opéra de 

LULLY 

Dir. : Philippe 

HERREWEGHE 

Mise en scène 

Patrice CAURIER 
Moshe LEISER 

Chorégraphie 

Stéphanie AUBIN 

Chœur et Orchestre 

COLLEGIUM VOCALE 
de GAND et de 

U CHAPELLE ROYALE 

Compagnie LARSEN 
Coproduction Théâtre 
CHAMPS-ELYSEES 

DE VLAAMSE OPERA 
{Anvers et Gand) 

LA CHAPELLE ROYALE 
avec le soutien de la 
Caisse des dépôts et 
consignations, du Conseil 
supérieur du mécénat 

1 culturel de la Fondât. 
France Télécom 

THÉÂTRE 

CHAMPS- 

&.YSÉES 

Manfi 

1- décembre 
20h50 

Luc. TéL 

49 -52 -M -50 
(VatmaJete) 

Jean-Pierre 

RAMPAL 

Flûte 

Pierre 

PIERLOT 

Hautbois 

Paul 

MEYER 

Clarinette 

Philippe 

PIERLOT 

Flûte 

Gilbert 

AUDIN 

Basson 

AB KOSTER 

Cor 

HAYDN. MOZAHT 
BEETHOVEN 
MILHAUD. ROSSI NI 

J. IBERT 

VERSAILLES 

Mse 

Notre- 

Dame 

Mardi 

1 - décembre 
21 h 

PARIS 

Égise 

Saint- 

loris 

des 

Invalides 

Jeudi 

3 décembre 

21 h 
tél. rens. 
39-55-71-12 
|p.e. Vrimatae) 

J.-S. BACH 

MESSE EN SI Mil 

Choeur et Orchestre 
do Chambre de 
VERSAILLES 

Dir. : Bernard 
WAHL 

GAVEAU 

Meimd 

2 décembre 
(pjl Mondial 
Musique t 
Wemâ} 

J.M. FOURNIER PRODUCTIONS 
a GRANDS RENDEZ- VOUS > 
violon: PAVR. 

BERMAN 

piano : LAZAR 

BERMAN 

DEBUSSY - FRANCK 
BEETHOVEN 

THÉÂTRE 

CHAMPS- 

ÉLYSÉES 

Jeudi 

3 décembre 

20 h 30 ! 

{p.8. Vjfciutaw) 

— 1 

Eugen 

INDJIC 

piano 

CHOPIN 

SCHUMANN 

PROKOFJEV 

Sala 

GAVEAU 

Manfi 

8 décembre 

20 h 30 
VftVabatoM) 

J.M. FOURNIER Pied et 
LES MARDIS 
de PHILHARMONIA 
présentant 

Laurence 

KAYALEH 

violon 

Ingrid 

Hoogencforp 

piano 

HAENDEt SMETANA 
SCHUMANN. RAVEL 
STRAVINSKY 



ARTS 


Le culte des images 


Une triple exposition qui montre une tendance récente, et internationale, de l’art contemporam 


LES (CONODULES 

en Normande 


Q faut d’abard trouver Damétal, 
près de Rouen, et son école d’ar- 
chitecture, ancienne usine reconver- 
tie qui se repère grâce aux fruits 
d’une récente réhabilitation dont on 
espère qu’elle n'aura pas d’influence 
sur le goût des élèves qu’elle abrite. 

Là, première surprise : Rouen, 
qui ne s'est jamais caractérisée par 
ses capacités innovatrices en 
matière artistique, accueille une 
exposition qui ne déparerait pas les 
plus modernes des musées pari- 
siens. Certains jugeront sans doute 
les grandes images & caractère 
publicitaire de IFP déjà bien dépas- 
sé». D'autres hausseront un sourcil 
devant les toiles saturées de Ber- 
nard Frize, ou souriront face aux 
amusantes - et intelligentes - com- 
positions de Fischli et Weiss. La 
plupart découvriront ici l'Allemand 
Ludger Godes, et le monde halluci- 
nant, très marqué par la seconde 
guerre mondiale, de l’Américaine 
Anette Lemieux. Et se demanderont 
ce qui réunit id ces jeunes artistes, 
âgés de trente-ci nt] à quarante ans? 


Ils produisait un art fait d'images. 
Mais d’images résolument 
modernes. Ce sont les üoonodules. 

Les iconodules apparurent k 
Byzance, entre le huiLième et le 
neuvième siècles, au moment où les 
iconoclastes condamnaient et 
détruisaient les images. Eux les 
croyaient sacrées, parfois même 
achéîropoïetes , c’est-à-dire non faite 
par l’homme, miraculeuses, en tout 
cas habitées d'une parcelle divine. 

H y a une vingtaine d’années, 
dans les milieux artistiques bien 
informés, l'image tombait en désué- 
tude. L’art naissait dans les choux, 
ou plutôt dans les salades, comme 
celles de Giovanni Anselmo; 
conceptuel, il se déclinait en défini- 
tions artisanalement rédigées, en 
déclarations d'intentions, ou finis- 
sait en boudin, comme celui que 
iourniac fit avec son propre sang 
pour que les critiques cannibales 
puissent enfin croquer un artiste 
pour de bon. Les années 80 virent 
le retour de la peinture, essentielle- 
ment figurative, néo-expression- 
niste, néo-fauve, néo-néo. Tableaux 
chocs, mais procédés classiques. 
Pourtant, il suffît de se promener 


dans les rues, ou d’allumer son télé- 
viseur, pour comprendre les progrès 
accomplis dans le domaine de 
l'image et la science mise en œuvre 
par ceux qui veulent nous vendre 
un simple paquet de lessive. Ce 
sont ces procédés qui sont en cause 
ici : la nouvelle génération utilise 
tous les moyens pour capter notre 
attention, pour nous fixer à l’image 
et nous mire prendre conscience de 
son contenu, spirituel ou pas : ce 
sont les iconodules. 

Au Havre, le musée Malraux fut 
le premier établissement ouvert sur 
l'extérieur, à J’espace intérieur 
modulable. 11 déborde aujourd’hui 
de cloisons épaisses : l'une d'elles 
vous arrête immédiatement, et vous 
butez sur une toile de René 
Daniels, jeu visuel k base de nœuds 
papillons (Abstract painling n‘l !). 
Les baies vitrées sont obturées à 
l’aide de grandes bannières, œuvres 
ironiques de Malt MulUcan. Scandé 
par les troublantes photographies de 
Patrick Tosani - d’habitude présen- 
tées en séries, elles sont ici mon- 
trées de façon individuelle, icônes à 
nouveau, - l’accrochage, fort bien 
fedt, alterne les œuvres de Rosema- 


rie T rocket et de Françoise Vergier. 
La première flirte parfois avec le 
féminisme, (a seconde avec une 
imagerie surréalisante, mais drue et 
forte . Tous des iconodules. 

Au Musée d’Evreux, ancien 
évêché, entre deux statues romanes, 
une œuvre de Munoz passe, c'est un 
compliment, presque inaperçue. Au 
fond, les très grands dessins de 
Catherine Beaugrand et, dans une 
crypte abritant un mur gallo-ro- 
main, des écrans vidéo nullement 
déplacés. Au sommet d’un escalier 
à vis, le commentaire mi-ironique 
mi-respectueux de Bruno Carbonnet 
sur une œuvre tirée des collections 
du musée, le Portrait d'une petite 
fille de Henri-François Riesener 
(1767-182$). Puis les plans de 
bataille hilarants de Rob Scholte, 
d’une série baptisée Waterloo. Un 
grand moment 

Réunis pur la grâce des commis- 
saires de cette triple exposition, ces 
artistes sont pourtant hétéroclites, 
comme l’est l’art d'aujourd'hui. 
Certains d’entre eux ont pu s'éton- 
ner des choix faits dans leur œuvre, 
où des voisins auxquels on les 
appariait En fait, on nous montre 


un état convaincant et optimiste, 
de la création contemporaine, ce 
qui n’est pas si fréquent et mérite 
d’être salué. Le terme «konodulei», 
heureuse trouvaille, cimente a pos- 
teriori cette perception qu’eut Fran- 
çoise Cohen, la conservatrice du 
Musée du Havre, que de ces indivi- 
dus dispersés pouvait naître une 
tendance générale. Elle a osé faire 
œuvre critique, k une époque qui 
pourtant se lasse de voir trop de 
commissaires se prendre pour des 
créateurs. Le pari, risqué, <st réussi 
intelligemment et parfois de 
manière réjouissante. 

HARRY BELLET 

► Rouen : Usine Fromage, école 
d'architecture de Haute-Nor- 
mandie. 27. rue Lucien-Fro- 
mage. Oarnétal. Tel. : 
36-08-4)7-70. 

► Le Havre : Musée des beaux- 

arts André-Malraux, boulevard 
d. -F. -Kennedy. TéJ. : 

35-42-33-97. 

b- Evreux : Musée de l'ancien 
Evêché. 6, rue Chartes-Corbeau. 
Tél: 32-31-52-29. 

Toutes ces expositions jusqu'au 
14 décembre. 


THEATRE 

Le cérémonial des spaghettis 


SAMEDI, DIMANCHE ET LUNDI 

ou Théâtre SSvia-Monfort 


Le cérémonial des spaghettis, 
dimanche à midi, en famille, est Taxe 
moteur de la comédie d’Eduardo de 
Hlippp Samedi, dimanche et hindi 
Trois jouis, puisqu’il faut compter la 
préparation, celle de la sauce surtout 
(épluchage très soigné des tomates, 
les pelait n’admettant aucune fai- 
blesse), et, ensuite, la retombée sur 
terre. 

Peut-être la plus forte image du 
sacrement des spaghettis a-t-elle été 
l’œuvre de Pasotini, dans son pre- 
mier film. Accatone, car cette 
séquence participait de la brutalité, 
de la brûlure, de la beauté, qui illu- 
minaient tout le film. Le premier 
acte de Samedi, dimanche et lundi, 
ranimation de la cuisine à la veille 
des spaghettis, la fièvre, la bouscu- 
lade, l’enthousiasme, les prises de 
bec, - tout cela est superbe. 

Superbe mais totalement, cruciale- 
ment immîtablement italien. In ex- 
portable. Le bon texte fiançais d*Hu- 
guette Hâtera, la mise en scène, 


rapide, fine, de Françoise Petit, n’y 
peuvent rien : c’est drôle, c’est tou- 
chant, mais c’est du contre-type, les 
couleurs n’y sont plus ni le relief. 
Tout s’arrange après l’entracte, les 
spaghettis n’étant plus que r occasion, 
le prétexte, d’accidents de famille, 
légers ou douloureux ; moments d’ef- 
froi, d’oubli, presque de folie 
furieuse, que suscite parfois le par- 
tage des vies, à la longue. Eduardo 
de Filippo a une «élégance» bien à 
hn. pour écrire ces choses-là, à quoi 
s’ajoutent cet allant, cote grâce, indé- 
finissables, qui font de l’Italie, pour 
nous Français, l'asile du cœur - qua- 
lité que Valéry Laibaud a exprimée 
si bien dans son livre Aux couleurs 
de Rome. Seize comédiens enlèvent 
au trot cette fantasia napolitaine, 
emmenés par Raymond Gérârae, 
François Lalande, Hubert Des- 
champs, Dominique Blanchar, Annie 
Gregorio, Frédérique Meininger, 
Ahmed Bdbadiir... 

MICHEL COURNOT 

«► Du irwnT) au samedi k 20 b 30. 
Dimanche à 17 heures. Jusqu'au 
10 janvier. TéL : 45-31-10-96. 


EN BREF 

□ L’Etat et la cultes à Montreuil. - 
« Res publies et culture » : un collo- 
que sur le thème de faction publi- 
que dans les différentes activités 
artistiques et culturelles est organisé 
à Montreuil par la ville et lac 
DRAC d’Ile-de-France, les 10 et 
11 décembre à partir de 9 h 30 au 
cinéma George^Méliès (centre com- 
mercial). Il s’agit de faire le point, 
d'analyser les bilans, de réaliser un 
état des lieux, envisager l'avenir. Y 
participent, entre autres, Serge Tou- 
biana, Marcelle Michel, Raymonde 
Tiemkine, Agnès Varda, Bernard 
Lataijet, Michel Dubois, Pascal Ory, 
Alain Van der Malière, directeur du 
théâtre et des spectacles au ministère 
de fa culture, Régis Debray. Rensei- 
gnements et réservation : 
48-70-60-74. et 48-70-62-90. 


□ Documentaires de théâtre à 
rOdéon. - Du 7 au 12 décembre à 
15 heures et 18 h 30, des documents 
sur le théâtre seront projetés au Petit 
Odéon. Portraits de metteurs en 
scène (Vitez, Strehler, Lavaudant, 
Brook, Svoboda, Vilar, Kantor), de 
comédiens (Casarès, Cuny), repor- 
tages sur le travail (Peter Brook, 
Jean-Luc Boutté, et aussi l’histoire 
de la lumière au théâtre). Enfin, le 
7 décembre à 20 heures, dans la 
grande saJlc, aura lieu l'avant-pre- 
mière d’un grand dossier rassem- 
blant des documents inédits sur Sta- 
nhlavski - une coproduction System 
TV, la SEPT, lîiéâlre Union of 
Russie, qui sera diffusée sur Arte les 
5, 12 et 19 février 1993. TéL : 
43-25-70-31 



27 ET 28 NOV. Î8H 

MUSIQUE ET CHANTS 
DU PAYS SOUNDA 

JA VA -ouest 

la musique 
du Paradis retrouvé 

un art à la fois 
populaire et savant 

la magie musicale 
d'un peuple 

1. Fermas, A. Kosasih chant 
E Sukandaf suling (flûte) 

G. Garmana.H. Kondin 
kafjapl, rinljik (cifhares) 

2 PL. DU CHATELET 42 74 22 77 


UCPA 

avec le soutien du 
Ministère de la Jeunesse 
et des Sports 

le festival 
des loisirs 
d'enfants 

28-29 nov.1992 
Jardin des Tuileries 
Paris 

\fe carrefour de l'innovation^ 
des loisirs des 5-1 S ans 


festival 

exposition 

salon 

ateliers 

colloqua 

marché 

animations 


livres, disques, 
vidéo, jeux, 
médias, 
sports, 
activités, 
voyages, 
aménagements 


avec la participation do 

TMdrama Junior et do MB 

10h-19h - entrée 30 F. 
-15 ans gratuit 
information : 42 79 88 33 


VARIÉTÉS 


Qui a tué Geneviève Poulie? 

Un comique arrive à maturité 


PIERRE PALMADS 

d La Cgde 

Devant un mur de Pigalfe graf- 
fité à son nom, Pierre Palmade 
déboule sur scène, sans prévenir, 
sans effet de théâtre, et nous prend 
à témoin, comme s'il était L’un des 
nôtres : une spectatrice, Geneviève 
Poulie, a annulé au dernier 
moment sa réservation .de deux 
places, comme ça, un simple coup 
de fil vers Les huit heures, sans 
l'ébauche d’une explication. EUe 
avait peut-être de bonnes raisons 
pour le faire mais, quand même, ça 
vous fiche un coup au moral la 
défection de deux spectateurs, deux 
fauteuils vides et, qui sait?, quel- 
ques éclats de rire en moins™ 

Le comique, le genre comme 
l'acteur qui le porte, a horreur du 
vide. Si certaines disciplines artisti- 
ques requièrent la plus grande dis- 
tance, la plus grande lucidité de la 
part de celui qui regarde, le comi- 
que ne vit que de la réaction ins- 
tantanée de l’autre. Et celui de Pal- 
raade en particulier, qui a décidé 
d'effacer une fois pour toutes la 
barrière entre (e plateau et la salle. 
Lui parmi nous, pour le meilleur et 
pour le rire! Que Geneviève Poulie 
annule cette sorte de contrat 
qu'elle a passé en achetant ses 
places et Palmade est inquiet : 
« Ne me dites pas que ça sonne 
comme un air de file. Quelqu'un 
lui a dit que le spectacle était nase. 
une heure et demie de pipeau... a 


Inquiets, forcément, nous le 
sommes aussi. 

D faut être fou pour penser tenir 
à sa main huit cents personnes 
chaque soir pendant une heure CL 
demie, fou à lier les mots, les per- 
sonnages, les émotions, en imagi- 
nant qu’ils puissent faire mouche 
sur les quarante mille Parisiens et 
banlieusards qui prendront d’ici au 
30 décembre le chemin de la 
Cigale. Et pourquoi viendront-ils? 
Pour se distraire? Se complaire ? 
S’abstraire? Un peu des trois. Yal- 
made va devoir échafauder un 
arsenal de réponses appropriées, 
sinon, gare! Alors, tandis qu'à 
Bobigny, Geneviève Poulie gît pro- 
bablement sor le carreau de sa salle 
de bains, dans une mare de sang, 
et que tout Le monde s’en fout, 
Palmade décide de se lancer, mal- 
gré elle, malgré lui, malgré tout 

Pas sans filet. Il sait déjà que 
quelques-uns de ses sketches ont 
passé l’épreuve du public. Le Colo- 
nel, bien sûr, que la salle rédame 
dès qu’elle le peut et qu’il ne lui 
servira qu'en ultime rappel, version 
allégée, salut fraternel de l’artiste à 
ses fidèles des premiers jours au 
Tintamarre ; le Scrabble, affronte- 
ment au couteau d'un père et de 
ses deux enfants, sous le regard 
impuissant d’une mère hors-jeu; le 
Joint, mésaventure d’un type un 
peu coincé qu’une herbe, roulée 
serré, propulsera dans un ailleurs 
délirant; ta Chanson, pastiche hys- 
térique de la mauvaise variété fran- 
çaise ( «En haut de l’échelle, y’a 


une hirondelle... qui meurt de 
faim ! »), d’autant plus savoureuse 
que Palmade a choisi de changer 
de producteur et de lier son destin 
à Gérard Louvin, promoteur de 
«Sacrées soirées» (sic) k la télévi- 
sion— 

Au rayon nouveautés, il y a donc 
Geneviève Poulie, qui devrait 
devenir aussi familière que Zézette 
(épouse X) du Père Noël est une 
ordure; le Film pomo (joyeusement 
disséqué par un jeune étudiant - 
«Il ne filme pas tes visages... grosse 
faute de cadrage. Imaginons qu’on 
enlève toutes les scènes d’amour, 
qu’est-ce qui reste?»; les Moutons 

- que se passerait-il si on arrêtait 
de tondre les moutons? , - et [‘An- 
niversaire - quand une bande 
d'amis entreprennent d'offrir au 
plus crédule d’entre eux une... 
autruche, - tentatives abouties de 
surréalisme drolatique que Devos 
aurait pu écrire. 

Palmade acteur en remontre à 
Palmade auteur. Il est plus à l’aise 
à mesure qu'il s’éloigne de Tadoles- 
cenoe - il n’a que vingt-quatre ans, 

- plus mûr, plus sûr, plus affirmé : 
inventeur qui ne s’effraie plus de 
son étrangeté. 

OLIVIER SCHMITT 

► Jusqu’au 30 décembre. Du 
lundi au samedi à 20 h 30. 
Tél. : 40-26-60-56. 170 F et 
220 F. 


Argentine rive gauche 


MORTADELA 

ou Montparnasse 

Quelques soirs trop courts à 
La Cigale, et la revue argentine 
d'Alfred o Arias Mortadela (le 
Monde du 19 septembre) a dû 
déménager; elle a été accueillie 
au Théâtre Montparnasse. De la 
rive droite à la rive gauche, d’un 
quartier chaud & l'autre, des 
boulevards encombrés de Mont- 
martre à la rue de la Gaîté. Les 
souvenirs portenos d’ Arias 
n’avaient pas leur place dans les 
beaux quartiers. 

Si La Cigale porte sur sas 
murs tamis les traces du music- 
hall, la salle rouge et or du 
Montparnasse est, selon l'ex- 
pression consacrée, une vraie 
bonbonnière. La scène est pfus 
vaste, elle est è l'italienne, on 
ne pouvait pas se contenter d’y 
transplanter les oripeaux scintil- 
lants de Mortadela première 
version. Aifredo Arias a invité à 
s’y joindre deux nouvelles chan- 
teuses, deux couples de dan- 
seurs. et a modifié les cos- 
tumes en conséquence. 

Ils ne sont pas plus riches, 
gardent leur côté paillettes, 
mais sont toujours de Françoise 
Tournafond, qui sait, comme 
personne, faire naftre les 
éblouissements du k'itsch. Un 
grand moment : ta Vio en rose 
chantée per une blonde platinée 


avec nœud rose dans les che- 
veux, manteau blanc copie pres- 
que conforme de celui de Mar- 
lène, le duvet de cygne 
remplaçant l'hermine, et des 
chaussons Mickey au feu d'es- 
carpins. 

La bionde est française et 
s'appelle Martine Lepage. Elle 
chante aussi en espagnol, elle 
est la preuve vivante de l'éton- 
nante concordance d'esprit 
entre Buenos-Aires et Paris. Elle 
s’est intégrée è la bande des 
Argentins - Oscar Sisto, les 
danseurs, Jacinta, Adriana 
Pegueroles et, bien entendu, 
l'extravagante merveille, Marihr 
Marini. Us avaient d’affleure dé$ 
assimilé une chanteuse cubaine, 
Alma Posa, une lilliputienne 
espagnole. Piler Rebollar, une 
danseuse portugaise. Tares a 
Cunha, et ie français Didier 
Guedj. Le cosmopolitisme, c'est 
toute l’Argentine. 

Dans la bonbonnière du 
Montparnasse, Mortadela 
deuxième version paraît un peu 
plus canaille, garde l'enchante- 
ment des émotions simples - 
une image esquissée, un cou- 
plet qui s'éteint, un charme fur- 
tif. de grands rires de bonheur... 

C. G. 

I ► Du mardi au vendredi i 
21 heures. Samedi A 
18 heures et 21 h 15. 
Dimanche 15 h 30. Tél. : 
43-22-77-74. 


FESTIVAL 
D'AUTOMNE 
A PARIS 

ROBERT LEPAGE 

LE POLYGRAPHE 

du 19 au 29 novembre 

\ LES AIGUILLES 
ET L'OPIUM 

du 25 au 30 novembre 

J CBffllEŒGRGBPOUPIDW . 
LOCATION 

42 96 96 94 


Chaque semaine 

_ _ ife fflonle 

n us local r* 

consacre 8 pages 
à la vie régionale 


KvMufi:-/-vi.nb civique samedi^ 
ruiitkro (hic d itikuuitc-lundi i 
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SVEG. Canapé convertible. 
Assise ressorts ondulés. 
Matelas en polyéther 
139 x197 cm. 

Revêtement en coton bleu/noir. 




C-CIAL DE PLAISIR- 
TEL.8Q.mL2L 


A force de nous assommer avec des 
histoires d’économie, on en arriverait 
presque à oublier les économies. Celles 
justement qui vous intéressent. Mais, 
rassurez-vous, chez IKEA, on ne confond 


la dépense inutile et sans rien sacrifier 
de la qualité ou de l’esthétique. Quand, 
dans un de nos magasins, vous aurez 
choisi un meuble, quand vous l’aurez 
transporté, monté, et installé, respirez 


fait tout cela à votre place. Mais là vous* 
n’avez de compte à rendre à personne, 
et votre monnaie unique, à vous, c’est 
celle qui reste au fond de votre poche 
ou de votre banque préférée. 


pas. Les économies, c’est une question de un grand coup. Puis pensez à ce qu’il 

principe. Ibut est conçu pour supprimer vous en aurait coûté si quelqu’un avait 


La crise? Quelle crise? 
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BILLET 


Automobile : 


Nippons gagnants 


Ni belle ni laide, la petite Nissan 
Micra a été élue, lundi 
23 novembre, « voiture de l'année 
1993» par un jury de journalistes 
européens. Un peu par défaut, 
s'est empressé de déclarer sur les 
ondes le président du jury, comme 
pour se justifier d'avoir couronné 
- pour la première fois - une 
japonaise devenue anglaise par 
adoption. Les Européens, il est 
vrai, alignaient peu de nouveaux 
modèles. Et. avec 338 points, la 
Micra a aisément distancé la 
récente Cinquecento de Rat 
(304 points) et la nouvelle Safrane 
de Renault (244). Et dès 1993, 
avec l'arrivée de modèles plus 
nombreux - la Twingo de Renault, 
la Xantia de Citroen et la 
remplaçante de la Peugeot 309. 
rien que pour les Français. - les 
constructeurs du Vieux Continent 
devraient reconquérir une palme 
qu'ils n'auraient jamais dû perdre. 

Si tout va bien. 

Il n' empêche. L'élection de la 
Micra n'a rien de l'accident de 
parcours. Elle constitue un signe 
supplémentaire de la lente mais 
régulière conquête de l'Europe par 
les constructeurs japonais. L'an 
dernier, déjà, la Nissan Primera 
avait décroché une deuxième 
place derrière la Renault Clio. En 
1988, la Honda Préludé avait 
décroché une honorable troisième 
place. Les lauriers de la Micra 
viennent rappeler aux 
constructeurs européens ce que le 
récent retrait de Honda de la 
Formule 1 ou, encore, les 
premières pertes de Nissan (le 
Monde du 4 novembre) ont très 
provisoirement masqué : en 1995, 
ce seront plus de 
800 000 véhicules montés dans 
les usines japonaises implantées 
dans la campagne anglaise, an 
Espagne ou encore aux Pays-Bas 
qui partiront à la conquête des 
routes européennes. Sans 
compter les importations. 

Une impressionnante montée en 
puissance dans un marché dont 
nul ne sait, alors, ce qu'il sera. Un 
marché qui. dans l'immédiat, est 
entré en récession. Selon le 
cabinet britannique spécialisé DR! , 
Mac Graw WH, le nombre des 
immatriculations en Europe 
occidentale devrait chuter de 
460 000 l'an prochain, régressant 
de 13.39 à 12.93 minions. Très 
sensible en Allemagne (-11%) 
après le pic de la réunification, 
ainsi qu'en Italie (- 8 %) et en 
Espagne (- 7 %) engluées dans le 
désordre monétaire et l'austérité, 
le recul des ventes devrait 
épargner la France (+ 4 %) et, 
surtout, le Royaume-Uni (+ 12 %| 
où, après plusieurs années noires, 
devrait jouer un phénomène de 
rattrapage. Renault et PSA 
Peugeot Citroën devraient s’en 
trouver bien. Centrés sur les îles 
Britanniques, les Nippons 
devraient s’en porter au mieux. 

Une couronne, un marché porteur. 
Nippons gagnants. 

PIERRE-ANGEL GAY 


Selon rira 


Le taux de chômage 
serait passé 
à 11,3 % en septembre 



ÉCONOMIE 


Les tensions monétaires persistent en Europe 


Le franc victime du GATT 
et des remous dans le SME 


Les tensions monétaires persis- 
taient. mardi matin 24 novembre 
en Europe, où plusieurs Etats (Nor- 
vège. Danemark. Grèce) étaient 
contraints de maintenir des taux 
d'intérêt à eourt terme élevés afin 
de décourager d'éventuelles vagues 
de spéculation contre leur mon- 
naie. L'atmosphère sur les marchés 
financiers était nettement plus 
calme que lors de la tourmente 
monétaire de septembre, mais les 
opérateurs restaient très vigilants 
après la dévaluation de la peseta et 
de l 'escudo annoncée au cours du 
week-end. 


La perspective d'un affrontement 
entre la France et ses partenaires 
de (a CEE au sujet des négocia- 
tions du GATT et d’un vote de 
confiance délicat mercredi à !* As- 
semblée nationale pèse sur le cours 


du franc et fait monter les taux 
d’intérêt à Paris. Une bonne illus- 
tration du phénomène a été donnée 
lundi 23 novembre dans l'après- 
midi. lorsque le marché apprit que 
M. Mocllcmann, ministre allemand 
de l'économie, sc déclarait favora- 
ble à l'accord entre la Commission 
européenne et (es Etats-Unis sur 
ces négociations du GATT, accord 
qu’il a qualifié de « très bon ». Sa 
déclaration a été interprétée, à ton 
ou à raison, comme un coup de 
canif dans le contrat de solidarité 
tacite entre la France ci l'Alle- 
magne. Elle est apparue de nature 
à jeter un doute sur le soutien que 
le mark pourrait apporter au franc 
en cas de nouvelle attaque, comme 
en septembre. 


La conséquence a été une vive 
remontée du cours du mark à 


Paris, qui est passé de 3,3780 F 
lundi matin à prés de 3,40 DM 
(3,3970 F) lundi dans la soirée et 
sc maintenait à ces niveaux mardi 
matin. Les non-résidents ont 
recommencé à emprunter des 
francs pour les vendre sur les mar- 
chés des changes. Les taux d’intérêt 
à court terme se sont orientés à la 
hausse sur la place de Paris, s'éle- 
vant au-delà de 10 % et atteignant 
presque 11 % à un mois, tandis 
que les cours du MAT1F retom- 
baient en-dessous de 1 10, œ qui a 
fait passer de 8, 1 5 % à plus de 
8,30 % les rendements à dix ans, 
interrompant ainsi le processus de 
désescalade amorcé depuis trois 
semaines. 


Un entretien avec le ministre gabonais de l’énergie 


M. Jean Ping n’exclut pas à terme que son pays quitte l’OPEP 


Alors que s'ouvre, mercredi 
25 novembre à Vienne /Autriche), 
(a conférence ordinaire de l'OPEP. 
les pays membres de l'Organisa- 
tion apparaissent plus divisés que 
jamais sur la conduite à tenir pour 
stopper la baisse des prix du brut. 
Du coup. l'Equateur entend quitter 
l'OPEP. Et le Gabon n'exclut pas 
de l'imiter demain, admet M. Jean 
Ping, le ministre gabonais des 
mines, de l’énergie et des res- 
sources hydrauliques dans l'entre- 
tien qu'a nous a accordé. 


quant à leur niveau de production 
immédiate. Certains seront sans 
aucun doute en faveur d’une réduc- 
tion. avec un retour au système des 
quotas en vue de pousser les prix à 
la hausse; d’autres, au contraire, 
plaideront pour la défense de notre 
part de marché, en mettant en 
avant un meilleur taux de crois- 
sance de l'économie mondiale en 
1993... 


congé de l'OPEP pour échapper 
aux contraintes de l’organisation et 
accroître notamment sa production 
pétrolière et donc ses recettes en 
devises. Un compromis est-il possi- 
ble? La question sera débattue à 
Vienne. 


Un forum capital 


e Depuis plusieurs semaines, 
les prix du pétrole brut baissent 
régulièrement Les marchés réa- 
gissent à la surproduction de 
brut par l'OPEP. Croyex-vous 
dans ces conditions que l'objec- 
tif de 21 dollars le baril à la fin 
de l'année, que s’est fixé l'Orga- 
nisation des treize, soit toujours 
à votre portée ? 

- Cela aurait pu déjà être le cas 
si tous les pays membres de 
l’OPEP avaient respecté la disci- 
pline au niveau de la production. 
A Gcncvc. en septembre, lors de la 
dernière réunion de notre organisa- 
tion. nous avons eu le sentiment 
que les 21 dollars - un prix mini- 
mum à nos yeux - pourraient être 
atteints dés le mois de novembre si 
le plafond de production, notre 
«part de marché», était respecté. 
Mais l’Iran, par exemple, a fait 
part de son intention d’augmenter 
sa production. Et nous savons 
aujourd'hui que ce n’est pas le seul 
pays à avoir eu un tel comporte- 
ment. Le résultat est là, comme 
vous venez de le rappeler. 

- Qu'attendez-vous de la réu- 
nion de Vienne 7 Qu'elle fixe un 


- Ne craignez-vous pas une 
déstabilisation du marché avec 
le retour i terme de l'Irak sur la 
scène internationale 7 


- La situation sera assurément 
difficile à gérer. Autant il est facile 
de demander de surproduire - 
comme ce fut le cas lors de la 

f uerre du Golfe, - autant sc mettre 
'accord pour réduire la produc- 
tion sera mal aisé. Surtout dans un 
contexte international relativement 
défavorable aux producteurs. 
Comme vous le savez, les experts 
tablent pour 1993 sur un regain de 
croissance économique. Mais 
celle-ci sera si faible (entre 1,5 % et 
2 %} que la demande de pétrole ne 
s'améliorera pas sensiblement. 11 va 
nous falloir, en cas de retour de 
l’Irak sur le marché, produire 
moins et vendre notre pétrole meil- 
leur marché. Ce n’est pas facile à 
accepter. Le Gabon, par exemple, 
produisait 197 000 barils/jour 
avant ('invasion du Koweït Actuel- 
lement. nous en sommes à près de 
300000 barils. Vous voyez la diffé- 
rence... 


» Le Gabon est confronté à des 
problèmes similaires à ceux de 
l'Equateur. Pourtant, nous pensons 
qu’il n’est pas opportun de sortir 
aujourd'hui de l’OPEP. Demain, ce 
n’est peut-être pas exclu. En atten- 
dant, le Gabon voit dans l’OPEP 
un forum de concertation politique 
et économique capital pour un 
pays de notre importance. Pour- 
quoi la France reste-t-elle au 
Conseil de sécurité de l’ONU? 
Pourquoi l'Allemagne et l’Italie 
demeurent-elles membres de 
rUNESCO que les Etats-Unis et la 
Grande-Bretagne ont déserté? 


- Au Gabon même, certains 
critiquent le comportement tPEtt 
Aquitaine, i qui ils _ reprochent 
de ne pas réinvestir suffisam- 
ment de bénéfices sur place. 
Que leur répondez-vous ? 


plafond de prorfuefrôn pour 
l’OPEP? Qu'elle détermine des 
quotas par pays ? 

- Les pays membres vont devoir 
tout d'abord prendre une décision 


- L'Equateur a fait part de son 
intention de quitter l'OPEP. 
Est-ce que le Gabon, équivalent 
à l'Equateur du point de vue 
pétrolier, n'est pas tenté de sui- 
vre l'exemple ? 


- Aux prises avec le FMI, 
('Equateur souhaite sc mettre en 


Soucieux de réagir à la conjoncture médiocre 


Les Douze préparent une «initiative européenne de croissance» 


Scion les résultats bruis de ] 
l’cnquèlc trimestrielle sur l’emploi, 
encore expérimentale, que mène J 
l'INSEE, le chômage, au sens du 
BIT (Bureau international du tra- 1 
tail) a beaucoup augmenté au iroi- 1 
siému trimestre. Avec une hausse de 
404 000 depuis juin, il correspon- 
drait à 2 866 000 personnes privées 
d'emplui. en septembre, alors que 
les dernières statistiques du minis- 
tère du travail les établissaient à 
2 557 000. en données corrigées, et 
à 2 910 500. toujours en données 
corrigées, selon les évaluations de 
F ANPE. En conséquence, le taux de 
chômage par rapport à la population 
active, qui s'établissait officiellement 
à 10.3 ( K>. passerait à 11.3%. 

Le phénomène, d'après ITNSEE. 
s'expliquerait par le fort mouvement 
d’entrée de jeunes sur le marché du 
travail après leur sortie du système 
scolaire. En trois mois, 400 000 
d’entre eux sont ainsi arrivés, aug- 
mentant d'un point le taux d’activité 
de la population qui se situerait à 
65 %. La croissance de la population 
active serait à l'origine de l’aggrava- 
tion du chômage puisque la popula- 
tion active occupée serait, elle. 

« uppnwmoiivi’invtu sitiblv ». 


Une «initiative européenne de 
croissance» pourrait être approu- 
vée à l'occasion du prochain 
Conseil européen, les 11 et 
12 décembre, à Edimbourg, Telle 
est la perspective qui s'est préci- 
sée. lors de fa réunion des minis- 
tres des finances des Douze, 
fundi 23 novembre à Bruxelles. 


BRUXELLES 

(Communautés européennes) 
dis notre correspondant 


Le Royaume-Uni. dont la politi- 
que économique privilégie désor- 
mais 1a relance, est favorable à celte 
démarche, qui permettra peut-être 
de donner une tonalité plus positive 
à sa présidence au moment où les 
sources de conflits entre les Douze 
s'amoncellent (ratification du traité 
de Maastricht, GATT, programma- 
tion budgétaire pour la CEE. élar- 
gissement) conduisant à cc que 
M. Jacques Delors appelle une 
situai ion de crise « muiii-cuusi* ». 


munautairc sc distend. Comment 
s’intéresser à l’Union économique 
ci monétaire (UEM), alors que le 
chômage gagne partout? 

L'«t initiative européenne de crois- 
sance *. projet forcément un peu 
tlou ci pour lequel M. Michel 
Sapin, ministre français de l’écono- 
mie. militait déjà lots d’une réunion 
des Douze à Porto, au printemps l le 
Monde du 12 mai 1992) aura pour 
objet d’inverser la tendance, de 
montrer à l’opinion, ainsi qu'aux 
chefs d’entreprise dont on souhaite 
voir les anticipations évoluer dans 
un sens favorable, que la Commu- 
nauté est capable d’une action 
concrète, répondant aux besoins du 
moment. 


qui, en renforçant le maillage du 
marché unique, devraient inciter à 


l'investissement. Toujours avec 
l'idée de susciter la décision d'in- 


vestir, un chapitre traitera de l'aide 
aux PME. 


La Commission devrait approu- 
ver des propositions le 2 décembre. 
M. Sapin a indiqué que la France 
soumettrait dés cette semaine sa 


C ropre contribution au débat, si 
icn que les ministres des finances 
et leurs collègues des affaires étran- 


gères, qui sc retrouvent vendredi 
27 novembre à Bruxelles pour 


Partout dans la Communauté, la 
situation économique est médiocre, 
a rappelé M. Delors, et la perspec- 
tive pour l'année prochaine d'une 
croissance quasi nulle en Allemagne 
n'est pas réconfortante. Les gouver- 
nements sc trouvent sur la défen- 
sive au point que la cohésion com- 


débattre de la programmation bud- 
gétaire de la CEE (le «plan 
Delors 2»), pourront à nouveau 
ouvrir 1e dossier. 


L'accent serait mis sur le concept 
de * réseaux ». c’est-à-dire sur le 
financement d 'infrastructures 
( t ransporis. îilécomm un ical ions, 
accès à des banques de données) 


Avec l’appui des autres organisations agricoles européennes 


la FNSEA et le CNJA manifesteront 
le 1* décembre à Strasbourg 


A l’issue d'une réunion extraor- 
dinaire. lundi 23 novembre au soir, 
du conseil d'administration de la 
Fédération nationale des syndicats 
d'exploitants agricoles (FNSEA), 
son président. M. Luc Guyau, a 
annoncé que, en coopération avec 
le Centre national des jeunes agri- 
culteurs (CNJA), il organiserait, 
mardi 1« décembre à Strasbourg, 
une manifestation « d'ampleur 
européenne ». 


de rester « muîtres des actions et 
des manifestations. Nous condam- 
nons les violences et nous J crans 
tout pour éviter les dérapages. Mats 
comprenez les agriculteurs aujour- 
d'hui/». a-t-il lancé, précisant que 


des délégations paysannes^ sc ren- 
draient mercredi devant l'Asscm- 


Ce rassemblement a pour but, 
ipréeise la FNSEA dans un commu- 


jniqué, de * souligner le rejet una- 
[ni me de l'accord dévastateur de 


{Washington imir tous les agricul- 
teurs de t'rance et d'Europe *. 
,M. Guyau a annoncé qu’il avait 
reçu l’appui de la quasi-totalité des 
autres organisations paysannes 
européennes, notamment celui de 
la fédération allemande. Le Comité 
des organisations agricoles de la 
CEE (COPA) doit se réunir mer- 
credi 25 novembre à Bruxelles 
pour arrêter les modalités de cette 
journée. 

Le président de la FNSEA a 
demandé à scs responsables locaux 


- Un investisseur n’est pas un 
philanthrope. Les sociétés qui vien- 
nent investir au Gabon le font avec 
l’intention d’en retirer des béné- 
fices et de les rapatrier. Qu’on le 
regrette ou non, Elf n’échappe pas 
à cette logique. Cela dit*, il est vrai 
aussi que le Gabon sait faire la 
différence entre les compagnies qui 
ont une politique à long terme et 
celles qui ne sont intéressées que 
par le court terme. Premier inves- 
tisseur et premier employeur de 
notre industrie du pétrole, Elf, pré- 
sent au Gabon depuis 1928, appar- 
tient - comme Shell et demain 
peut-être la British Gas Corpora- 
tion ou Amerada Hess - à la pre- 
mière catégorie. Nous savons en 
tenir compte. » 


Propos recueÜBs par 
OLIVIER PlOI- 
et JEAN-PIERRE TUQUOI 


UIUIVIII — . i 

bléc nationale, à 1 occasion du 
débat sur le GATT. Dans une 
requête aux autres syndicats, la 
Coordination rurale a souhaité s y 
joindre. 

Plusieurs manifestations ont eu 
lieu dans la journée du lundi 
23 novembre, dans la plupart des 
cas sans incident. Elles visaient 
souvent des bâtiments ou des sym- 
boles américains, comme l’usine 
Coca-Cola de Grigny (Essonne), 
qui a été occupée pendant quatre 
heures par trois cents agriculteurs. 
Des bottes de paille ont été brûlées 
à Auch (Gers) et un drapeau amé- 
ricain incendié. Une opération 
«villages morts* a été organisée 
dans l’Aube. A Chàlons-sur-Mamc, 


500 agriculteurs ont bloqué le cen- 
tre- ville avec quelque 150 trac- 


«II faudra trouver des moyens 
nouveaux, plutôt du côté de la BEI 
(Banque européenne d'investisse- 
ments) qui a l'habitude de travailler 
au niveau de la CEE», a expliqué 
M. Sapin. La Commission pourrait 
proposer ta création d’un Fonds 
européen d’investissements, dont le 
capital serait fourni par ta BEI par 
des banques commerciales ainsi que 
par une contribution budgétaire de 
la CEE. 


Quels montants seraient mobili- 

Minicfrpc nt l'AmmiccRirPc cp 


PHILIPPE LEMAITRE 


Un symbole américain 
«cent pour cent français» 


Coca-Cola débarqua en 
France en même temps que le 
chewing-gum. les Gl's et le 
jazz... A l'époque, les viticul- 
teurs étaient effrayés è l'Idée 
que le sirop pétillant d'Atlanta 
risquait de mettre è mal des aè- 
des de tradition culinaire et 
d’éclipser... le vin. Des procès 
furent intentés - et perdus - 
pour restreindre les importa- 
tions. 


Les temps ont bien changé. 
Coca-Cola, en France, s’est 
francisé, et si les agriculteurs 
s 'an prennent à nouveau à la 
marque, comme ce fut le cas 
lundi 23 novembre à l'usina de 
Grigny (Essonne), ce n'est plus 
pour dénoncer le produit mais 
pour s’en prendre au «p/us 
grand symbole d'une Amérique 
qui se veut de plus an plus 
hégémonique ». salon l'expres- 
sion d'un leader du CNJA. 
« Erreur ». répond la société : 
« Coca-Cola est aujourd'hui un 
produit 100 % français. » 
M. Cyriac de Salaberry. son 
directeur de la communication, 
s'est employé mardi à le 
démontrer. Coca-Cola repré- 
sente en France plus de 2 00 O 


emplois directs et plus de 
6 000 emplois indirects. Ses 
usines traient plus de 100 OOO 
tonnes de sucre représentant (a 
production de 9 OOO hectares 
de betteraves. Elles utilisent 
plus de 280 millions de bou- 
teilles de verre fabriquées par 
BSN et Saint-Gobain et plus de 
260 millions de bouteilles en 
plastique PET (fabrication 
locale). Plus de 2.2 milliards de 
boftes (fournisseur métal : 
SOLLAC) sont vendues dans 
plus de 400 000 points de 
vente... 


La société compte sept cen- 
tres de production, pour le seul 
marché français (Grigny, Cla- 
mart. J Lunéville. Marseille. 
Cagnes-sur-Mer, Toulouse et 
Bastia) auxquels s’ajoutent deux 
unités importantes de produc- 
tion à vocation européenne, 
près de Ounkerqua et dans le 
Var. Elle a créé plus de 700 
emplois entra 1988 et 1991 at 
investi plus de 600 millions de 
francs . «C'est ce qui s'appela 
contribuer largement à /‘écono- 
mie française, non?» s'exclame 
M. de Sataheny. 


A. Co. 


Les réactions 


d M. Barrot (UDC) : * Pain bloc » 
arec le gouvernement. - M. Jacques 
Barrot, président du groupe UDC 
de l'Assemblée nationale, s’est 
déclaré, lundi 23 novembre, au 
Club de la presse d’Europe 1, prêt à 
h Juin: bloc» avec le gouvernement 
contre le projet d’accord agricole 
entre les Etats-Unis et la CEE à 
condition que le premier ministre 
^ n 'eu profite pas. par une sorte 
d'abus de confiance, pour récupérer 
/' accord de l’opposition dam une 
stratégie de politique intérieure». 
«Si nous ne manifestons pas cohé- 
sion et fermeté en cette circonstance. 
a ajouté M. Barrot, il y auru encore 
d'autres occasions pour les Améri- 
cains d'exercer une hégémonie sur 
l'Europe qui n 'est plus d'actualité. » 


dans la négociation agricole du 
GATT et dénonce un «cinéma élec- 
toral ». Estimant que «la France est 
dans l'impasse à cause des erreurs 
des gouvernements successifs». l'an- 
cien ministre de l’environnement 


affirme qu’il faut * accepter d'établir 
une règle du jeu mondiale à muta- 
tion d’y associer les pays en voie de 
développement». 


□ M. Laloade (GE) : «Gnéfaa élec- 
toral». - M. Brice Laiondc. prési- 
dent de Génération Ecologie, juge 
« ridicule ». dans un communiqué 
publié lundi 23 novembre. « /'atti- 
tude guerrière de Pierre Bérégovoy. 
Jacques Chirac et quelques autres» 


□ M. Juppé (RPR) : « Va rapport 
de paissance. » - M. Alain Juppé, 
secrétaire généra) du RPR, a 
affirmé, lundi 23 novembre, sur 
RTL, que, si M. Bérégovoy annonce 
que la France invoquera le droit de 
veto contre le compromis agricole 
entre les Etats-Unis cl la CEE. le 
RPR pourra, «à cc moment-iù. sou- 
tenir le gouvernement». */.r fond 
de fa queslitu i est de savoir si nous 
uUons laisser les Américains conqué- 
rir le monopole des marchés alimen- 
taires mondiaux, a ajouté M. Juppé. 
C'est ce qu'ils veulent Jàire. C'est un 
‘rapport de puissance et if faut que 
f Europe se batte. » 


Le revenu agricole en chute de 5, 9 X en 1992 


ses? Ministres et commissaires se 
gardent de sc montrer trop ambi- 
tieux. M. Hors! Kohler. secrétaire 
d’Etat allemand aux finances, a sou- 
ligné les limites du projet. Les 
efforts de convergence et, en parti- 
culier, de réduction des déficits 
budgétaires, à la base du pro- 

Î rammc d'UEM ne peuvent pas 
tre oubliés sous prétexte de 
relance, a-t-il fait valoir. «Je tiens 
cette initiative pour juste. Mais j'ai- 
merais savoir ce qtton va faire avec 
cet argent. Nous n'en sommes plus 
au temps de programmes conjonctu- 
rels financés par des déficits budgé- 
taires». a conclu M. Kohler. 


L’INSEE devait rendre publi- 
ques, mardi 24 novembre, les sta- 
tistiques relatives & l’évolution du 
revenu agricole en 1992. Les chif- 
fres font apparaître une chute de 
5.9 % du revenu brut agricole 
moyen par exploitation. Cette 
dégradation s’ajoute à celle de 
1991 : - 2,2%. En 1990, en 
revanche, le revenu moyen avait 
progressé de 1 1,7 %. 

C’est le secteur des fruits et 
légumes, avec celui du vin. qui a le 
plus souffert : - 50 % pour le 
maraîchage et - 39 % pour l'arbo- 
riculture. En revanche, les céréa- 
liers et les éleveurs de bovins 
voient leurs revenus remonter sen- 
siblement. 


Les statistiques de l’INSEE mon- 
trent aussi que le revenu de cer- 
tains exploitants dépend, dans une 
très large proportion, des subven- 
tions qui leur sont allouées. 69 96 
des revenus du paysan qui élève 
des ovins dépendent des subven- 
tions. Cc pourcentage est de 50 w 
pour t’éleveur de bovins, mais 
tombe à 15 % pour les fleurs. 
13,7 % pour les céréales et 4,2 “ 
dans la viticulture. 


Cette extrême diversité des reve- 
nus et des aides doit être cons»®' 
ment présente à l’esprit de 
ceux qui ont à apprécier les 
de la politique agricole commtf» 1 
(PAC) et des accords do G ATI- 
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POINT /LE COMPROMIS AGRICOLE DU GATT 


La France 
isolée 


le fruit de longues négociations internatio- 
nales est en train de se transformer en crise 
politique française. Mercredi 25 novembre, 
le premier ministre, M. Pierre Bérégovoy, 
devait engager la responsabilité de son gou- 
vernement devant l’Assemblée nationale. 
Pourtant, le GATT (General agreement on 
tariffs and trade, en français Accord générai 
sur tes tarife douaniers et (e commerce], qui 
réglemente te commerce international, 
n'était pas a priori un sujet de nature à 
déchaîner les passions. 

Le huitième cycle de négociations, celui 
de l'Uruguay Round, mené dans le cadre du 
GATT, sur le point de s'achever après six 
ans de discussions, touche la France sur un 


point particulièrement sensible : son agricul- 
ture, et notamment ses exportations de 
céréales, source très importante de recettes 
pour les agriculteurs, et de revenus pour le 
commerce extérieur. 

La réforme de la PAC (politique agricole 
commune), adoptée par la CEE en mai, pré- 
voyait déjà le contrôle des surfaces cultivées 
et la réduction des prêt agricoles intérieurs. 

Selon le compromis passé jeudi 
19 novembre è Washington - après deux 
mois de négociations très ardues entre la 
Commission, négociant au nom des Douze, 
et une administration américaine sur te 
départ - les Douze devront réduire de 21 % 
le montant de leurs exportations subvention- 


nées (par rapport à la moyenne de 
1986-1990) et plafonner le montant des 
terres plantées en oléagineux. 

Si ces règles ne demandent pas de sacri- 
fices supplémentaires pour les agriculteurs 
français par rapport à ceux découlant de la 
PAC, comme en sont convaincus les négo- 
ciateurs bruxellois et la plupart des parties 
prenantes à la négociation, la France peut 
difficilement s'opposer au compromis de 
Washington. Mais unanimement te gouver- 
nement l'opposition et les syndicats agri- 
coles ont dénoncé le résultat de la négocia- 
tion, et une fronde paysanne a déjà 
commencé. 


De nouveaux rapports de force 


On aurait tort de juger démodé 
ou artificiel le conflit agricole qui 
oppose les Etats-Unis a l’Europe 
(ans le cadre de FUroguay Round 
sous prétexte qne Fagricultbre n'est 
qu’une toute petite part» des négo- 
ciations. Car l'agriculture est au 
centre d’enjeux stratégiques mon- 
diaux sur lesquels les 'Etats-Unis 
■cherchent à conserver la haute 

main 

Les discussi ons, entamées en sep- 
tembre 1986 à Punta-dd-Este et qui 
devaient se clore en décembre 
1990, comportaient, outre l'agricul- 
ture^ quatorze autres sujets de négo- 
ciation parmi lesquels le textile, les 
services, la propriété intellectuelle, 
etc. De tris nombreux pays sont 
intéressés par ces négociations, alors 
même que /'agriculture ne repré- 
sente qu’une part assez fiable de la 
production nationale des nations 
développées, n’entre qne pour 12 % 
dans les échanges mondiaux, et 
occupe de surcroît une fraction 
décimante de la population. Pour- 
tant, alors que l'agriculture avait été 
un sujet mineur ou carrément 
absent ters des précédentes négocia- 
tions, les Américains i'ont placée, 
dès les premiers pas de l’Uruguay 
Round, en tète de leurs préoccupa- 
tions. 

C’est qu’entre la naissance du 
GATT (accord général sur te com- 
merce et les tarifs douaniers) en 

.le 


échanges & l'occasion de négocia- 
tions . multilatérales (les fameux 
«rounds a) avait, an départ, accordé 




tjebdfétàit 

dé pousser à la libéralisation des 


douaniers et, dans une moindre 
mesure, les barrières non tarifaires 
avaient été fortement réduits par 
toute une série de «rounds» (Dil- 
lon Round. Kennedy Round, Tokyo 
Round), l'Europe en train de se 
construire avait mis en place en 
1962 tue politique agricole très 
protectionniste vis-à-vis de l'exté- 
rieur (la PAC) en même temps que 
largement subventionnée à l’inté- 
rieur de ses frontières. 

A ses débuts, la PAC (politique 
agricole commune), qui pourtant 
contredisait fondamentalement l’es- 
prit de libre-échange prôné par le 
GATT, n'avait pas inquiété les 
grands pays agricoles non euro- 
péens. Il serait sans doute plus 
exact de (tire que l'Europe avait 
obtenu le droit de bâtir un système 
protégeant son agriculture en auto- 
risant les pays étrangers à exporter 
à l’intérieur de ses frontières sans 
droits de douane : exporter des pro- 
duits alors peu cultivés en Europe 
enmtne les otéoprotéagmeux (le soja 
notamment) et de nombreux ali- 
ments pour le bétail (corn gluten, 
manioc). ■ - 

Cest A partir des années 80, que 
les -pays de la -CEE, devenus de 
redoiflaUfa < fe3qptntateuxs l : om vu la 
•• PAC-attaquéeidans =ses principes A 
. son 'i fonctionnement. Attaqués 
venues des Etats-Unis qui se 


voyaient de plus en pins souvent 
souffler des marchés, mais aissi de 
treize grands pays exportateurs 
(l'Australie, l’Argentine, le Brésil le 
Canada, la Nouvelle-Zélande...) 
coalisés dam le groupe de Carras et 
jurant être des «commerçants 
loyaux» (fair traders) ne subven- 
tionnant ni leurs producteurs ni 
leurs productions. Des pays qui 
volontairement ou non font le jeu 
des Etats-Unis. 

C'est ce ribma t radicalement 
nouveau que s'ouvrit Q y a six ans 
l’Uruguay Round. Quand on sait 
que Ira grands pays acheteurs de blé 
que se disputent FEurope et l'Amé- 
rique sont par ordre d importance 
l’ex-URSS, la Chine et l’Egypte 
(40 % & eux trois des échanges 
mondiaux), mais aussi le Brésil la 
Corée du Sud, le Japon, r Algérie, le 
Maroc, l'Iran et l irait, on com- 
prend F importance stratégique que 
prennent les produits agrumes; les 
céréales en particulier, dont les 
ventes vont beaucoup se développer 
au cours des années à venir, vers la 
Chine, l’Asie, les pays d’Afrique du 
Nord et du Proche-Orient. 

Que PEnrope détienne une part 
relativement importante de la pro- 
duction mondiale et plus encore 
une capacité croissante d'exporta- 
tion, voilà les Etats-Unis parfois 
contrés dans leur politique exté- 
rieure, lorsque celle-ci prend par 
j.-qtegQiple. la, /orme' d'un' embargo. 

. &æs'parler,^un. ^équilibrage ïflus 

Or la CHfï^piPau 
début des années 70 était encore 


Un mot d’ordre : toujours moins 


Les deux récents événements 
internationaux -qui affectent profon- 
dément, è' six - mois dlntaivafle, les 
données et revenir de r agriculture 
française n’ont pas, offirieHamant 
ou juridiquement, de lien fun avec 
raulre. Le premier - la réforme de 
la poétique agricole commune 
(PAC). - intervenu ' te 21.-maf et 
négocié peur le France par M. Louis 
Mermaz, est une- affaire interne aux 
Douze et t ta Commission euro- 
péenne mais son comenu est de 
nature è donner des gages de 
bonne volonté aux Etats-Unis. Le 
second, négocié par te' nouveau 
innîstre de ragriarituro et du déve- 
loppement rural, M. Jean-Pierre 
Soisson, met en scène FEurope 
des Douze «contre» les Etats-Unis 
et eu sein même de l'Europe, la 
France «seule devant» ses parte- 
naires. 

Dans chaque cas, aussi bien è 
propos de b PAC que du GATT, 
les nœuds de b négociation sont 
au nombre de trois, avec b môme 
mot d’ordre : toujours moins. Il 
s'agit de réduire ta surproduction et 
les stocks de produits aSmeraakes, 
d'afféger (a part croissante des 
finances nfcfiques affectée è T agri- 
culture, d'assainir et de mettre tai 
coup d'arrêt è la ruineuse escalade 
des subventions. 

Que contient ta PAC et qu'a fait 
le gouvernement pour tenter d'en 
atténuer les effets? Elle ne 
concerné directement que quatre 
productions : céréales, oléagineux, 
tait, vendes bovines et ovines qui 
représentant néanmoins la moitié 
du chiffre d'affaires (fa l’agriculture 
française. Porcs, voWtes» fruits ne 
sont pas touchés. L'axe essentiel 
est ta réduction semtito (mata sur 
trois ans) des prix garantis payés 
aux producteurs ; -29 % pair les 
céréales par exemple et -15 % 
pour la viande de bœuf. La diffé- 
rence entre les prix actuels et 
futurs sera compensée par des 
aides directes aux producteurs. 
Mais ces subventions sont assor- 
ties de F obligation de mettre» dès 
la campagne 1992-1993, 15 % de 
ta surface cultivée en jachère. Une 
contrainte dont sera exonéré le 
> se lance dans la culture 

éréate à usage industriel 

xir tas «carburants verts» par 


exemple). Reste inchangé, en 
revanche, ta sacro-saint prtndpe de 
ta «prêté ronce communautaire» 
selon lequel des droits de douane 
variables sur les Importations des 
paya tiers rendent plus attractif 
repprovtafonnernent en produits 
«made in CEE». On espère è 
Bruxelles que ces baissas de prix 
rendront le blé ou le colza plus 
compétitif è l’intérieur (fa ta CEE et 
que leur consommation augmen- 
tera. En conséquence, les quantités 
à exportera coups de subventions 
sur ia marché mondial (où le prix 
est très b») baisseront, ce qui allé- 
gera d'autant fa facture européenne 
et dégagera des sommes pour des 
actions structurelles de reconver- 
sion ou d'encouragement è des 
opérations de promotion des pro- 
duite de quafité et rfappetotion. 

Les exigences 
américaines 

Ce dspoBÎtif a reçu un mauvais 
accueil de la part des organisations 
professionnelles et syndicales. Le 
gouvernement a été contratat, la 
20 juiat, d'annoncer une série , de 
« mesures nationales d'accompa- 
gnement». Imputables aux budgets 
1993-1994-19%, elles représen- 
tent, selon certaines sources, 

13,5 mffiards de francs en aides 
directes et indirectes. Ce plan 
touche aussi bien i’allègempnt de 
l'impôt sur le foncier non bâti 
(930 mBions en 1993), l'augmen- 
tation du plafond de ta provision 
pois- investissement (passant de 
30 000 è 60 000 francs), l’étale- 
ment des charges sociales, un 
effort pour te désendettement des 
exploitations. Les jeunes qui s'ins- 
tallent toucheront une prime spé- 
data. 

Solon les Services du ministère 
de ragmxtiture, les révérais des 
agriculteurs ne devraient pas, au 
bout du compta, être amputés. Et 
selon HNSSE (1), on devrait môme 
constater une progression du 
revenu brut moyen par exploitation 
dé 7 % en termes réels. 

Le dossier agricole au sein des 
négociations commerciales du 
GATT constitua le troisième volet 
du triptyque. Encouragé par deux 
cMtiskxtesuoœssrvâs (relatives aux 
oléagineux) d'une commission d’ar- 


bitrage du GATT, Washington a 
exigé de l'Europe, quf depuis dix 
ans h à rogne des parts significa- 
tives du marché mondial, deux 
mesures essentielles : ta baisse des 
volumes de produits exportés 
grâce aux subventions, ce qui 
toucha tas céréales mais aussi les 
vins, les fruits, te sucre ou la 
viande. 

Le compromis de Washington 
fixe è 21 % cette baisse alors que, 
dots isi premier temps, ta pourcen- 
tage de 24 % par rapport è fa 
moyenne des années 1986-1990 
était envisagé. Sur te second point 

- et b est ta concession américaine 

- la production d'oléagineux sera 
plafonnée non en volume mais en 
surface plantée, au niveau de 
5,13 mSons d'hectares au Heu de 

5,5 aujourd'hui. 

Un troisième point - moins 
connu mais import a nt - des négo- 
ciations agricoles du GATT est ce 
que les experts appâtera T « accès 
minimum». Chaque pays devra lais- 
ser entrer Sbrement chez lui 3 % 
d'abord puis 5 96 de sa production. 
Or, selon les projections établies 
par les services de M. Soisson, la 
combinaison de cet accès minimum 
et de ta réduction des exportations 
entraînerait une baisse des débou- 
chés pour te tnt de 5 96, et de 
400000 è 500000 tûmes pour ta 
viande bovine. Les exportations de 
porc diminueraient de moitié. A 
propos du vin de consommation 
courante, il faudrait s'attendre è 
une réduction des exportations de 
450 000 hectolitres, sur 2,2 mil- 
Eons actueflemeni, dore que r aug- 
mentation des import ati ons, au titra 
de l'accès minimum, concernerait 
5 mitons d'hectolitres. 

Ces éléments conduisent Paris à 
dire que le compromis de 
Washington n’est pas compatible 
avec les dispositions prises dans le 
cadra de la PAC au printemps, qu’à 
Impliquerait de nouveaux sacrifices 
de b part des agriculteurs et, par 
conséquent, qui doit ôtra, dans sa 
forme actuefle, rejeté. 

FRANÇOIS GROSRICHARD 


(1) «Les mutations de ragricniture». 
Numéro 254-255 de Economie et Sta- 
tistique. Mai-juin 1992. 


importatrice nette de blé, entre 
maintenant pour 20 % dans les 
exportations mondiales contre 36 % 
pour les Etats-Unis (45 % il y a 
quelques années). 

La PAC est bien à l'origine de 
l’épanouissement de l’agncullure 
européenne. La production de 
céréales en Grande-Bretagne a plus 
que quadruplé. A l’intérieur de ses 
frontières, la CEE a, depuis le début 
des années 60, garanti les prix agri- 
coles à la production sous forme de 
«prix d'intervention», des prix pres- 
que toujours assez supérieurs aux 
prix mondiaux. A r exportation un 
système de « prélèvement-restitu- 
tion » a joué pour protéger le mar- 
ché européen des importations exté- 
rieures en même temps que pour 
aider les exportations vers l’étran- 
ger. 

Fortes capacités 
d’exportation 

A l'importation, les «prélève- 
ments» sont des taxes hissant les 
prix des produits agricoles étrangers 
jusqu’à des prix ae «seuil», évi- 
demment plus élevés que les prix 
garantis aux agriculteurs de la Com- 
munauté. Un système quasi infran- 
chissable pour les productions 
étrangères, même pour les plus 
compétitives, assurant la « préfé- 
rence communautaire». A l'exporta- 
tion, les « restitutions » sont de véri- 
.tables subyentioqa couvrant la 
différence entre «prix garantis» et 
h -PP* .u . 

'i Dans la. mesure où la PAC deve- 
nait de dus en plus coûteuse pour 
les contribuables et les consomma- 
teurs européens, et les stocks de 
{dus en plus importants (17 millions 
de tonnes cette année contre 7 mil- 
lions il y a dix ans), la CEE a été 
obligée de réduire les prix garantis, 
de limiter certaines productions 
(quotas de tait), de limiter les quan- 
tités de céréales bénéficiant de 
garantie de prix. C’était un premier 
pas vers la réforme de la PAC 
demandée avec une insistance crois- 
sante par les Etats-Unis. 

Après avoir renoncé à demander 
la suppression de toutes les subven- 
tions et aides d'ici la fin du siède ( 
«double zéro», disait-on), les Amé- 
ricains ont, à partir de 1989, cher- 
ché à imposer une négociation sur 
«trois volets» : réduction impor- 
tante des subventions directes & 
l'exportation, ce qui mettait i mal 
te système des «restitutions»; trans- 
formation en droits de douane des 
obstacles non tarifaires et suppres- 
sion des tarifs en dix ans (ce qui 
visait les «prélèvements»}, suppres- 
sion également en dix ans des aides 
internes, dont Le soutien par les 
prix. Seules les aides au revenu non 
liées à la production (on dit les 
aides «découplées») seraient autori- 
sées. Cela parce que les Américains 
subventionnent largement eux aussi 
leur agriculture mais te font au tra- 
vers a 'aides directes, les dçficiency 
payments, différence entre un loan 
rate (prix minimum) et un large: 
price (prix cible), avec comme 
condition supplémentaire de parti- 
ciper à un programme de gel des 
terres ou d orientation de la 
duction. 

La décision prise par les Euro- 
péens de réformer la politique agri- 
cole commune a été un pas impor- 
tant en direction des thèses 
américaines puisque sont prévues, 
outre un contrôle des surfaces cul- 
tivées, d’importantes réductions des 
prix intérieurs pour les grandes pro- 
ductions compensées par des aides 
directes. Mais les négociations agri- 
coles achoppent encore dans la 
mesure où les Etats-Unis deman- 
dait à la Communauté européenne 
de réduire les quantités de produits 
agricoles subventionnés qu’elle 
exporte. L'Europe et la France en 
particulier demandent de leur côté 
un « rééquilibrage » impliquant une 
certaine reconquête du marché inté- 
rieur par les producteurs européens 
PSC (produits de substitution 
>)■ 


pro- 



It peu probable que les 
différents pa 


la CEE accartent d’aller 
ros déjà t 


de 


sia consentis avec la 
la PAC Le tout est 




sacrifices 
réforme de 
maintenant de savoir si les 
demandes américaines sont compa- 
tibles avec cette réforme. 

ALAIN VERNHOLES 

ù 

’*■ .. r, j. 



La France fournit près de 24 % 
de la production communautaire 


La France n'est pas le pays euro- 
péen 1e plus agricole. La paît de 
l’emploi agricole atteignait 6,1 % de 
Remploi total en 1990, soit 1,26 mil- 
lion de personnes, et générait 3,6 % 
du produit intérieur brut (les indus- 
tries agroalimentaires ajoutant 
3,2 %). Cependant, ta France est de 
loin le principal producteur de la 
CEE, fournissant, en 1989, 23,8 % 
de la production agricole commu- 
nautaire. Ainsi, la France a produit 
en moyenne annuelle depuis 1989 
55 millions de tonnes de céréales, 
contre 34 millions pour F Allemagne, 

22,5 millions pour la Grande- Bre- 
tagne, 16,4 pour l'Espagne, 

17.3 pour ritalie. 

Pour la seule production de blé, la 
France se place parmi tes principaux 
producteurs mondiaux, avec 

34.4 millions de tonnes en 1991, 
contre 96 millions pour la Chine, 


78.5 millions pour l’ex-URSS, 

54.5 millions pour l'Inde. 53,9 rail- 
lions pour les Etats-Unis, et 
32,8 millions pour 1e Canada. La 
CEE, au total, a produit 88,9 mil- 
lions de tonnes de blé Tan dernier. 

En 1991, les exportations agro-ali- 
mentaires françaises se sont élevées 
à 186 milfiards de francs, faisant de 
la France le deuxième exportateur 
mondial derrière les Etats-Unis. 
L’Hexagone exporte principalement 
des céréales, de la viande, des bob- 
sons, et des produits laitière. L’effet 
sur le commerce extérieur est consi- 
dérable, puisque, l’an dernier, un 
excédent de 44 milliards de francs a 
été dégagé (après un record de 
52,1 milliards en 1990). On com- 
prend donc l'enjeu de la négociation 
du volet agricole du GATT pour les 
924 000 exploitations restant en 
activité sur le territoire en 1991. 


La population agricole américaine 
' a baissé de 31 % en dix ans 


NEW-YORK 


de notre correspondant 

Si l’Europe a vu 1e nombre de ses 
agriculteurs baisser fortement en 
quelques années, le même phéno- 
mène a été observé de Fautre côté de 
rAtiantique. En 1932, environ 25% 
des Américains vivaient sur une 
exploitation agricole. Aujourd'hui, ils 
ne sont plus que 2% de la popula- 
tion. Sefou te département américain 
de l'agriculture, environ 
36 000 exploitations agricoles ont 
disparu en 1990, soit une diminution 
de 2% sur l’année précédente. Le 
pays ne compte plus qu’à peine deux 
millions de fermes (et 393 minions 
d’hectares de terres cultivées), soit 
une -baisse de 12 % au cours de la 
décennie 80. 

Dans te même temps, au vu des 
résultats du recensement 1990, envi- 
ron 3,9 millions d'Américains 
vivaient sur une exploitation agricole 
en 1990, soit 31 % de moins que dix 
ans auparavant Actuellement, seul te 
quart de la population (61,7 millions 
d'habitants) vit encore en zone 
rurale, indique te Bureau du recense- 
ment Les modifications les plus 
importantes se sont produites dans le 
Midwest des Etats-Unis, où la popu- 
lation agricole a chuté de 33% 
durant la décennie, pour s’établir à 
1,92 million de personnes, et dans 1e 
sud dn pays, où elle a baissé de 32%, 



à 1,22 million d’agriculteurs. Mais 
Fagro-business reste une valeur sûre. 
Elle représente, à elle seule, 17% du 
produit intérieur brut américain et 
procure environ 20 millions d'em- 
plois. A ceux-ci, il faut ajouter les 
quelque 1 10 000 personnes ratta- 
chées à un département de l'agricul- 
ture que beaucoup considèrent hau- 
tement pléthorique, même si 90% de 
ses fonctionnaires travaillent en 
dehors de la capitale fédérale, dans la 
quasi-totalité des 3 ISO comtés que 
compte l’Union. Ce sont eux qui à 
raison d’un fonctionnaire pour trois 
bénéficiaires, distribuent dès subven- 
tions aux paysans américains, les- 
quelles ont représenté quelque 
300 milliards de dollars en t'espace 
de dix ans, imputés sur le budget de 
l’EtaL 

Cette politique de soutien a porté 
ses fruits. Si tes agriculteurs améri- 
cains ont fortement diminué en 
nombre au fil des ans, leur agressi- 
vité commerciale s’est développée au 
moins aussi vite, notamment à 
l'égard de l’Europe. Ainsi, au coure 
des huit premiers mois de 1992, les 
exportations agricoles américaines à 
destination des Douze ont augmenté 
de 37% pour les graines de soi» (par 
rapport a la même période de l’année 
précédente), de 72% pour tes tour- 
teaux de soja et de 29 % pour les 
graines de tournesol 

SERGE MARTI 
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Lancée sur un mot d'ordre unitaire 


La grève à Air France a été suivie 
par la majorité du personnel 


Le mot d'ordre de grève lancé 
par la totalité des syndicats d'Air 
France (quatorze) a été suivi, lundi 
23 novembre, par la majorité du 
personnel {au sol et navigant). Les 
syndicats avancent un taux de par- 
ticipation de 80 %. la direction 
affirmant que 50 % seulement du 
personnel au sol a suivi le mouve- 
ment. 

Ce mot d’ordre unitaire - ce qui 
ne s’était pas vu depuis 1974 - a 
entraîné la suppression de deux 
long-courriers sur dix et de deux 
moyen-courriers sur trois, selon la 
direction. Les syndicats assurent 
que, sur les vols maintenus, le 
nombre d'hôicsscs et de stewards a 
été léduiL 

Une manifestation devant le 
siège de la compagnie, prés de la 
gare Montparnasse, a rassemblé 
entre 1 800 et 2 500 personnes, 
selon que les estimations viennent 
du la police ou des oiganisatcurs. 


aux cris de « Attali démission ! » 
Dans le même temps sc déroulait 
un conseil d'administration pour 
approuver la fusion avec UT A, qui 
sera effective le 29 décembre. La 
direction, qui avait qualifié ccttc 
grève dV irresponsable» et évalué 
les pertes à 50 millions de francs, a 
reçu des représentants du person- 
nel et leur a confirmé le maintien 
de son plan de suppressions d'em- 
plois présenté début octobre, qui 
prévoit 1 500 départs supplémen- 
taires en 1993 chez les personnels 
au sol ainsi que des économies sur 
le coût des navigants. 

Enfin, une grève lancée par la 
CGT et l'Union générale des ingé- 
nieurs. cadres et techniciens 
UGICT-CGT le même jour chez 
Air Inter pour protester contre le 
h plan anfi-sücinl d'Air France» n'a 
pas. scion la direction, entraîné 
d'annulation de vols. 


iPubliciiè) 


PRÉFECTURE DES ALPES-MARITIMES 

COMMUNES DE LA ROOUETTE-SUR-VAR. 

SAINT-MARTIN-DU-VAR. LE BROC. CARROS. 

GATTIÈRES. SAINT-JEANNET ET LA GAUDE 

RN 202 - Projet de création d’une route nouvelle 
à 2 x 2 voies, section BAUS-ROU X, LA GAUDE 

Maître d'ouvrage : l'Etat pris en . la personne de M. le directeur 
départemental de l'équipement des ALPES-MARITIMES. 

2 * AVIS D’ENCtUÊTE 

Le PRÉFET des ALPES-MARITIMES, 

CHEVALIER de la LÉGION D'HONNEUR, 
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

Informe le public qu'il sera procédé sur le territoire des communes de 
LA ROQUETTE-SUR-VAR. SAINT-MARTIN-DU-VAR, LE BROC. 
CARROS. GATTIÈRES, SAINT-JEANNET et LA GAUDE en exécution 
de l'arrêté préfectoral en date du 17 novembre 1992, aux enquêtes 
publiques portant sur ; 

!• le projet de création, pour la RN 202, d’une route nouvelle A 
2x2 voies, section Baas-RouxJLa Gaude, 

2 1 les modifications que le projet apporte au plan d'occupation des sols 
des communes sus-mentionnées. 

Les pièces du dossier ainsi que les registres seront déposés A la mairie 
de CARROS, siège des enquêtes, pendant 47 jours consécutifs. 

sait du 14 décembre 1992 au 29 janvier 1993 (samedis, dimanches et 
jours fériés exceptés), afin que chacun puisse en prendre connaissance : 

-le lundi de9hà 12hetde I3h 30A I8h, 

- les mardi, mercredi, jeudi et vendredi, de 8 h 30 A 12 h et de 13 h d 
17 h. 

Des dossiers et des registres subsidiaires seront déposés, en mairie, 
durant la même période, selon les modalités suivantes : 

i« A LA ROQUETTE-SUR-VAR, de 8 h 30 A 12 h et de 13 h 30 A 
16 h 30, du lundi au vendredi (samedis, dimanches et jours fériés 
exceptés). 

2« A SAINT-MARTIN-DU-VAR, de 14 h à 18 h, le lundi, de 9 h à 12 h 
et de 14 b A 18 h ; du mardi au vendredi, de 9 h A 12 h, le samedi 
(dimanches a jours fériés exceptés). 

3' au BROC, de 9 h à 12 h et de 14 h A 16 h 30. du Lundi au vendredi ; 
de 9 h A 12 h, le samedi (dimanches et jours fériés exceptés). 

4° à GATTIÈRES, de 8 h 30 à 12 h et de 13 fa A 16 h 30, du lundi au 
vendredi (samedis, dimanches et jours fériés exceptés). 

5» A SAINT-JEANNET, de 8 h 30 à 12 h 30 et de 14 h A 18 h, du lundi 
au vendredi ; de 9 h A 1 1 h 30, le samedi (dimanches et jours fériés 
exceptés). 

6» à LA GAUDE, de 8 h 30 A 12 b et de 14 h à 17 b 30, du lundi au 
vendredi (samedis, dimanches et jours fériés exceptés). 

Toutes observations pourront être consignées sur les registres 
d’enquêtes mis A la disposition du public ou adressées par écrit aux 
mairies, soit aux maires, soit aux membres de la commission d’enquête 
désignés le 13 novembre 1992, par le président du tribunal administratif 
de NICE 

Ainsi, M. Pierre MOUCHART, ingénieur des travaux publics de l'Etal 
en retraite, PRÉSIDENT de fa présente commission d'enquête ; 
M. Pierre AICARD, ingénieur civil des Mines en retraite ; M. Jean-Louis 
BERA RD, ingénieur du Génie civil et des travaux publics, 

se tiendront à ht disposition du public, à la mairie de CARROS, les trois 
derniers Jours des enquêtes, soit les 27, 28 et 29 janvier 1993, de 9 b à 12 b 
et de 14 b A 17 b. 

A L’ISSUE DES ENQUÊTES PUBLIQUES 

Les registres d'enquête seront clos et signés par le maire des communes 
intéressées, qui les adressera dans les vingt-quatre heures avec le dossier à 
ta commission d’enquête. 

Celle-ci adressera l'ensemble accompagné de ses conclusions motivées 
et du procés-verbaf et ces opérations dans le délai d'un mois A compter de 
la date de clôture de l'enquête fixée ci-dessus soit à : 

- Monsieur le sous-préfel de GRASSE, pour les communes de son 
arrondissement qui transmettra le tout, avec son avis, à Monsieur le 
préfet des ALPES-MARITIMES (Direction des affaires juridiques et 
décentralisées - Bureau des ajfaires juridiques et de la légalité) ; 

- Monsieur le préfet des ALPES-MARITIMES, pour les communes 
situées dans l'arrondissement de NICE, (Direction des affaires 
juridiques et décentralisées - Bureau des affaires juridiques et de la 
légalité). 

Ces opérations dont i! est dressé procès-verbal doivent être terminées 
dans un délai d'un mois à compter de la date de clôture: des enquêtes. 

LES CONCLUSIONS 

Une copie des conclusions des membres de la commission d'enquête 
sera déposée en mairie de LA ROQUETTE-SUR-VAR, SAINT-MARTIN- 
DU-VAR, LE BROC. CARROS, GATTIERES, SAINT-JEANNET et 
LA GAUDE, à la Sous-Préfecture de GRASSE et i la Préfecture des 
ALPES-MARITIMES (Direction des affaires juridiques et décentralisées, 
Bureau des affaires juridiques et de la légalité), où toute personne physique 
ou morale intéressée pourra en demander communication. 

NICE, le 17 novembre 1992, 
le Préfet des Alpes-Maritimes, 
Jean-Louis DESTANDAU 

Four copie conforme, 
pour te Préfet des Alpes-Maritimes, 

(e Directeur de fa Direction 
des affaires juridiques et décentralisées, 
Marie-Rose HARDY 


Après la reprise du travail par les conducteurs 

Menace d’une nouvelle grève à la RATP 


Non contents d'avoir obtenu le 
report de l’examen de la réforme 
de la filière des conducteurs au 
mois de février 1993, les quatre 
syndicats grévistes de la RATP 
- SAT (autonomes). CGT, GATC 
(autonomes) et indépendants - 
sont prêts & en démarrer une autre 
è partir du vendredi 27 novembre. 
Ib réclament aujourd'hui la modi- 
fication de l'attribution d'une 
prime de conduite «en sécurité fer- 
roviaire» d'un montant mensuel 
de prés de 300 F. 

Selon le projet de réforme de la 
filière des conducteurs, il était 
prévu dans les années h venir de 
ramener de quatorze ans à un an le 
délai nécessaire à l'attribution de 
ccttc prime aux conducteurs 
n'ayant pas faix de faute engageant 


la sécurité ferroviaire. Dans un 
premier temps, le contrat salarial 
de 1992 prévoyait que le délai 
serait ramené de quatorze d onze 
ans dès le l* 1, juin 1992. Cette 
mesure devait s’appliquer ce 
mois-ci avec effet rétroactif pour 
les six mots écoulés. En obtenant (e 
report de l'examen de la réforme 
qu’ils contestaient, les syndicats 
ont du même coup provoqué le 
report de ccttc disposition prévue 
en 1992. 

Dans la soirée du lundi 
23 novembre, les conducteurs ont 
voté A 72 % des 2 260 votants la 
reprise du travail contre 25 % de 
« non» et 3 % de blancs et nuis. Le 
vote portait sur l'approbation d’un 
* relevé de conclusions » élaboré 
avec la direction, qui renvoie i 


Les rencontres «Agir pour remploi» à Poitiers 

M” Martine Aubry appelle à lutter 
contre l’exclusion 


POITIERS 


de notre envoyé spécial 

Dans le cadre des rencontres 
«Agir pour l'emploi» qu'elle orga- 
nise depuis début octobre, et qui 
s'achèveront le 14 décembre à 
Toulouse, M" Martine Aubry, 
ministre du travail, était à Poitiers, 
lundi 23 novembre. Au pro- 
gramme, comme à chaque fois, il y 
avait la visite d’une entreprise d’in- 
sertion, Tri Plus en l’occurrence, 
qui prépare des jeunes en difficulté 
aux métiers de l'environnement, en 
utilisant (es capacités de la déchet- 
terie dn district urbain. 

Une séance de travail a égale- 
ment eu lien avec les divers repré- 
sentants du service public de l’em- 
ploi dans le département de la 
Vienne, et notamment avec 
l’ANPE. L'objectif? Faire 1e point 
des actions en cours et surtout 
mobiliser pour que l’adéquation 
aux besoins des entreprises soit 
améliorée. 

Préoccupations 

locales 

Mais, U aussi de façon désor- 
mais rituelle, l’essentiel de la jour- 
née lut consacré aux contacts avec 
les chefs d'entreprise, les élus 
locaux et les partenaires sociaux, 
une table ronde étant organisée 
dans l’après-midi pour mieux pren- 
dre le pouls des préoccupations 
locales. 

Département rural ob dominent 
les petites et moyennes entreprises, 
la Vienne n'est pas agitée par les 
soubresauts que l’on constate ail- 
leurs. PDG d’une société du 
bâtiment, M. Alain Debuschère 
n'en expliqua pas moins les diffi- 
cultés - dues à la conjoncture - 
qu’ü rencontre, maïs s’efforça aussi 
de montrer en quoi, y compris 
grâce d une convention passée avec 
l'université, sa profession tente, 
selon son mot, « d'anticiper ». Il 
faut prévenir la pénurie de main- 
d’œuvre qualifiée qui ressurgira 
avec la reprise. 

Le patron d'une entreprise de 
mécanique, implantée en pleine 
campagne, fit part de son expé- 
rience : comment faire pour dispo- 
ser du personnel formé quand les 
ressources locales sont faibles? 
M. Jean Mainguenaud s'est rappro- 
ché des établissements scolaires et 
prône l'ouverture. L'entreprise peut 
former, dés lors que l'école a 
donné les bases. 

De la salle vinrent des observa- 
tions sur l’apprentissage, très pré- 
sent dans la région, et la présenta- 


□ Chambres de métiers : l’Union 
professionnelle artisanale reste 
majoritaire. - L'Union profession- 
nelle artisanale (U PA) a remporté 
la majorité des suffrages dans plus 
de 90 % des 100 chambres de 
métiers de la métropole et des 
DOM-TOM. selon les résultats du 
scrutin du mercredi iS novembre 
publiés par l'Assemblée perma- 
nente des chambres de métiers 
(APCM). Ce score est inchangé par 
rapport au scrutin précédent de 
1989. Le C1D-UNAT1 conserve les 
deux seules chambres - Alpes-Ma- 
ritimes cl Hautes-Alpes - qu'il 
contrôlait. La Confédération natio- 
nale de défense des commerçants 
et artisans-CDCA (Bretagne) 
conserve celle du Finistère. Le taux 
de participation est passé de 23 % 
à 26 % (+ 3 points). 


tion d’une expérience unique en 
France de gestion prévisionnelle 
menée par un syndicaliste, 
M. France Joubert, président de 
l'association Avertir. Ces exemples 
et ces réactions permirent A 
M“ Aubry d'en appeler A davan- 
tage de collaboration afin que l'em- 
ploi soit l’affaire de tous. Toutes 
les initiatives sont bonnes à pren- 
dre, répéta-t-elle, en concluant sur 
la nécessité de lutter contre l'exclu- 
sion. 

ALAIN LEBAUBE 


Sons la responsabilité 
de la MUDEL 

Une retraite 
par capitalisation 
créée 

pour les élus locaux 

L'hôtel Matignon a autorisé la 
création d'un régime de retraite 
fonctionnant par capitalisation 
sous l'égide de la Mutuelle des élus 
locaux (MUDEL), de préférence au 
projet présenté par la Caisse des 
dépôts et consignations (CDC). 

Celte caisse de retraite, qui 
concernera les élus locaux perce- 
vant une indemnité de fonction, 
aura un caractère mutualiste, mais 
sera régie scion le principe de la 
capitalisation (les cotisations ne 
seront pas utilisées pour assurer le 
versement des retraites de l’ensem- 
ble des adhérents mais seront pla- 
cées avant d’ôirc récupérées par le 
souscripteur sous la forme d’une 
rente). 

La gestion administrative sera 
confiée à la Mutualité française 
alors que les fonds recueillis seront 
gérés par le Crédit Lyonnais et la 
BRED. 


février les négociations et souligne 
rengagement de la direction de ne 
pas appliquer de manière unilaté- 
rale le projet d’évolution de la 
filière conduite. Les syndicats qui 
ont fhit grève durant cinq jours de 
5 à 7 heures le matin et de 17 A 
21 heures le soir s’opposaient prin- 
cipalement A l'introduction d’une 
formule d'évaluation des agents «à 
la tête du client» et A une modifi- 
cation des horaires en fonction de 
la demande aux heures de pointe. 

Cette grève; qui durait six heures 
par jour, était peu pénalisante pour 
les conducteurs. Elle s’est déroulée 
à (a veille d'élections profession- 
nelles dans un climat peu propice A 
la négociation. A l'issue des élec- 
tions des délégués du personnel es 
janvier 1993, les négociations pour- 
ront reprendre, mais les élections 
législatives risquent IA encore de 
reculer les décisions, y compris 
celles que réclament aujourd'hui 
les syndicats. . 

M. La. 


ÉTRANGER 

La Rassie et l’Ukraine 
s’entendent 
sur le remboursement 
de la dette extérieure 

La Russie cl l'Ukraine sc sont 
entendues, lundi 23 novembre, sur 
le remboursement de la dette de 
'’cx-Union soviétique. Aux termes 
de l'accord - dont la validité au- 
delà de la fin de l'année est subor- 
donnée A la signature d'un accord 
Bilatéral entre les deux Etats - c'est 
la Russie qui prendra en charge 
l'ensemble de la dette extérieure, 
évaluée entre 70 et 80 milliards de 
dollars. 

La majorité des quinze Républi- 
ques de Tcx-URSS s’étaient déjà 
engagées sur leur responsabilité 
conjointe relative A ccttc dette, 
mais, depuis, la Russie a proposé 
de prendre en charge la totalité de 
la dette, en conservant en échange 
la totalité des avoirs de Tcx-URSS 
A l'étranger (immeubles, place- 
ments financiers, créances sur des 
pays tiers). Le Club de Paris, qui 
regroupe les principaux Etats 
créanciers, doit sc réunir mercredi 
25 novembre et accorder A la Rus- 
sie un important rèéchelonncmcnt 
de la dette. 


PRESSE 


Equilibre retrouvé, rigueur maintenue 


Suite de h pnndàre page 

Ce résultat est le fruit des efforts 
de la (fraction du journal et des 
personnels pour améliorer la ges- 
tion dans tous (es damâmes. Ils 
ont porté particulièrement sur le 
contrôle serré des e ffe c tif s et des 
salaires, sur la réduction sensible 
des coûts de fabrication et sur la 
diminution des frais de dfetribuûon. 
A cela se sont ajoutés les réper- 
cussions de la bâtasse du prix du 
papier et, natureSement, grées A la 
compréhension de nos lecteurs, le 
supplémen t de recettes consécutif 
au passage à 7 francs du prix de 
vente au numéro depiis le 1* jul- 
tet. Avec une trésorerie saine et 
des crédits è moyen terme non 
utiBsés, te Monde est aujourd'hui A 
Tabri d'un accident. 

Ces première résultats, dont on 
comprendra que nous les jugions 
partieufièrement encourageants, ont 
été obtenus sans que soient sacri- 
fiés tes investissements de produc- 
tivité ou les initiatives rédaction- 
nels. C'est ainsi que l'année 1992 
aura vu, en janvier, le lancement de 
notre supplément «L'Economie» 
et, depuis le 14 novembre, celui 
d'un supplément «Heures locales» 
développé, tandis qu'était créée 
une nouvelle publication men- 
suelle : te Monda des débats. 


Equilibra retrouvé, donc, mais 
rigueur maintenue pour préparer 
revenir. Car l'armée 1993 imposera 
une grande vigilance. L'économie 
française, on le sait, abordera cette 
année dans un contexte Internatio- 
nal perturbé. Les mefleurs conjonc- 
turistas s’accordent sur les risques 
qui pèseront, dans les douze pro- 
chains mois, sur une croissance 
déjà médiocre. Le Monde doit donc 
poursuivre dans ta voie des efforts 
qui ont porté leurs premiers fruits. 

Cette rigueur ria de sens que 
que si nous développons systéma- 


tiquement une stratégie à moyen 
terme d'amélioration constante du 
quotidien, d'enrichtessement de 
sas autres pubications et de parti- 
cipation A de nouvelles initiatives 
complémentaires de ses activités 
actuelles. C'est dans cet esprit, 
sous-tendu par la conviction selon 
laquelle l'écrit est irremplaçable, 
que le Monde a décidé de s'asso- 
cier è une réflexion sur un projet de 
quotidien du matin, du môme for- 
mat que le sien, envisagé par trois 
grands Journaux européens : El 
Pâte, ki flaptéthéca et The Indépen- 
dant. 

Nous entretenons depuis long- 
temps des relations avec ces trois 
journaux, Si un projet commun 
devait voir la jour, 3 serait, pour 
l'essentiel, imprimé, sur nos rota- 
tives d'Ivry (Val-de-Marne). Pour 
l'heure, B seriût prérristuré d’indi- 
quer quai serait le montant de l'in- 
vestissement et la pan qu’y pren- 
draient les différants actionnaires. 
Le Monde a pris l'initiative de 
demander A M. Michel Bon de l'as- 
sister dans l’étude de ta faisabSté 
économique et financière de cette 
opération. M. Bon, ancien cfrecteur 
général adjoint de b Caisse natio- 
nale du crédit agricole et ancien 
président de Carrefour, est admi- 
nistrateur de b Société des lecteurs 
du Monda: 


Les efforts du Monde sur la voie 
du redressement, on le voit, enre- 
gistrant leurs premiers succès. Nos 
lecteurs ont toujours été informés 
des cfiffiaJtés rencontrées. Ils peu- 
vent aujourd'hui constater que leur 
appui constant à nos initiatives n'a 
pas été van. il reste énormément è 
faire pour consolider la situation de 
notre journal : chacun doit être 
assuré que notre confiance vigi- 
lante en r avenir et notre volonté de 
te préparer restent Intactes. 

JACQUES LESOURNE 


REPRODUCTION INTERDITE 


£eHwJc 


SELECTION IMMOBILIÈRE 


( 4» arrdt ~) 

Au cotur du Marat*, 
beau studio. «daine. 
uBe de bema, we «rtporôa. 
Bon «ML Px : 550 OOO F. 
CASSa. : 46-66-43-43. 

6 • arrdt ) 

RUE GUYNEMER 

Récept «■ chbra 60 m 1 . Parti. 

Vue superbe Luxembourg. 
VËRNANGE. T. 46-6S-2S-1B 

(_ 7- arrdt ~) 

HORS DU COMMUN 

SAINT-THOMAS 

D’AQUIN 

PRÊSTIOEUX 92 m*. » «L 

PLEIN SUD. *5-66-29-18 


( 11» arrdt ) 

NA DON. Près mioo 
2 PIECES, cuisine. Tout 
confort. 2 - «ta. CLAIR. 

». PX 385 00C F, 
03.7M4M 


94 

Val-de-Marne , 
jojnvujje Résidentiel 

2 DUPLEX 140 m 2 

5/8 P. Vastes terra sses 
Janfin. Façade marbribre. 
FINITION LUXUEUSES 
18 OOO F/nP. cMe an main. 
Ma rdcUts. T. *2 -6 1-51 -SI 

~9S 

Val-d'Ois e 

A VENDRE 

RMd catme pf*s bois CSIGV (BS 
appan. F4. S* «t «sc batonr. 
arts. dMna aménagée, placarda, 
chambre, rangement, cave. 
Pris : EM 000 F. 

Tffl. ; 30-30-19-91 aorte 10 h. 


( Province ) 

URGENT vend studio 32 m» 
v cave, dui neuf 
Toulon 50 inbirea rtn ta playn 
Pus 250 000 F. 

7*. 90.03-41-12 
ou 94-46-63-20 


b< I r • . i 


Locations 



C&me or AFFAIRES 

CJtRLTON PARIS 

■ bureaux prestigieux, 
antftramm équipés ; 

■ prestations de service 


■ ttomrcSeéon, 
siège social; 

■ pris oo uy ét i ti f a. 

Contactez Betuna Maamuns 
42-94-6000 


a CAMION » 

VOTRE 1- RENDEZ-VOUS 
D' AFFAIRES 


bmocujx 


VOTRE SËKE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

et tous services. *3-65-17-80 


fonds 

de commerce 


Ventes 


A vendre 

_ — ani srrack W 
Reo-de-cheuee. et 1- 
Environ 180 m* 
Chiffre d'affaires a 
1 200 000 F. 
Contact : CENTRE SB 
tp. nia du Pbvi 

«rapo Ranr-fl&«R, 

T4I. 19-596-63-13 
OU 19-696-75*19- 


jxsaeusui 

pour o&ntafces. 
Prbrlim»*. 

TéL : 43-28-25-71 

20 twuru. 






ECONOMIE 


Le Japon travaillé par la réforme 

IL -Un pays malade de ses ônances mais optimiste 


Plus déconcerté qu'il ne l'a 
jamais été depuis las années 
50, la Japon prend conscience 
qu'il doit sa préparer à de 
grands changements (/a Monde 
du 24 novembre). U gouverne- 
ment nippon s'est trompé dans 
ses analyses. Les chefs d'entre- 
prise n'attendant pas de vérita- 
ble reprise avant la nrf-1993. 

TOKYO 

de notre envoyé spécial 

M. Tsutomu Ha ta, ministre des 
finances, affiche deux préoccupa- 
tions. La première est que les 
dépenses supplémentaires soient 
affectées à la création de K vérita- 
bles richesses » sous forme & «actifs 
tangibles [équipements publics 
etcj transmissibles aux générations 
futures ». Jusqu'ici, ou croirait 
entendre du généreux Clinton. La 
deuxième préoccupation est plus 
proche de Poincaré. O s’agit d évi- 
ter un accroissement correspondant 
du déficit Or c’est bien ainsi que 
le ministère des .finances entend 
mener l'opération. 

S’il a le dernier mot, une bonne 
partie dn programme de relance 
(faisant suite i un précédent datant 
du printemps) consistera à mettre, 
â des conditions avantageuses, des 
fonds accumulés d'épargne à la dis- 
position d'organismes spécialisés 
dans le financement des travaux 
immobiliers. Ces organismes seront 
censés les prêter eux-mêmes & des 
particuliers, des sociétés et des col- 
lectivités locales. La question de 
savoir si ces facilités nouvelles 
seront effectivement utilisées est, 
évidemment, essentielle. Cepen- 
dant, ce n'est pas la principale 
objection faite i la conception très 
«conservatrice» que le ministère 
des finances a de la relance. 

Ecoutons le p ro fesse u r Kazuhide . 
Uekusa* enseignant à l’université 
de Kyoto. Pour lui, le programme 
apparemment de grande portée de 
10 700 milliards de yezu (environ 
400 milliards de francs), tel qu'il 
est orchestré par le MOF s n'appor- 
tera rien à Vidée que Miyazawa se 
faisait (FunpJan.ae stimulation de 
l'économie». Implicitement, la 
thèse du pro f esseur Uekusa repose 
sur b sup po sit ion (devenue banale) 
que l'argent «injecté» dans l’éco- 
nomie par le déficit rep r ésente une 
addition nette de ressources. Or tel 
n’est pas exactement le cas. L’ar- 
gent du déficit est par définition 
emprunté: dépense, il devient 
indisponible pour d'autres emplois, 
notamment en cas de reprise spon- 
tanée de Factrvité. 


La charge énorme 
de k dette 


De ce point de vue, le déficit 
peut devenir une caosede retard 
de la reprise. Mais c’est là un argu- 
ment qui s'impose aux modes de 
pensée hérita des années 60. De 
cette façon de raisonner, le profes- 
seur de Kyoto et, avec lui, la majo- 
rité des économistes japonais et 
occidentaux restent profondément 
imprégnés. 

D’où Tidie vers laquelle conver- 
gent et la analyses d’inspiration 
reaganienne et lu calculs de la 
gauche modérée. M. Uekusa en 
donne un raccourci saisissant : «Le 
bilan financier de h relance, cfit-ü, 
doit être reporté à la fin du pro- 
gramme de dépenses... quand 
celui-ci aura produit son effet de 
réanimation. » La financiers, qui 
ont rœ3 sur le NOdoei, applaudis- 
sent. La dette publique de leur 
pays n'est pas leur affaire immé- 
diate. Elle est pourtant une des 
plus élevées du mande (en valeur 
absolue et relative) : 174 000 mil- 
liards de yens, soit environ 7 000 
milliards de francs. En dehors de 
leur contexte, ces chiffres n’ont pas 
de signification précise. 

Ce qui est véritablement inquié- 
tant, c’est la maladie budgétaire 
sous-jacente. Au Japon, elle 
apparaît comme très grave. Le ser- 
vice de ta dette y absorbe 23 % des 
dépenses totales de l'Etat, contre 
15 % aux Etats-Unis et en France, 
et, comme dans ces deux derniers 
pays (et beaucoup d'antres), la pro- 
portion ne cesse d'augmenter cha- 
, que année. 

On pourrait toutefois objecter 
qu’au Japon le pourcentage est si 
fort parce que les dépensa publi- 
ques sont restées trop mitées. Peut- 
être, mais alors se poserait la ques- 
tion de savoir s’il convient, pour 
en augmenter le montant, d'avoir 
en priorité recours à f emprunt. Par 
ce moyen, on se condamnerait à 
maintenir, et sans doute à 
accroître, la place démesurément 
importante qu’occupe dans le bud- 
get Te versement des intérêts aux 
créanciers. Une expérience désor- 


mais qnasiment universelle 
enseigne que cette dépense incom- 
pressible devient vite un frein pour 
toutes la autres, fussent-elles la 
phu pressantes. 

L'impasse apparaît aussi totale, 
présentement, dans le secteur 
immobilier. La crise qui l’affecte 
est la plus grave de toutes celles 
qui paralysent 1e système financier 
nippon. Pourtant, un début de 
soniuûn, dont d'autres pays (parmi 
eux, la France) pensaient déjà pou- 
voir s'inspirer, était dans l’air 
depuis l'été. Le programme de 
relance en contenait la prémices. 
Las, des indiscrétions politiques 
prématurées ont tout remis en 
question. 

Pour retrouver une situation 
semblable, il faut remonter à 1927. 
Précédant de deux ans F effondre- 
ment de Wall Street, une terrible 
récession s’abattit cette année-là au 
Japon sur le marché immobilier. 
Le souvenir en était resté si vivace 
chez la banquiers que ceux-ci 
s’étaient donné pour règle absolue 
de ne plus jamais prêter, dans une 
opération foncière, plus de 49 % de 
la valeur du terrain à construire. 
Les plus anciens de la profession 
veillaient encore à la taire respecter 
jusqu’au mtiîwi da «""J** 80. 

Par renouvellement, tardif au 
Japon, da états-nunpis mais aussi 
à fa faveur de ta politique d’argent 
facile inaugurée en 1985-1986 sous 
la pression américaine, ta physio- 
nomie du marché japonais chan- 
gea, en quelques années, profondé- 
ment. Les jeunes diplômés 
anglophones tournèrent en dérision 
la prudence de naguère. Plusieurs 
années durant, ils forent à la fête, 
avançant, pratiquement sans exa- 
men da dossiers, jusqu’à 100 %, 
voire 120 % du coût d’un projet : 
rinéststitée nwwtfe da prix ne la 
couvri rai t-dle pas, et au-delà? Iné- 
luctablement, le boom inflation- 
niste sur une noire défla- 


tion. A ceci prés qu’on est incapa- 
ble d'en prendre ta mesure exacte : 
les transactions sont pratiquement 
arrêtées, ta prêteurs ne lâchent 
pas leur gage. Cela tes obligerait à 
comptabiliser leurs pertes. 


Des projets 


« J'avais suggè . 

M. Hata, que les établissements 
financiers impliqués créent un orga- 
nisme chargé de leur reprendre les 
créances Immobilières et de liquider 
les actifs hypothéqués correspon- 
dants.» Voila qui est bien dit Le 
hic est qu'un tel transfère ne chan- 
gerait rigoureusement rien si l'orga- 
nisme en question (qui aura 
racheté tes créances à leur pleine 
valeur) n’est pas pourvu d’argent 
fiais pour éponger tes pertes. 

La presse japonaise, qui ne 
badine pas sur la principes, 
déclencha un toQé quand elle crut 
comprendre que c’est l’argent du 
contribuable qui renflouerait la 
bilans bancaires. M. Kiichi Miya- 
zawa confuma à son tour, en octo- 
bre, cette hypothèse dans une 
phrase alambiquée qui passa pour 
un lapsus. Le premier ministre 
cherchait sans doute & débloquer le 
projet 11 contribua à l’ensevelir 
□lus profond sous une indignation, 
6 combien jnstiflée au regard de 
l’éthique da affaires mate, (a 
pratique, difficile à satisfaire, sauf 
à prolonger rhibernation du sys- 
tème financier. 

C’est un fait qne la banques 
continuent à gagner de l'argent 
Ella pourraient donc «se refaire». 
Mais dans quel délai? Plus per- 
sonne ne croit aux statistiques offi- 
cielles. Selon la estimations de 
Morgan Stanley, iugéa tes plus fia- 
bles, 10 % an moins da actifs ban- 


caires sont plus ou moins irrecou- 
vrables, un pourcentage deux â 
trois fois plus élevé que le seuil de 
tolérance admis en Occident. A 
condition de pouvoir étaler leurs 
pertes, la établissements finan- 
ciers, dit M. Akinobu Kojima, 
patron de Fageace d'informations 
Quick, «auront besoin d'une longue 
période pour rétablir leurs situa- 
tions respectives : trois ans pour les 
maisons de titres, cinq pour les ban- 
ques, se/n pour le secteur immobi- 
lier au sens large». 

Cependant, ie Japon reste tout 
entier au travail. La revenus sta- 
gnent ou sont en baisse, le plein- 
emploi n’est pas remis en cause par 
on chômage dépassant à peine 2 %. 
Au Kensai, tes prix da terrains et 
da bâtiments ont plus baissé 
encore qu’à Tokyo. Mais l’aéroport 
de 511 hectares construit dans ta 
baie d’Osaka, sur la mer, devrait 
être terminé à l’automne de 1994, 
tandis qu’à proximité un autre 
ouvrage grandiose devrait l’être en 
1997 : le pont suspendu entre 
Kobe et File d’Awajishima, qui 
sera le plus long du monde 
(39 kilomètres). 

Les investissements en cours ou 
en prqjet représentent, dit-on dans 
cette région déjà méridionale, 
vingt-cinq fois le tunnel sous la 
Manche. Le plus ambitieux pour- 
rait bien être le projet de Cité de la 
science, destiné i faire d’Osaka 
«une des capitales culturelles du 
monde». Après l’échec da 
recherches sur la « cinquième géné- 
ration d'ordinateurs ». le Japon ne 
peut plus se permettre de se trom- 
per dans ce domaine. Mais ridée, 
cette fois-ci, est d’associer large- 
ment le monde extérieur à Fentre- 
prise. 

PAUL FABRA 

FIN 
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VENTES PAR ADJUDICATION 

Régisseur 0.&P. - 64, rue La Boétie - 75008 Paris 
Tél. : 45.63.12.66 - FAX. : 45.63.86.01 
MINITEL 3615 Code A3T, puis OSP 
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Veste ijahie, PaL JusL 4e CRÉTEIL 194). JEUDI 10 DÉCEMBRE 1992. à 9 h J0. 

LOCAL à CHÀMPIGNY-SUR-MARNE (94) 

10 â 14, tienne Roger-Sates&o. Escalier A i 1*E NT RESOL 
et 2 EMPLACEMENTS POUR VOITURES ta deuxième saussoL 

Mise à prix : 200000 F S 3 aVocat\" « y 

de la Touon-d’Or, CRÉTEIL (94), léL : 43-29-48-58, et M* R. BOISSEJ-, 
AVOCAT, 9, boulevard Saint-Germain. PA Ri S- 5". té!. : 43-29-48-58. 


Vente as Palais de Justice de PARIS, le 3 DÉCEMBRE 1992. k 14 h 30. 
EN UN LOT : 

UNE BOUTIQUE à PARIS-9' 
155, BOULEVARD MAGENTA 

et 195, rue da Faubourg-Poissonnière, au r.-dc-ch„ bât. sur nie, avec cave 
et chambre froide au sous-sol. - DEUX LOCAUX i usage de DÉPÔT 
au rez-de-chaussée, bâtiment sur cour. 

M. à P. : 1000000 de francs s '* dr 

2, avenue Marceau. PAR1S-8*. TéL : 47-2048-37. 


Veste sur saisie immobilière an Palais de Justice de NANTERRE, 
ie JEUDI 10 DÉCEMBRE 1992, à 14 heures. 

TERRAIN de 383 m 2 env. à CLAMART 

(92) - 53, rue des Charmettes 

et la construction y édifiée. 

MISE À PRIX : 1 000000 de francs 

S'adresser a M* DENNERY-HALPHEN, avocat à BOULOGNE (92), 
12, rue de Paris, tél. : 46-05-36-94; M" BOUDRIOT et VIDAL DE 
VEBNEDC. avocats à PARIS». 55. boul. Malesheibes, tél. : 45-22-04-36. 
VISITE sur place le 8 DÉCEMBRE, de 13 h 30 â 14 h 30. 


Vente sur conversion de saisie immobilière eu vente volontaire 
an Palais de Justice de PARIS, 

le LUNDI 14 DÉCEMBRE 1992, à 14 heures, 
EN UN LOT : 

IMMEUBLE à PARIS-8 6 
6, RUE CHRISTOPHE-COLOMB 

double en profondeur, élevé sur 6 sous-sols, 6 étages de bureaux. 
Salles de réunions, sanitaires. 


MISE A PRIX: 200 000 000 de francs 


S'adresser à SCP GORNY et Associés à PARIS-1& 

44, avenue Georges-Man deL TéL : 47-55-05-05. 
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MAGE - 2. ta PtairJrfm • 20 VALBKE - 8ANGA 
0UJFSBIC8ITER-SL8wnu»Vfc*rHm».29BieST- 
AUAH - » ta JW) JMtal - 20 AUS - COtMXION - 
Cenoi Omadd Pldn Sud. Rua» dt NMm • 31 
TOULOUSE - ESPACE BANO A OLUFSa ■ 20 . ta du 

• ESPACE BANG A 0UJFSSI - 3. ERtamB 
CttqnM CtttaS • UUSKXIE ET WE - » . ta de le 
TifaM • LABBBE - ESPACE SANG A OLUFSBI - CMi 
CewmreM Ubtge n - 33 BORDEAUX - ADG 
CQWEXXM • ES. ta EdM liMol • 35 RBBES - 
G08ERT DffTUStON - ta ta * h Climbii - 30 
GRENOBE - DCMOTQtffi BIAQE ET SON • 11, Can 
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Sang !c Olien démontre qu’on peut être* esthète et mélomane sans pour autant 
nétlker les choses bassement mater» 
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Beosystem 2500. Laser CD, cassettes auto reverse avec réglage automatique du niveau 
d’enregistrement, tuner AM/FM, 40 stations mémorisables, deux enceintes actives. 
Jamais on n’avait vu tant de perfection dans si peu d’espace. 

■ Prbc 1 8 350 F TTC tUèœrnnanm «n «taon Après apport n** de 30% «* 5985 F IccrtSümé tfun premier toper de 1 S% « d’un dépôt de parantle de 1 5% équn>taem A FDpdon 
frôla tfKhat). 17 toyws rasnsuafc à <50% soit 909.72 Fsoft un coût total de 21 450 F ou 107,52% sur 1 an 1/2. Assurance taradatwe en sus. ConSBons en vigueur novembre 1992 
barème da location avec opAon (fâchât après acceptation du dossier par la bantpre SOF1NCO. Ota valable *r 15.1 1 52 au 1 5.01 .93. 
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LA SAULE - ROYAL TELE RAMO - 12a tau du 
GéoM da Gaula • 4S ORLEANS ■ CONNEXION - a 
Pim du IBM ■ « ANGERS • MOUSSEAU ■ 4a ta 
Ptd flart • S CH8B0UK - DOSSELABE - W, ta 
da la Pah • St RSHE • ETABUGSEMBfTS GRU8ER - 
2X Sndamd tabv • 54 NAItCT - ATELB: - ia Ptoa 
SriN Epm . LAXOUNANCY ■ NOUVELEC CONN8QON - 
77. Amm dt la Übéiaaen ■ 57 H0HnGMY4ES4E1Z - 
Gpa DtGfTAL T®x ■ 75, ta da tat à Mamma • SS 
«VERS ■ awwffl ■ 20t Qd ds Huu -s UU£ - 


DAULUERE - SA ta Esmomisa - TAM SCAU ■ Kfi. 
taUoaGmtWB • TOURCOHG ■ COtMEXION -311. 
Ctassèa (Ms Pej» • VALBBBAŒS - V.H.V. - 14. 
PMi d-A«M ■ HAU8EUGE - SAUBRE WH - 9. ta 
Afead lat ■ B L£ TOUQUET ■ LE IAJST DE LA HR ■ 63. 
ta SaiiKMn • 63 CLERMONT-FERRA» - AUDIO 
0E9GN . 12, ta Gonott - A4 PAU - LASAT - a Hma 
CtfineacMu • SUHRITZ - BONNET ■ 1. Avenue de 
Venta -55 TARSES -0RPt€E- 9. ta Bertrand Barbe 
• 37 STRASBOURG • ELECTRQSHOP-1, Ûtf de Ram 


■ UISIOUE A TECmnUE - 3. Arenwda b Orwwn 
Ledetc - WOLF MUSIQUE - 24. Rue de b Mésange 
- AA MULHOUSE - MUSIQUE D'OR ELU - 2, Place 
de b KpttttM ■ 69 LYON ■ STUDD DISQUE - 12. Pbee 
a Ranbaud - Ope EXCEaENCE TABEY ■ la Rue 
ChUdebeit - 342. Rua Gviteld. - VIDEO FOCH 

■ 6a Avenue fart • 71 MACON • PEHW - a. ta * b 
Bain - 74 ANNECY ■ EXPERT CARTERON ■ 6 61s. 
Rua du Président Favre • TKOKOK-LES-SAlNS 
-t/AUPLL CONNEXION - SB. Haute iTEmee - Gpa 


EXCELLENCE TELE SERVICE - ta Avenue Jute 
Fetrj • 76 ROUEN - CONNEXION - 71. Rue Jeanne 
«TAïc • B0LBEC - BLONDEL EXPERT . Zone 
Commerciale de Gruehei le Valasae • LE HAVRE • 
COtMEXXXt - PùC8 des HÉim Centrabs • B1 ALBI • 
SOUKOV AT0FF - 90. Avenue du UtacM de Loue de 
Tassuny • 6J TOULON - SON A TECHWOUE - 1 Pbee 
P. Puget • 86 8MHAL ■ A TELEC • 10. Ou» du Musée 
■ SB AUXERRE - L'AUDITORIUM - 10. >2. Rue 
du Twnpli • SENS - L'AUDITO - 49. Grande Rb». 
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VIE DES ENTREPRISES 


Après la reprise de la compagnie languedocienne 

Euralair veut ouvrir le capital d’Air Littoral 


Quelques semaines après avoir 
Ole placée sous administration pro- 
visoire. Air Littoral, lâchée par son 
actionnaire néerlandais In compa- 
gnie KLM. a trouvé un repreneur. 
Euralair n aequis par le biais d’une 
holding qu'elle contrôle à 100 %, In 
CFlA (Compagnie française d'in- 
vestissements aéronautiques). l'in- 
tégralité de la compagnie languedo- 
cienne le 20 novembre pour un 
montant qui n'a pas été révélé. 

« <Vim\ avons acquis Air Ut tarai 
avec un bilan où les ,i ponds équili- 
bres sont respectés ». n précisé le 
PDG d'Euralair. M. Alexandre 
Couvclairc. Dans la transaction. 
KLM. probablement pressée de se 
debarrasser d'une compagnie 
endettée, a abandonné une cen- 
taine de millions de francs de 
créances et a réglé 70 millions de 
francs Je pertes sur les 80 millions 
de déficit prévus cette année. KLM 
qui ne détenait que 35 % d'Air Lit- 
toral - 32,5 % appartenaient ft la 
Société de banque occidentale et 


autant à Finantour - provisionnait 
cependant l'intégralité de ses 
pertes. 

Dans les dix-huit mois qui vien- 
nent. l'équilibre d'exploitation de 
la compagnie sera couvert grâce au 
contrat d'affrètement avec KLM 
qui. en dépit du retrait de la com- 
pagnie néerlandaise, se poursuit 
jusqu'à la mi- 1994 et représente 
30 % du chiffre d'affaires de la 
compagnie (800 millions de francs 
en 1992). estime M. Couvclairc. Le 
nouveau propriétaire d'Air Littoral 
annonce non seulement un retour à 
l'équilibre pour l'année 1992-93 
mais des bénéfices de l'ordre de 
là millions de francs pour l'année 
suivante (mars 1993- mars 1994). 

il prévoit une ouverture du capi- 
tal tout en restant majoritaire et (es 
cadres dirigeants d'Air Littoral 
sont invités à y participer. Par ail- 
leurs. des négociations vont être 
menées avec la compagnie Air 
France en vue d'un partenariat 
commercial. Air Littoral espère 


bien prendre une partie de la sous- 
traitance qu'effectue, pour la com- 
pagnie nationale. TAT, rachetée 
récemment par British Airways. De 
son côte, Euralair réalise déjà 50 % 
de son chiffre d'affaires pour le 
compte de la compagnie nationale. 

Air Littoral a principalement 
souffert des erreurs stratégiques du 
conseil de surveillance de KLM. 
qui a voulu en faire successivement 
une compagnie de «rabattage» sur 
Amsterdam, ensuite vers Orly dans 
l'espoir d'une ouverture de l'aéro- 
port sur l'international, puis enfin 
une plaque tournante sud-euro- 
péenne. a estimé le directeur géné- 
ral de la compagnie. M. Marc 
Dufour, qui devrait devenir son 
PDG. Confrontée à des pertes 
importantes de la compagnie amé- 
ricaine Northwest dont elle détient 
49 % du capital, KLM a préféré 
passer la main. 

MARTINE LARONCHE 


C ü I F P R K S K T MOUVEMENTS 


RESTRUCTURATION 

□ Westinghouse arrête ses activités 
financières. - Lu conglomérat 
industriel américain Westinghouse 
a annoncé, lundi 23 novembre, un 
pian de restructuration incluant 
l'arrêt de scs activités financières et 
la mise en vente de quatre divi- 
sions ou filiales pour réduire la 
dette du groupe de plus de 5 mil- 
liards de dollars (26.5 milliards de 
francs) sur deux ans. Ces mesures 
sont destinées à redresser la situa- 
tion du groupe qui a enregistré une 
perte de 1.1 milliard de dollars en 
1991 sur un chiffre d'affaires de 
12.8 milliards. A elle seule, la 
filiale services financiers de Wes- 
tinghouse. empêtrée dans des opé- 
rations immobilières malheureuses, 
a affiché un résultat négatif de 
1.7 milliard de dollars. Westin- 
ghouse a limité les dommages grâce 
à scs métiers industriels. Le groupe 
va mettre sur le marché sa division 
immobilière, sa division de distri- 
bution et de contrôle, une société 
d 'électricité et les meubles Knoll 
International. Le président du 
groupe. M. Paul Lego. a annoncé 
qu'une provision de 2.65 milliards 
de dollars serait constituée au qua- 
trième trimestre 1992 et que le 
dividende annuel applicable aux 
actions ordinaires serait réduit de 
72 à 40 cents en 1992. 

CONTROLE 

□ Le numéro deux de l'homéopa- 
thie Dolîsos *a être repris par 
Limagruin. - Dolisos. le numéro 
deux français de l'homéopathie, 
change de mains et va être repris 
par le groupe auvergnat Limngrain, 
selon un communiqué publié lundi 
23 novembre par la Société des 


Bourses françaises. Groupe Lima- 
grain Holding (GLH), holding de 
tète du premier scmcncicr euro- 
péen. s'est engagé à acquérir auprès 
des actionnaires majoritaires 
67.54 % du capital de Dolisos au 
prix de 159.50 francs par action. 
Une procédure de garantie de 
cours sera mise en place pour les 
actionnaires minoritaires. Dolisos 
était jusqu'alors contrôlé par Pari- 
bas (34% du capital), le groupe 
Proppcr-Figerindo (15 %) et la 
famille Tetau (11 %). La société 
SAI détenait par ailleurs 21 % des 
actions, le solde du capital étant 
réparti dans le public. 

BOURSE 

q L'horloger Bréguet ajourne son 
introduction eu Bourse. - Le groupe 
horloger Bréguet, qui devrait être 
introduit en Bourse la semaine pro- 
chaine. a décidé de repousser cette 
opération dans l'attente d’une 
conjoncture boursière un peu plus 
favorable, ont indiqué lundi 
23 novembre ses dirigeants. Bré- 
guct n'a pas encore arrêté une date 
précise, se contentant d’indiquer 
que l'introduction en Bourse, sur le 
second marché de la place de 
Paris, devrait avoir lieu « dans les 
semaines à venir t\ Fondé il y a 
deux cents ans. le célèbre groupe 
français, qui fait fabriquer ses 
montres et horloges en Suisse, pré- 
voit de céder environ 40 % de son 
capital. Son actionnaire majori- 
taire, la société à capitaux arabes 
invcstcorp, qui contrôle également 
le fameux bijoutier de New-York 
Tifiany’s, continuera i détenir la 
majorité du capital (At'P.) 


COOPÉRATION 

□ BSN produira en Chine des bis- 
cuits LU. - Le groupe agroalimen- 
taire français BSN a créé une joint- 
venture avec la société de biscuits 
chinoise Yi Min, basée â Shanghaï, 
qui produira des biscuits et 
crackers qui seront commercialisés 
sous la marque LU. Cette joint- 
venture, dirigée par BSN, sera la 
troisième créée par le groupe en 
Chine, après les deux sociétés de 
Danone à Shanghai et à Canton. 
Le chiffre d'affaires de BSN en 
Asie-Pacifique, qui est déjà présent 
en Nouvelle-Zélande, Inde, Pakis- 
tan, Malaisie, Hongkong cl Singa- 

| pour, a représenté en 1991 plus de 

J 3.2 milliards de francs. 

CRISE 

□ La Lainière de Roubaix annonce 
la suppression de 126 emplois. - La 
direction de la Lainière de Rou- 
baix, filiale du groupe VEV spécia- 
lisée dans le fil industriel et le fil à 
tricoter, a annoncé, vendredi 
20 novembre, lors d’un comité 
d’entreprise extraordinaire, un pro- 
jet de suppression de 126 emplois. 
L'entreprise ne compterait plus 
alors que 689 salariés, contre un 
millier il y a un an, au moment de 
la reprise de VEV par l’industriel 
Pierre Barbcris, et 2 000 fin 1989. 
Pour justifier ce nouveau plan, la 
direction a invoqué la baisse de la 
consommation de fil à tricoter en 
Europe; la CGT a dénoncé ce 
qu’elle estime être une « volonté 
d'abandon » de toute production de 
fil à tricoter et un recentrage 
autour du « négoce de fils faits en 
sous-traitance à l'étranger ». 


A VIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 



RÉSULTATS DE L'EXERCICE 1991/92 


Le Conseil d'odministralion de la Fnac s'est réuni sous la présidence de M. Jean-Louis Rétriai le 19 novembre 1992. 
Il a arrêté les comptes de l'exercice clos au 31/08/92 qui se résument de la manière suivante: 

Groupe Fmk 


(en millions de francs] 

1990/91 

% sur ventes 

1991/92 

% sur ventes 


Chiffre d'affaires ht 

Résultat courant 

7433,0 

131,2 

1.8 

8254,4 

143,5 

1,7 

+ 11.1 

9.4 

Résulta 1 exceptionnel 

80,5 

U 

107,8 

1.3 

33,9 

Résultat nef après i.S. 

142,6 

1.9 

156,0 

1.9 

9,4 

et participation [part du Groupe} 
Capacité d'autofinancement 

284,3 

3,8 

365,1 

4,4 

+ 28,4 


La progression des résultats se rapproche sensiblement de l'augmentation du chiffre d'affaires {+ 11,1 %)■ 

C'est une performance qu'il fout souligner compte tenu: 

• du ralentissement de la consommation, 

• du développement externe ; c 'est la plus forte année du plan de développement : 9 nouveaux magasins ou transferts 
ef 491 MF d'investissements, 

• des développements internes nécessités par le changement de dimension de l'entreprise. 

Pour sa part, la aqxrôté d'autofinancement atteint 4,4% du chiffre d'affaires et progresse de 28,4% sur l'année précédente, 
confortant largement la rentobSté des capitaux investis et donc dans leur ensemble la pertinence des investissements réalisés. 

le résultat exceptionnel enregistre la plus-value de cession du conlnat de crédit-bail du magasin de Montparnasse et 
des provisions relatives au magasin de Berlin, 

b Groupe poursuit son plan de développement exceptionnel conformément à ses prévisions initiales partant sur les années 
90/91, 91/92 et 92/93. 

Par ligne de produit, la Fnac a progressé plus vite que les marchés sur lesquels elle se situe: 


Progression 1991/92 

Produits Techniques 

Disques 

livres 

MARCHÉ 

-u% 

- 18 , 6 % 

+ 1 , 0 % 

FNAC 1 

+ 4,4% 

+ 19,0% 

+ 17,7% 


Cette année encore les parts de marché de la Fnac se sont accrues. 

le Groupe Fnac envisage l'avenir avec confiance; dans celte perspective, il sera proposé à la prochaine ar semblée de 
Fnac SA, la distribution d'un dividende de 26F por action, majore de 13 F ou litre de l'impôt déjà versé au Trésor contre 
respectivement 23,50F et 11,75F l'exercice précédent, soit une progression de 10,6%. 


MARCHÉS FINANCIERS 


PARIS l 24 nove mbre 9’ 

Reprise 

Après un nouvel accès de Faiblesse 
h l 'ouverture, la Bourse de Paris se 
reprenait par la suite mardi, premier 
jour du terme de décembre. En recul 
de 0.30 % A 1 " ouverture et de 0,90 % 
quelques instants plus tard, l’indice 
CAC 40 affichait en début d’après- 
midi un infime gain de 0,37 è 
1 680 points avant d’afficher un gain 
de 1.95% è 1 707,46 points, è 
13 h 45. 

La veille, cet Indice avait aban- 
donné 2,89 %, les investisseurs étant 
secoués par les nouveaux troubles 
monétaires en Europe. Mardi, en 
début de journée, le franc français 
subissait quelques nouvelles attaquas, 
amenant la Banque de France è rele- 
ver légèrement ses taux d’intérêt lors 
d’une prise en pension, è 9 5/8 % 
contra 9,5 % fa veilla. Cetre faible 
hausse des taux s quelque pou ras- 
suré les opérateurs qui s'intéressent è 
quelques grandes valeurs eysnr beau- 
coup souffert la vaille. Sur le MAT1F, 
le marché demeurait stable après sa 
forte baisse de la veilla. 

Sur le marché è règlement men- 
suel. (es principales hausses étaient 
emmenées par Centrest. Legrand et 
Intertechnique mais les volumes 
d'échange étaient ténus. En baisse 
figuraient Sogerap. Bis at Worms. La 
parité d’échange retenue pour la 
Fusion des groupes Matra at Hachette 
a été fixée è 13 actions Hachette 
pour S Maire, a Indiqué mardi M. Phi- 
lippe Camus, président de MMB. la 
holding commune de Matra et d’Ha- 
cherte lors d’une conférence de 
presse. Le rapport retenu entre 
■actions Hachette et Matra est donc 
de 2,6, contra 2,2 annoncé initiale- 
ment. 

NEW- YO RK, 23 n ovembre 4- 
Séance terne 

Le séance du lundi 23 novembre a 
été cerne i WaS Street, les investis- 
seurs n’ayant è leur disposition 
aucune statistique susceptible 
d'orienter leurs initiatives. L’indice 
Dow Jones des valeurs vedettes a 
clAturé h 3 223,04 en baisse de 
4.32 points (- 0,14 %). Le marché a 
été assea actif avec quelque 190 mil- 
lions d’actions échangées. 

Les investisseurs ont reporté leur 
attention sur l’évolution des taux 
d’intérêt américains, plus particulière- 
ment ceux è court terme qui sont 
récemment remontés. Ils craignent en 
effet qu’une accélération éventuelle 
du redressement de l’économie amé- 
ricaine au début da la présidence de 
M. Bill Clinton ne s accompagne 
d’une nette remontée des taux, ce qui 
rendrait le marché des actions moins 
attrayant. 

Sur la marché obligataire, le taux 
d’întérât sur (es bons du Trésor è 
30 ans, principale référance, est 
monté à 7.54 % hjrwfi en fin d’après- 
midi contre 7.53 % vendredi soir. 

Martin Ma natta, qui va racheter 
/'activité aérospatiale de General Elec- 
tric, a gagné 5-5/8 è 83-1/4. 
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LONDRES 23 nov embre 4L 

Repli après un nouveau record 

Après avoir atteint un nouveau 
record au cours des premiers 
échanges, la Bourse de Londres a par 
la suite cédé du terrain lundi 
23 novembre en raison du climat 
'détestable régnant sur les marchés 
financiers européens. 

L'indice Footaie a clAturé è 
2 722,8, en baisse de 9,6 points 
(0,3 %>, alors qu'il avait gagné 
12.8 points dans las premiers 
échanges pour atteindre un record 
absolu de 2 745,2. Le volume des 
échanges a diminué à 458 miHiorw de 
titres contre 542,1 millions la vedlo. 

Les espoirs d'une baissa des taux 
d'inlérét allemands après la dévalua- 
tion des monnaiea espagnole et por- 
tugaise pendant le week-end avalent 
initialement encouragé la Tendance, 
ainsi que l’accord agricole dans la 
cadre du GATT antre Européens et 
Américains. Mais (es gains ont été 
réduits après l’annonce d'une aug- 
mentation du déficit da la balança des 
paiements courants britannique en 
octobre. 

TOKYO, 24 novembre 9 


La Bourse de Tokyo était bien 
orientée mardi 24 novembre dans un 
marché calme. l’Indice Nikkei gagnant 
62.49 yens, soit 0,4 % è 
17 096,09 yens. Le marché était 
fermé lundi en raison de la FBte du 
travail. 

Le marché sa montrait prudent, les 
investisseurs fixant leur attention sur 
ta reprise des débats parlementaires 
mardi, après une interruption provo- 
quée par un scandale politico-finan- 
cier. ont indiqué les opérateurs. 


VALEURS 


Aâmmoto- 
BMgtmn 
Caw — 


Honda Maure. 


MandÉaSaanc- 
MaaWiHewf _ 

Sony Cap. 

Toyota Motors 


Cours du 
20 w. 


1300 

1140 

il 

1240 

1070 

529 

3840 

1410 


Cous du 
24 m. 


1300 

1150 

1300 

1700 

12 » 

10 » 

630 

3810 

1420 


PARIS : 


Second marché (sélection) 




Dernier 

VALEURS 

Cours 

Dernier 

VALEURS 

préc. 

cours 

préc. 

cours 

AkatiCUsa - - 

4475 

4480 

tmmob WrefttB — .. 

1045 

ræ 


23 70 


htem. Gomouttt 

126 


480 

470 

tPBI* 

33 50 

35 50 

Bosser kfo* . 

224 80 


Lucarne - 

129 50 


CAHte+r. 6X.il 

820 

819 

ItanComm. 

295 70 






105 


fruff . .. 

736 

750 

FISC Sdèariwger- ■ 

750 


CXfi £P..~ 

158 

1» 

Rèüapaxb— 

392 


cm 

220 

230 

(Qune-AJp Ecu £Lv4 

304 

2B8 80 

CW AL 

950 

KO 

Salea tows (Ly) 

76 



SI 

261 

Sert» ... - 

140 

145 




300 

300 

cros — 

118 

116 

TFI 

334 

332 


160 



335 




965 

VWHûe — 

Y SfUirew Graope.— 

no 


Demactiy Wanns Ch 

385 

375 

584 

577 


901 

901 





99 50 

97 10 




Oafeoa .... - 

107 





EdmonsBefaW 

Emp Propufeon 

201 

179 60 

176 

LA BOURSE SUR MINITEL 

Gif. (gnupimil 

Ri u ... 

48 

445 

445 

36-1 

m TAPEZ 

Gravoqmph 

W 

132 

720 

132 

El U MONDE 

MX 

160 





[donna .. . 

43 50 

43 50 





MAT IF 

Notfomet 10 %. - Cotation en pourcentage du 23 novembre 1992 
Nombre de contrais estimés : 147 299 


COURS 


Dente _ 
Précédent. 


ÉCHÉANCES 


Déc. 92 


118,02 

110,70 


Mare 93 


11(186 

11150 


Juin 93 


UM6 

1102 


Options sur notionnel 


PRIX D'EXERCICE 


109 


OPTIONS D’ACHAT 


Déc. 92 


Ml 


Mars 93 


2,44 


OPTIONS DE VENTE 


Déc. 92 


0,04 


Mars 93 


0,06 


Volume : 16 522 


CAC 40 A TERME 

(MATIF) 


COURS. 


Dente 
Précédât . 


Nov.tt 


1685 

1739 


Déc. 92 


Jaav. 93 


1780 

173L50 


171i5D 

1767 50 


CHANGES 

Dollar :5,4390 F l 

Le dollar s'échangeait en légère 
baisse mardi 24 novembre, tandis 
que le franc s'affaiblissait nette- 
ment, le mark frôlant la barre de 
3,40 francs. A Paris, la monnaie 
américaine cotait 3,4390 francs 
contre 5,4465 francs la veille au 
cours indicatif de la Banque de 
France. 

FRANCFORT 23 nov. 24 oov. 

DoUar (eaDMU I.M53 13019 

TOKYO 23 nv. 24 nov. 

Dollar (» yen) Cl» 124 

MARCHÉ MONÉTAIRE 


Paris (24 nov.) _ 
New-York (25 oovj. 


99/16-9 11/16 % 

3% 


BOURSES 

PARIS (SVSEE base 100 : 31-12-911 
M nov. 23 no*. 

Valeurs françaises 99,48 97,34 

Valeurs étrangères 8430 8430 

(SBF, base 100 : 31- 12-9 1) 
Indice général 

CAC 499,70 460,01 

(SBF. base 1000 : 31-12-87) 
Indice CAC 40 I 724,18 I 674,77 

NEW-YORK Ondb» Dow Jones) 

20 nov. 23 nov. 
Industrielles 3 22746 3 223,04 

LONDRES (fncBce « fbundal Times t) 
20 nov. 23 nov. 

100 valeurs 2 732,49 2 72230 

30 valeurs 2 035,96 2 034JS 

Mines d'or 64,10 633® 

Fonds d’Etat 93,96 «3J3 

FRANCFORT 

20 nov. 23 nov. 
Dm 1 544,76 1 536,89 


TOKYO 

23 nov. 24 nov. 
Nikkei Dow Jojics Clés 17 896,99 
indice général. — Qos I 28 Ù» 
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Ces cours indicatifs, pratiqués sur (c marché interbancaire des devises, nous soi 

communiqués en fin de matinée par la Salle des marchés de la BNP. 



OH PARIS TEL 


matelas, sormnîefs, 
ensambtes, conçus 
pour votre plus 
grand confort 
(toutes dimensions) 


wiioiy/ 

• METRO PARMENTIER 










































•* i Z 


kr.os 


2VI 

. ■ A '■ 


i-e 

S'.'î 



• •« 
a • 

l‘C 




c; ;HS 3?^ 


» . * c « •» •* 


»• Le Monde • Mercredi 25 novembre 1992 23 


MARCHES FINANCIERS 


BOURSE DU 24 NOVEMBRE 


Cours relevés à 13 h 30 
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AkSspura— 

«20 

«40 

>440 

270 

ALSPI 

264 

264 

268 

415 

AGFStéCnrate. 

415» 

415» 

422 

» 

AumrHMkfa 

as 

as 

S 

8» 

An tet Qt 1*8. 

867 

m 

672 

«0 

M* 

145 

w 

«7» 

œ 

Brifiripen 

63 

64 

64 

625 

Wtareta-_ 


630 

624 

320 


325 

329 80 


8» 

fera H. -V 

603 

6» 

609 

>220 

BagerM 

1220 

1220 

iwn 

«0 

Bedraod Ferai— 

402 

400 

4» 

B» 

Bfc 

916 

915 

914 

1070 

are 

1075 


107D 


HR 

«3». 


3» 

8NP(C8_ 

375 

378 

378 X 

4» 

BrioteTedi 

4» 

4» 

493 

3120 

Bngn. 

2950 

2946 

29» 

4» 

9reAbnhi - 

456 » 

452 

452 

SU 

BwygiK 

438 

4»» 

619 

» 

BPFmCB — 

6870 

» 

» 

9» 

8 SU 

841 

944 

9» 

un 

Cerifto 

10» 

10» 

1012 

184 

C? GereS 

1»» 

1» 

15250 

175 

Cerentmrint. 

IX» 

17950 

182 

136 

Cerêa 

134 

.135» 

MO 

93 

CerêoADP 

93» 

33» 

96» 

4» 

CMtxaniOJ— 

4» 

459 

470 

2» 

nrx 

19640 

197» 

200» 

31 

CMCiy 

31 



3» 

C&H.E 

350 

355 

343 

IX 

it^cin 

132 

133 

235 

41 

QWnwlW-. 

40 

X 

44 

2» 

ItP.Coexn — 

2» 

284 90 

285 

82 

Cens 

X» 

X 

X» 

B7S 

Ijiikéib 

855 

851 

B» 

1» 

CF ta 

199 



2» 

CS Mo — 

2» 

243 

XI 

9» 

CG IP 

914 

912 

912 

610 

CGP 

612 

6» 

fl» 

1240 

□reganSA — 

1182 

1175 

1225 

2» 

SririnOBT— . 

26f 

2»M 

248» 

500 

C1CAM 

a» 

6» 

S» 

2» 

Ctaenhec 

2» 

270 

288 

455 

Ma. 

464 

4» 

464 

345 

CUtUedbK— 

3».. 

340 

3» 

7» 

Cota. 

730 

749 

735 

215 

CpLEomp 

206» 

202 

204» 

11» 

CasptHod 

1X0 

11» 

1219 

225 

CffiftRNal- 

223 

224» 

-. 22850 


- IBS 
-012 
4 062 


4 039 
- 1 18 
4019 
4297 
4163 
4 Ut 
4162 
4166 


4058 

4151 

4169 

-016 

4216 

4100 


-060 

-011 

-047 

-103 

4088 

4204 


-090 

4422 

4147 

4098 
4 030 

4099 
4139 
4097 
4448 
4365 
4217 
4281 


-200 
4227 
4 100 


4102 

4058 


4043 

-022 

-033 

4364 

-100 


-148 
4 714 


-211 
4 331 
4247 


Règlement mensuel 


“X 


916 

320 

375 

1090 

«5 

son 

396 

188 

1450 

485 

40 

82 

280 

390 

81 

1990 

750 

340 

326 

1070 

235 

580 

370 

180 

7» 

1160 

440 

65 

840 

28 

1450 

103 

260 

TK 

3280 

1900 

260 

386 

use 
600 
820 
406 
300 
1690 
95 44 
420 
230 
290 
118 
130 
7140 
415 
370 
720 
480 
SZ5 
300 


VALEURS 


CNd. Fonder 
tarit lue Fraore. 

CrLjcoffl 

CndrNu 

CSŒ 


Dente Atarit 
Dente Bear, 
DBKaWdL- 


Mu? jim 

ûéfJISrita. 

DUC 


Dpeatai 



EEF 




EnpflICrf}— 
Emriétflegri- 
Ente. 


EaUtfFU-- 

Ebo_ 


En frare 

EeraRSCG 


range L 



GAJL 





Cm 

jrâéd 

tante 

DDUB 

Dente 

CUi 

% 

♦ - 

mm 

VALHJRS 

Cm 

ptrcéi 

Praate 

COUR 

Dénier 

cm 

t 

+ • 

“HT 

VA1BRS 

Cm 

prête 

Presser 

cran 

Dente 

1 

+ ■ 

872 

8» 

B» 

1 092 

2» 

Lrfm 

250 

2» 

sa 


7» 

SL tessgncL- 

711 

ni 

716 

♦ 070 

321 

319 

323» 

+ 076 

3970 

Legrand 

3741 

3X0 

39» 

♦ 43 

305 


299 

XI 

297 

-067 

379 

3» 

387 

*211 

2Œ0 

LegatdPP}-.- 

2M0 

22» 

20» 

♦ 049 

535 

Secte Gère .. 

517 

518 

531 

♦ 271 

1090 

7088 

11» 

♦ IX 

121 

leg» Urines- 

112 

113 

115 

♦ 2» 

33 


X» 

X 

X 

♦ OX 

467 

416 

45120 

- 330 

7» 


704 

EX 

X5 

♦ 014 

77 


X 

77 

78 

♦ 400 

30» 

30» 

3200 

*561 

36» 

1 VUH 


XII 

35» 


1X0 

■Wwtf' 


«X 


« 143 

388» 

<00 

400 

♦ 2» 

<85 

LyaiFenlftmw 

4»» 

4 ea 

47140 

♦ 034 

X 


XX 

X» 

76» 

« IX 

no 

IX» 

1» 

-ou 

37 

taoreoet*.— 

31 




435 

Sogerap 

43S 

4» 

33 

- 174 

14» 

1399 

1399 

-352 

270 

Ibr. Weadel — 

2» 

273 

273 

♦ 302 

1110 

SorvAIb 

1105 

10» 

«9S 

-OBI 

458 

472 

472 

♦ SOS 

1947 

Un.. 





370 

a m» 

370 

370 

375 

♦ IX 

X» 

39 

X» 

♦ 364 

72 

Ueafeuop 

7040 

69 

X 

-057 

900 

SCMC 

895 

8» 

8» 

-058 

82 

61 

62 

.... 

a 

Méniageki 

X 

S 

X 


265 



X2 











IX 


♦ 245 







379 

385 

387 

♦ 211 

82 

UHB 

82 


5» 

SrafarFaon. 

5» 

573 

570 

-339 

X 

X» 

X» 

♦ 481 

83 

Mata. 

BIX 

8210 

X 

♦ 159 

240 

Sus.. _ 

229» 

22 

234» 

+ 222 

1933 

1901 

1933 


770 

tarifa* 

7» 

XI 

785 

♦ 066 

11» 


1140 

1140 

1139 

-009 

7» 

7» 

7» 

♦ 106 

119 

Ma4€fl 

12140 

\20 

IX 

♦ 297 

IX 

ThonBooCS . 

IX 

IX 

127» 

♦ 5» 

337 

355 

357» 

♦ 6» 

IX 

Nota toi 

IX 

190 

ISS 

♦ 104 

230 

Tari 

223» 

2X10 

2X50 

♦ 099 

310» 



♦ 399 





43» 

-401 

«1 


140» 

«0 

140 

-0X 

1020 

»X 

1079 

♦ SX 

92S 

Ote 

912 

9» 

935 

♦ 252 

199 

TnftteHa 

20390 

1» 

IX 

- 122 

229 

227 

229 


3» 

Paire. 

309 

309 

31820 

♦ 298 

415 

UAP 

33440 

3» » 

394 40 


582 

SX 

SX 

-103 

194 

tarir ri — 

197 

193 

199 

♦ 102 

IX 

UFBlnab. 

IX 

174» 

IX» 

♦ OX 

372 

XI 

378 

♦ 161 

2» 

PectriyPT — 

XI 

235 

232 

♦ 043 

IX 

U&C-DApotu 

130 

141 

142» 

♦ 962 

IX 

1» 

IX 

♦ 0SB 

3» 

Pernod tard. 

37360 

37380 

402 

♦ 7» 

<30 

UIC.... 

4X 

<25 

422 

♦ 048 

745 

747 

746 

♦ 013 

515 

Peogeo— 

509 

502 

513 

♦ OX 

4X 

U IF. 

<65 

435 

4» 

+ 301 

1151 

1165 

12» 

♦ 6» 

3» 

Pua* 

314 

307 

310 

-127 

735 

UIS 

735 

732 

732 

-041 

440 

440 

442 

♦ 045 

795 

PriréO* 

795 

799 

795 


395 

(Mal 

406 

403 

<03 10 

♦ 002 

61» 

USE 

63» 

♦ 2» 

195 

Prier BdjnbJFr 

1» 

169 

1» 


6X 

Vrio 

XI 

675 

&30 

-015 

831 

855 

861 

♦ 241 

000 

ftrigre- 

800 

XI 

799 

-013 

IX 

Vrianc 

IX 

IX» 

IX» 

♦ 230 

27» 

27 40 

2B20 

♦ 3» 

7» 

Frétants. 

7» 

690 

675 

-357 

2X 

Us Brime. 

220 

220 

220 


uso 













220 



103 

10220 

W4 

♦ 097 

2» 

fedcocfti 

279 

2X 

283» 

♦ 1» 

1190 

Zarii 

1188 

1219 

11» 

♦ 017 

2&7 

750 

206 

755 

208 

765 

-066 

5900 

«1 

RedmU—- 
Resy Couteau- 

59» 

IX 

60» 

«2 

140 

♦ 322 

♦ 145 

86 

B Gabon 

Anre 

88 X 

BS5 

87» 

87 

+ 093 

32» 

3200 

32X 

-061 

4» 

6 Parie CP... 

497» 

49510 

5» 

♦ 0» 

1» 

Amer. Bond- 

151 

ISO 10 

1» 

-065 

1900 

1340 

1840 

-316 

41 

fedstniii 

40 

40 

40» 

♦ 2» 

122 

Amer &pr*M- 

124» 

121» 

IX 

-385 

273» 

Z74 

m 

-DIS 

4» 

tourol Uctrf 

409 

409 

4» 

-2» 

2» 

AT.T„ _.. . 

24 

258» 

XE» 

♦ 181 

3» 

363 

3» 

-IX 

29» 

B.Miy‘ 

27» 

27» 

2705 

-184 

89 

AngtoAmerU 

87 X 

89 40 

es 40 

♦ 241 

1W 

11» 

11» 

043 

147 

Sedeftf 

145 

147 

1» 

♦ 345 

163 

Angril — 

154» 

15 f 

162 

♦ 499 

605 

538 

596 

-116 

21» 

Sega» 

21» 

2140 

2140 

-219 

192 

taco Saeoadtr. 

195 




R20 

638 

830 

♦ 2» 

4» 

Sri Gobas 

475 30 

475 

493 

♦ 372 

E85 

BASP 

688 

688 

692 

♦ 053 

399» 

4» 

402 

♦ 063 

wx 

San Uns. 

1044 

1049 

10» 

♦ 057 

870 

te* 

884 

841 

641 

-266 

295 

297 

3» 

♦ 5» 

14» 


14» 

«20 

«45 

♦ 285 

X 


37» 

X» 

X» 

♦ 505 

1588 

15» 

15» 

-1» 

275 

SririMU- 

272 

2X 

271 

-037 

24 

Brifafefora. — 

24 

22 40 

24 


9640 




«90 

SAT 

15» 

15» 

«99 

-007 

142 

Qaselfeoh. 

14S 

147 

«9» 

♦ 24B 

400 

39740 

404 

♦ 100 

2» 

Sari CSA 

265 

2» 

268» 

♦ OX 

1B40 

tarés Benz 

18» 

1899 

18» 


222 

231 

XI 

♦ 4» 

815 

SewreW- 

811 

811 

820 

*111 

58 

DbBbb*. 

S6X 

58 65 

59 

+ 137 

2» 

2» 

297 

+ 241 

5» 

Sdneidv 

515 

512 

577 

♦ 233 

2X0 

Daasa»0a*_ 

2X1 

2255 

2256 

♦ 022 

115 

117» 

116 

♦ 087 

USE 

SC0A 

«55 

U» 

10» 

♦ 047 

11» 

Dretdaer BanL - 

1196 

1199 

iiæ 


130 

T34 

IX 

♦ 231 

315 

SCWBJ 

315 

320 

310 

-1» 

32 

taetosen 

3185 

32» 

32 75 

♦ 283 

7140 

6990 

6390 

-210 

345 

SZB 

339 

338 

320 

-5» 

255 

Duftw-Noa. 

25340 

XI» 

XI» 

-091 

4» 

415 

412 

♦ 049 

415 

Se&reg 

4» 

415 

417 

♦ 024 

2X 

Eesotm Itotri... 

221 

225 50 

225 

♦ 181 

382 

3» 

385 

♦ 635 

124 


124 

IX 

124» 

♦ 008 

8 

EeaRancL... . 

7» 

775 

765 

♦ 2» 

700 

703 

720 

♦ 286 

IX 

Sets A 

129 

IX 

134» 

♦ 4 X 

X 

ErioBay 

24 55 

24» 

X 

♦ 183 

481» 

490 

487» 

+ 127 

555 

S Fl IL . .. 

557 




IX 

BKante. 

168 

«5 

166 

-119 

SX 

SX 

535 

♦ 171 

151 

S.G£ . - 

1»» 

1»» 

154 

♦ 280 

132 

Erfneou— ..... 

IX» 

IX 

136 

-ox 

XI» 

293 

294» 

♦ 092 

415 

5taca — 

426 

422 

423 

-117 

335 

Eaoo Cap 

332X 





Offipes- 

fSÜOQ 

VAlHffiS 

Cm 

prête 

Pi craie 

fknm 

% 

4- 

m 

Ford Mm»-. . 

215 

222 10 

72276 

*356 

34 

rraegéd. 

2<(S 

24» 

2i30 

4 IM 

» 

taxa - . 

1005 

10» 

»X 

♦ 149 

435 

Sen Eta. . 

441» 

446» 

449 

♦ 168 

168 

Gén Umon. .. 

169 

m 

IX» 

* 065 

300 

Gri Bekppe _ 

292 

300 

298 

+ 205 

34 

Gd UéudpgI . . 

34» 

34X 

X40 

*381 

45 

Guoneo ...... 

45 

45 

45 


185C 

HsassnRC-— . 

ta» 

IB 55 

18» 

♦ 164 

75t 

HnreeyGold.- 

7X 

7 X 

725 


330 

Hariec PaririL 

334» 

341» 

334 70 

+ 012 

31 

Haü 

3075 

31 

X» 

-049 

810 

Htwtet 

784 

790 

79 9 

+ ISî 

57 

taneazk — 

56» 

57» 

57X 

*079 

ta 

ta 

82 65 

85 

85 

*284 

345 

mu 

349 X 

352» 

35290 

+ 106 

385 

LT.T.... 

38S 

XI 

XI» 

- IX 

161 

toYetato — 

161 

163» 

163» 


45 

WaKushsîa. 

45 45 

46» 

46» 

♦ 2 31 

2» 

IkDonrifs — 

257 

262» 

XI U 

+ 1» 

2» 

Mari. 

247 X 

24640 

247 X 


545 

Mnaesatsll 

549 




X 

M tütàtii— - 

36 

3765 

37 

+ 278 

340 

Uriicop 

31070 

336 

335 

- 167 

335 

Morgan JP-, _ 

333 




1790 

Nés* 

37» 

3795 

3756 

-011 

m 

tari Hydre — 

110» 

112» 

110» 

-027 

56 

OFSL 

55 

54» 

55» 

♦ 091 

1X0 

Pénofire 

1342 

1X0 

1355 

♦ 097 

435 

PtriMom*. 

435 

433» 

«32» 

-051 

59 

«PI — 

S75 

5710 

57 10 

♦ OS? 

» 

Racer Dore 

« 

59» 

» 


235 

Ra» tarte... 

294 

296» 

296» 

♦ 0» 

1» 

Otas 

149 




13 5t 

rv ^ 

t&uuJUIItPi — - 

1265 

13 

1340 

♦ 593 

270 

ShmPni fknr 

270» 

272 

273 

♦ 092 

440 

FbyaiBréri 

444 

446 

«44» 

♦ OtB 

49 

RTZ. 

48» 

48» 

49» 

♦ 268 

11» 

SeaL&Sndi— 

1155 

1170 

12 

♦ 3» 

18 SC 

SlHetai 

1830 

19» 

79» 

* 920 

340 

Sdrinbetger.... 

337 

33510 

334» 

-OS 

45 

9rimnsp. - ■■ 

44» 

44 40 

44» 

♦ 034 

3» 

Semere 

1962 

19» 

1993 

♦ 158 

166 

Sony. 

167 

165» 

165» 

-on 

74 

SréMomo Batk... 

74 

74 X 

74 X 

♦ OX 

I» 

TDJL 

148» 

«a» 

«a 

-007 

52 

Trionêa 

52 20 

5010 

» 80 

-263 

27 

Tosbta — — 

XX 

X45 

a «o 

♦ 057 

550 

Uriner. 

555 

565 

æo 

-0» 

2» 

UntTedn 

229 

234 

237 

♦ 349 

143 

Vritefs 

140 

142» 

142» 

♦ 2» 

9» 

Vrikswegee. 

960 

954 

820 

-417 

255 

Vrivc 

237 

248 

248 

♦ 464 

» 

West. Deep 

49 

49» 

50 X 

♦ 245 

415 

XrétsCbtp 

417 X 




1» 

Ymmuch 

110 

113 

»9» 

-045 

3261 

Zri» Gqp. 

324 

3 29 

338 

♦ 370 


COMPTANT 


(sélection) 


VALEURS 

». 

du nom. 

% du 

Obligations 

I Empli* 9J% 78. 

MO» 


1060* MOL™ 

«T 40 

--230 

Empirai 13.4% 83; 

-10411 

1241. 

Empira 122*84. 

• 1» 

12» 

10,26% ran 86 — 

WG 10 

. 7X 

DAT 10% 572000- 


496 

OIT mU/1997 

MO 45 

9» 

OAT 91% 1/1998. 

! W3B8 

8 

PTT1USB5 

107» 

1006 

CFE «»% 66 — 

■ 10540 

782 

CFEWJS%«v» 

109» 

713 

CNA U % 1979 — 

.... 

686 

CM Ope* 5000F- 

89 

. 340 

CW PMre 5000F. 

98» 

340 

CW Suez 5000F. — 

96» 

340 

CM 1/82 EDOOF. — 

9816 

. 340 



512 



684 

CHABBFŒ3%U0 


.... 

QCA 


.... 

tare- 

BV -H 


A!Bri6%Jrar.89 

mm 


Ly. EbbevBH— 

7B3 


Ttare.n8I%K. 

738 




Dwnire 

VALEURS 

prit. 

eorare 



Actions 


AppfceteeHf*.. 

Mé 


fereCJfceeca 

kHlPteBmp 1 

BÜP.kareaa. 

tarifera 1 

BdmreekMneL. 

BbnzyOaet _| 

BTP 


Cabane larane — | 
ûw Poète.— 
CAC 


CE&FFtlgorJ. 
C auaieo Bfcay— | 


ttwpR'- 
OCfCff) — 
ciu 


1560 

445 

900 

300 

308 

2270 

268 

995 

2560! 


490 

883 


308 20 
2250 


2490 


900 

.... 

300 

300 

101 


241 

241 

713 

720 

ït i! . i) 

316 

MF* 


sli 5 


p.>. M 

133» 

828 ] 



VALEURS 


OTRAALB 


ChUMM 

CpIlfBB 4tnif 

Conanfci— 


CrifcGfeU 

CrlWwsdjCü— 


DriralfcfKx- 
DfduBBlAi— 
Ens Bk» Vichy. 


EreUi^ Parte 

WnMi*taCL_ 
Rdei_* 



FvcalAJUT. 

FnmSAM 

tare. FWlried— 



ta*» Vclore 

G.TJ (Tneaponf — 


bmfiaUU — 
I rtw ft s . — 


loriVriw — _ 
Itère 

IsS 



OrMR 


OrimrOwmin — 

PtfrêttanM*— 
tari Item. — 



PÿvHaiMKk 

Porcher 


Coure 

pt*c. 


2508 


3350 . 
-300- 
530 ' 
*• U20 
«110 
429 
640 
1830 
560 
3001 
280 
3800 
4» 
37520; 
29580 
» 
1700 
480 
315 
330 
1200 
2050 
33350 
280 


. 33560 
aœ 
244 
310 
818 
4195 
3140 


930 

488 

518 

1920 


21 

159 

840 

350 

41 

170 

281 


448 
1211 
490 
155 
238 
176101 
323 


823 

290 


Damlar 


606 


an... 

510 

•1320 

16390 


650 


541 

2995 

270 


375 

300 


noo 

460 

31510 

331 

1230 


335 

295 


33910 

797 

247 

3» 


512 


1970 


2110 


350 

41 


275 

üW 

430 

1210 

«0 

ISO 


17510 

307 


230 


VALEURS 


Ptewta|C8— 

Mtt 


noririnrie. . .. ... 


SlACAH 

SAFAA 

SAFXCAfce» 


SMOrateueft- 

StfredukU 

Sartrien 11 

SCA.C 


SfniPnt»» 


State. 

aiftfL 


&UCL 


SokL 


SDU- 


Sofiraa^xSWaL- 
Srérag 1 


SnaknAungh». 

Sériai 

Srate 


Tri*#* 

Ti 


ToreBM- 

Ufcar— 
Vf* 


vrac. — 
MraeSK 


Coure 

préc. 


389 

521 

1T79D 

1» 

190 

517 

175 

m 

355 
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Naissances 


- Evelyne DIDI et André WILMS 
soni heureux d'annoncer la naissance A 
Paris de 


Mo 

m 


Elle, Gaspard, Olavi, 


te 3 novembre 1992. 


Bienvenue. 


20. cité des Fleurs. 
75017 Paris. 


Ni belle 

Mtcra a 

23 nov 

1993» 

europé 

s'este 

ondes 

pour & 

- pour 

japons 

adopti 

vrai, a 

modè 

Micra 

récen 

1304 

de R< 

avec 

noml 

la X: 

remi 

rien 

cor* 

dev 

qM'i 

Si t 

Il n‘ 


- Nina et Reœud GÉRARD 
sont heureux d'annoncer la naissance 
de 


1c 13 octobre 1992. 


8. rue Saulnicr, 
92800 Puteaux. 


Décès 


- M*" Anne Bcnkcmoun. 
son épouse. 

Lise et Daniel, 
scs enfants, 

M— Arlette Lcvy, 
sa sœur 
Et scs neveux. 

Et M“ Bcnkcmoun. 
sa bdte-mèrc. 

ont la grande douleur d'annoncer le 
décès de 


M* André BENKEMOUN, 
avocat A la Cour. 


survenu le 22 novembre 1992, 4 la 
suite d’une courte mais terrible 
maladie. 


- La section aixoisc du Mouvement 
fédéraliste européen 
a la profonde tristesse de faire part du 
décès de son secrétaire général 


M. Charles BEREN1, 


survenu te 20 novembre 1 992. 


4, nie Mazarinc. 

1 JlOO Aix-cn-Piüvcncc. 


- M- Charles Corbct. 

Scs enfants. 

Scs petits-enfants. 

Et arriére-pctiis-cnfants. 
ont la tristesse de faire pan du décès, à 
Marseille, le 14 novembre 1992. dans 
sa quatre-vingt-onzième année, de 


Charles CORSET, 
professeur honoraire 
g la faculté des lettres 
et des sciences humaines de Dijon. 


La crémation a eu lieu le 17 novem- 
bre. au cimetière Saint-Pierre de Mar- 
seille. 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


40, boulevard du Janfin-Zootofiqttc. 
13004 Marseille. 


JOURNAL OFFICIEL 


MOTS CROISÉS 


- Jacques-Yves DAVID 


s'est brutalement éteint le 21 novembre 
1992. à l'âge de cinquante et un ans. 


Anne David, 
son épouse. 

Caroline. Marianne. Séverine et 
Lionel, Muriel, 
scs enfants. 

Sa famille. 

Scs nombreux amis, 
sont dans la peine et dans l’espérance. 


L'ensevelissement de scs cendres 
aura lieu dans l'intimité au cimetière 
familial de Saimc-Hcrminc (Vendée). 


Un service religieux aura lieu le jeudi 
26 novembre, à 18 heures, en l'église 
réformée de Paris-Plaisance. 95, nie de 
l'Ouest. Paris- 14* (métro Pcmciy). et 
un autre le samedi 28 novembre, à 
1 7 heures, au temple de la Rochelle. 


r Sois sans irai me. 
croix seulement. * 


Mare, V. 36. 


Ni fleurs ni couronnes. 


Des dons peuvent être faits à la 
CIMADE. CCP Paris m 408887 Y. 


5. rue Wurtz. 
75013 Paris. 


- Olivier de Marge rie. 
vice-président du directoire, 

Jacques Gnindler. 
président du conseil de surveillance. 

Et les consultants associés et mem- 
bres de l’équipe de TAD1GE : 

Etienne Ricard, 

Maryse Larrere. 

Aline Collais. 

Diane Van Hovc. 

Emmanuel Guitlc, 

Jean-François Hcrouard, 
oui la tristesse de faire pan du décès 
brutal, le samedi 21 novembre 1992. 
de 


Jacques-Yves DAVID, 
président du directoire et cofondatcur 
de t’AGfDe 


Le service religieux aura lieu le jeudi 
26 novembre. A 18 heures, en l'église 
réformée de Paris-Plaisance, 95. rue de 
l'Ouest. Paris- 14- (métro Pcmciy}. 


AG (DE, conseil en ressources 
humaines. 

25. boulevard de Sébastopol. 

750001 Paris. 


- Michel Kops 

Et le docteur Maeva Maurisset- 
Kopciowski. 

Le docteur Sacha Kopciowski. 
Philippe Bécot 
El Oaude Fischlcr. 

Le conseil d'administration 
El les associés de la société Hélix 
Communication, 

ont la douleur de faire pan de la mon 
de leur ami 



Jacques-Yves DAVID, 

administrateur. 


disparu à l'Age de cinquante et un ans. 


- La présidente 

Et le conseil d'administration de la 
Fédération nationale des groupements 
de particulière employeurs (FEPEM), 
ont la tristesse de faire pan du décès de 


Sont publiés au Journal officiel 
des lundi 23 cl mardi 24 novembre 
1992 : 

DES DÉCRETS 

- N- 92 : 1227 et 1228 modifiant 
certaines dispositions du code de la 
route; 

DES ARRÊTÉS 

- Du 23 novembre 1992 relatifs 
aux vitesses maximales des véhi- 
cules automobiles. 

UNE CIRCULAIRE 

- Du 23 novembre 1992 rela- 
tive au permis à points. 


Chantal IIUCK, 
vice-présidente de fa FEPEM, 
membre du conseil d'administration 
de l'IRCEM. 

présidente du conseil de prud'hommes 
de Strasbourg. 


le 22 novembre 1992. 


Les obsèques auront lieu le jeudi 
26 novembre, à 8 h 30. en l’église 
Saint-Picrrc-te-Jcunc catholique, place 
du Tribunal. 6 Strasbourg (Bas-Khin). 


FEPEM. 

1 1 àix. rue tfAlésia, 
75014 Paris. 

TéL : 45-89-28-24. 


PROBLÈME N- 5918 



HORIZONTALEMENT 


1. Eclipse de Lune. - II. Parfois 
agité pour accuafflir des cousins. - 
III. Arrangea comme une vieille 
cocotte. En France. - IV. Souvent 
cité avec la t&iHe. - V. Couvert en 
bois. Une veuve vraiment brûlante. 
- VI. Bu avec plaisir quand il est 
petit. Symbole. - VII. Un gros mor- 
ceau. Apprécié par le berger. - 
VIII. Des gens qui vivent comme 
vivaient les rois. - IX. Nom qu'on 
peut donner à ce qui est pis. - 
X. Terre sur une nappe. Choisi. - 
Xi. Tient donc moins de place. 
Manche avec revers. 


rées. - 3. Pas. Agit. - 4. Ictère. 
Eons. - 5. Lhotsa. Inde. - 6. Léré. 
Nul. Râ. - 7. Ove. Ane. Sen. - 
8. Ne. Epelée. - 9. Etui. Encre. 

GUY BflOUTY 


CARNET DU Mmk 


- M» Robert Dicharry. 
son épouse. 

Scs enfants et petits-enfants. 

Scs parents 
El amis, 

ont la douleur de faire part du décès de 


Robert DIC1IARRY-IRIARTE, 


survenu 8 Bidarray. le 15 novembre 
1992, A l'âge de soixante-dix-neuf ans. 


Selon la volonté du défunt, scs obsè- 
ques ont eu lieu dans la plus stricte 
intimité, le 17 novembre. 


Ils tiennent 8 exprimer leurs plus vifs 
remerciements 8 toutes les personnes 
qui leur ont fait l'honneur d’ôirc pré- 
sentes 8 ses obsèques ou leur ont 
témoigné leurs marques de sympathie 
en cette douloureuse circonstance. 


Maison Use hoc nia. 
64780 Bidarray. 


- Fonctions occupées pendant sa 
carrière : 


VERTICALEMENT 
1. On en fait des bouquets qu'on 
peut apporter à un chef. Comme 
un merlan qui fart les gros yeux. - 
2. Se rend quand on arrive à la fin. 
Doit la célébrité à sa reine. Donné 
par le chef. - 3. Huiles et légumes. 
- 4. Descendit peut-être. Sans 
expression. - 5. La point culmi- 
nant. Démonstratif. - 8. Une capi- 
tale à (a hauteur. D'un auxiliaire. - 
7. Nappa. Qui n'ont donc pas 
beaucoup d'avance. - 8. Son 
herbe est bonne à brQIer. Monu- 
ment eu mort. - 9. Une relation. 
Note. 


Solution du problème rr 5917 

Horizontalement 


1- Papillon (P.V.). - 11. Inachevée. 
- Ifl. Store. - IV. Ré. Eté. Eu. - 
V. Epars. Api. - VI. Egéenne. - 
VU. Gui. Uéfé. - vm. Ortea. En. - 
IX. Me. On. Sec. - X. Méandre. - 
XI. Es. Séance. 


Verticalement 

1. Pitre. Gomme. - 2. An. Apeu- 


Chargé de mission au ministère de la 
production industrielle et au ministère 
de la reconstruction et de l’utbanremc. 

Membre des commissions du pre- 
mier Plan de modernisation (Plan 
Monnet). 

Directeur technique du Centre 
d’études et de recherche de liants 
hydrauliques. 

Ingénieur-conseil au département de 
.la société Commcrcial-Transaeéan ; 
président : Georges Pompidou (société 
commerciale de la banque Rothschild). 

Directeur général de la compagnie 
Intercontinentale commerciale et finan- 
cière (banques Rothschild. Lazard, 
BNP. Société générale, compagnie 
Contincntale-grain de New-York, ban- 
que Danon), spécialisée dans les 
échanges économiques avec les pays de 
l'Est, surtout avec l'URSS. 

Conseiller de la Société générale pour 
te commerce extérieur avec les pays de 
l’Est, en particulier l'URSS. 


- Michel et Nicole GaulL 
son f/ère et sa belle-sœur. 

Vanessa et Mathilde, 
scs nièces, 

ont la douteur de faire part du décès de 


J eau- Pie rie G A U LT, 


survenu te 22 novembre 1992. 


Z, rue Brézin. 
75014 Paris. 


l'abbé Jean- Pierre G AU LT, 
vicaire épiscopal 

et curé de (a cathédrale d’Angquifimc. 


yVai abonnés et ma actionnaires, 
bénéficiant d'une réduction sur les 
Insertions du * Carnet du Monde ». 
sont priés de bien vouloir nous com- 
muniquer leur numéro de référence. 


Semaine de la bonté 


Cas n» 34. - M** G. a vu 
périr dans un incendie son 
mari et sa fille de cinq ans. 
Un autre enfant est mort peu 
de temps après d'un accident 
méningé. Avec courage, 
M-*' G. travaille dans un 
hôpital. Les deux enfants qui 
lui restent, âgés de quatorze 
et quinze ans, ont été très 
choqués par ces drames 
familiaux, mais ils trouvent 
leur équilibre dans la pratique 
d'un sport, eu sein d’une 
association. Un stage a été 
organisé cet été pour prépa- 
rer des compétitions et per- 
mettre 8 ces deux jeunes de 
s'évader du climat familial. Le 
coût du séjour - 4 000 F - 
n'a pu être financé totale- 
ment par G. Peut-on l'ai- 
der à régler le solde : 
2000 F? 


► Les dons sont à adresser 
A la Semaine de la bonté. 
4. place Saint-Germaln- 
des-Prés. 75006 Paris. 
CCP Paris 4-52X ou chè- 
ques bancaires. Tél. : (1) 
45-44-18-81. 


— iPubiicitêl 

La Famille Adoptive 
Française 


vous invite à sa fête 
annuelle 

le 27 novembre 1992 
de 15 h à 20 h. 

Les 28 et 29 novembre 1992 
de 10 h à 19 h. 


40, rue La Fontaine, à Paris 16 e 
Nombreux stands pour 
les cadeaux de Noël 
Salon de thé. 

Tél. : 48-25-61-86, 


- Danièle Laufer 
Et Andrée Fortin, 
scs filles, 

Pierre Boisani 
Et Patrick Fortin, 
scs gendres. 

Matthieu, Grégoire et Lou, 
scs petits-enfants, 

Eva Sampson. 

Korin Vanderspek, 
scs sœurs, 

ont h tristesse de faire part du décès de 


Ihwnelore JESSNER, 
rescapée de Bergen -Bdscn. 


survenu le 21 novembre 1992. 


Les obsèques auront lieu le jeudi 
26 novembre, au cimetière du Mont- 
parnasse. 8 9 heures. 


Réunion porte principale, 3, boule- 
vard Edgar-Quioct. Paris- 14*. 


4. rue Doguerre, 

73014 Paris. 

20, roc du Coromaodant-Mouchouc. 
F 117. 

75014 Paris. 


- Le président du conseil d'adminis- 
tration. 

Le directeur. 

Le directeur des relations internatio- 
nales. 

Le personnel 
Et tes élèves 

de riostitut national des sciences appli- 
quées de Lyon. 

ont la très grande tristesse de faire part 
des décès de 


Pierce KETKLKY, 
Roderkk ARKELI,, 

et 

Chris MAXWELL 

élèves étrangers 
en année d’échange d l’INSA. 


isurvenus le 21 novembre 1992. 8 Val- 
iThorens. 


- Anne KondratiefT. 

Gisèle R chilien, 

Catherine Winter, 

Félix Lcibovid. 

Valentins Mavrodiadi, 

Stéphane Souks, 
scs neveux, petits-neveux. 

Et toute la famille, 

ont le chagrin de faire paît du décès de 


Scs obsèques seront célébrées en la 
cathédrale Saint-Pierre d'Angoulôme 
(Charente), le mercredi 25 novembre. 8 
14 h 30. 


Est ber LE1BOV1CL 


te 22 novembre 1992. 


L’inhumation aura lieu le jeudi 
26 novembre, 8 10 h 30. au cimetière 
parisien de Bagneux, 45. avenue Marx- 
Dormoy. Bagneux (Hauts^hfrSeinc). 


- On nous.pric d'annoncer le décès 


- Dominique ATl;Ouy»J»ih? 
Mc' Adams 

a la grande iriitcssc de faire part du 
décès de son mari. 


David Mc’ADAMS, 


Scs obsèques seront célébrées en la 
cathédrale Saint-Pierre d'Angoulôme. le 
mercredi 25 novembre. 8 14 h 30. 


survenu 4 Blocrafontcin (RSA), le 
20 novembre 1992. 


- Sa fille et son gendre. 

Les familles Pinceaux. Binet, Lefeb- 
vre et DessartL 

ont b tristesse de faire port du décès de 


M. Henri PAILLA, 


survenu le 6 novembre 1992, 8 Erme- 
nonville. 


Il avait quatre- vingt-sept a ta. 


Il a été inhumé auprès de son 
épouse. 


Arlette DESSARD, 


décédée en décembre 1990. 


1 1, rue du Printemps, 
75017 Paris. 


- Michèle Paldacci-Masi. 

Matthieu ci Clémence Paldacei. 

Jean et Louise Paldacei. 

Gains et Anne Paklacci, 

Joseph Masi. 

Robert G ali fi ci les siens, 

Sa famille 
Et scs amis, 

ont Ja douleur de faire part du décès 
subit, le 19 novembre 1992. 8 l’âge de 
quarante-quatre ans. de 


Pierre PALDACO, 

ancien élève 

de l'Ecole normale supérieure, 
agrégé de mal hématiques. 


L'incinération a eu lieu au crémato- 
rium du cimetière Saint-Pierre de Mar- 
seille, le lundi 23 novembre. 


8, nie Dugesdio. 
13001 Marseille. 


- Sa famille. 

El scs proches, 

ont la grande tristesse de faire port du 
décès brutal de 


Garnie PICANT, 
journaliste pendant trente ans 
8 l'Humanité. 


survenu le (2 novembre 1992, d l'âge 
de cinquante-deux ans. 


L’inhumation aura lieu le mercredi 
25 novembre, 4 1 5 heures, dans l'in li- 
mité familiale au cimetière de Leval- 
fors- Perret (Hauts-de-Seine). 


Ni fleurs ni couronnes. 


Cet avis tient lieu de faire-part. 
(Le Monde du 18 novembre.) 


; «;■?! 






-Le 22 novembre 1992. te Seigneur 
a accueilli dans Sa Paix 


- On nous prie d’annoncer lé décès 


Henri PION-GOU REAU* 
HÉC t924. 
docteur en droit. 


M*" Jean VAi.l RT, 
née Solange Aubin de Blaupré, 


i;r 

- .«fcî* 


survenu te 21 novembre 1992, 8 Paris. 




De la part de 
M- Henri Pion-Gourcau. 
née Alice Roche, 
son épouse. 


De b part de 
Scs fils, 

Jean-Daniel et Odon. 


Marie-Edith Pion-Gourcau (t). 

M. et M- Jean-François Pion- 
Gourcau, 

M. Dominique Pion-Gourcaii 
et Véronique Henry. 

M. et M- Gérard Lewé. 

M. et M«« Pierre Coriat. 
scs enfants. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
te jeudi 26 novembre, 4 13 h 43. en 

l'église Saint-Jacques-du-Haut-Pa*. 
252. rue Saint-Jacques, 8 Paris- 5*. 


WPÆr 

■ Wfc* 

v » *•- 

S"':- 


90, rue d’Assas, 
75006 Paris. 


Remerciements 


Ivan Pion-Gourcau et Maÿiis Depar- 
dieu. 

Laurent et A manda Pion-Gourcau. 
Eric 10*^ 1 

Sylvain, Romain et Martin Coriat, 
scs petits-enfants. 


- Les proches de 


Georges OVED 


M. et M— Jean-Jacques Pion- 
Gourcau. 

.son frère et sa bdte-smrr 
ct leurs enfants. 


remercient sincèrement tous ceux qui 
« sont associés 8 leur peine lors de sa 
disparition, te 28 octobre 1992. 


Atiis de recherche 




M<* Raymond Roche. 

M- Maxime Bannicr, 

M. et M» Louis Allcau. 

M. et M“ Michel Meslin, 
scs beaux-frères et bdtes-sœurs 
et leurs enfants. 


- Dominique IIARTKMANN, 
vingt-sept ans. 




Et tous scs cousins. 


disparu en Thaïlande fin août 1991. 

Si vous l’avez rencontré, prière de 
prendre contact avec le ministère des 
affaires étrangères (sous-direction des 
r^kMv4i«e .In ne PinlÊriH ÔCS 


Une célébration aura lieu le mercredi 


25 novembre. 4 10 h 30. en l'église 
Çsïnt XTi rîonohc de Javel. 28. nie de la 


Saint -Christophe de Javel. 28, rue ' 
Convention. Paris- 1 S*. 


personnes, recherches dans l'intérêt des 
familles). 23. rue U Pérouse. 75775 
Paris Cedex 16. Ta : <l) 40^6-66-99. 


La cérémonie religieuse se déroulera 
le même jour 8 1 4 h 30, en l’église de 
Pisy (Yonne). 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


- M* Françoise Quentin, 
ma épouse. 


Catherine. Dominique. Brigitte. 
Isabelle, Véronique et Chantal, 
scs filles. 

Naccr-Eddinc Ghozali. François 
Heuze. Vincent Heuze. Philippe Seoc- 
joux et Jean-Pierre Leroux, 
scs gendres, 

Charlotte. Faîza. MaTa, Sclim. 
Alexandre. Pauline. Ariane. Elisabeth. 
Clément. Fabien et Nicolas, 
scs petits-enfants. 

Son frère Gabriel. 

Et sa famille, 

ont la douleur de faire part du décès de 


Marcel QUENTIN, 
chevalier de l’ordre national du Mérite, 


survenu te 15 novcmbre.l992.dans sa 
soixante et onzième année. 4 Paris. ' 


L’inhumation a eu lieu le vendredi 
20 novembre. 4 Roucllè (Orne). 


Une messe commémorative sera 
célébrée en l’église de Saint-Antoine- 
des-Quinze-Vingts. 66, avenue Ledru- 
Rotfia. Paris- 12», la 28 novembre 1992, 
•à 11 heures. 


I 44. boulevard Barbés. 
: 75018 Paris. 


- Jean et Martine, 
scs enfants, 

Alice, Mébnie, Simon et Thomas, 
ses petits-enfants, 

ont ta douleur de faire part du décès de 


M*» Bâtira E verdi B* 
REYSS van KEUI J£N, 


survenu le 17 novembre 1992, à l'âge 
de quatro-vingt-trois ans. 


L'inhumation a eu lieu 4 Neuilly-sur- 
Seine, dans la plus stricte intimité. 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


- Odile Riz MiebeL 
sa femme, 

Sylvain, 
son fih. 

Scs parents, 

Michéle Tonndat, 
sa sœur. 

Scs beaux-frères et belles-sœurs. 

Scs ondes, tantes, neveux et nièces, 
ont la douleur de faire part du décès de 


Emmanuel RI%, 


survenu dans sa quarante-deuxième 
année. 


Les obsèques ont eu lieu dans b plus 
stricte intimité. 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


3, rue FresncL 
751)6 Paris. 

36, nie Amdot, 

75011 Paris. 

39. rue Claude-Bernard. 
7 5005 Paris. 


- Mgr Pican, 

évêque de Bayeux et de Lisieux, 
représentant l’épiscopat auprès de la 
Mutuelle Saint-Martin, 

Les membres du conseil d'adminis- 
tration, 

La direction. 

Et le personnel de la Mutudlc Saint- 
Martin. 

ont ta trtatessu de faire pan du décès de 


M. le chanoine 
Georges T MAC RA ND, 
président de la Mutuelle Saint-Martin, 


survenu le dimanche 22 novembre 
1992. 


La cérémonie religieuse aura lieu le 
vendredi 27 novembre, à 14 h 30, en la 
cathédrale Notre-Dame de Paris. 



- La mort vue par un bouddhiste 
tibétain, un juif, un chrétien et un 
J musulman. Avec DakpO Rimpoche, 
Colette Kessler, l’abbé Y. Ledur. Sadek 
Sdlam. 


I Conférence-débat. Entrée libre. 
Eglise réformée de l’Etoile, 54. avenue 
de la Grande-Armée. Paris- 17». le 
mardi 24 novembre 1992, 4 20 h 30. 


CARNET DU MONDE 


Renseignemaf! ta: 
40-65-2S-94 on 40-65-29-96 
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LE JOUR MEME 
■Il nous parviennent avant 9 h 
au siège du Journal. 
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PRÉVISIONS POUR LE 2S NOVEMBRE 1992 


Mercredi : pluies au Nord-Ouest, 
nuageux au Sud. - Le matin, la cM 
sera très nuageux de te Bretagne A la 
Normandie avec des averses. Le vent 


soufflera 


küomàtres/haura sur la Manche. O 


pleuvra fa&temem dés Charente* au 


Ceçitre jusqu'aux régions nord. Le ciel 
sera rouvert du Sud-Ouest Au NdM-Eit 


avéc dâf brouUftfflôcatiJË Lift" "éclair 
des seront bettes sur l'extrflme Sud 
avec plus de nuages sur le golfe du 
Lion. L'après-midi, la pluie gagnera à 
nouveau la Bretagne par l'ouest. La 


temps restera gris avec quelques pUas 
du Massif central aux Vosges jusqu'au 
nord des Alpes. Sur r extrême Sud du 


pays, le soteB prédominera. Sur la reste 


du pays les nuages et les éclaircies 


alterneront avec encore des averses 


sur les cAtaa de la Manche. 


matinales iront 'dé 


9 degrés à 12 degrés sur l’ensemble 


du pays, très douces pour ia saison. 
L'après-mkfi, la thermomètre indiquera 
14 degrés à 16 degrés au nord du 
pays at 17 degrés A 20 degrés au sud. 


PRÉVISIONS POUR LE 28 NOVEMBRE 1992 A 0 HEURE TUC 



TEMPÉRATURES mexlraa - ml ni ma «t temps observé 

Vdaura extrêmes relevées entra te 24-1 1-92 

le 23-11-1992 A 6 heures TUC et ta 24-1J-1992 1 6 heures TUC 



bnm I couvert 


0 ^ TUC = temps universel coordonné, c'est-à-dire pour te France : heure légale 

1 moins 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en Nvar. 

Itjcy* (Document établi avec le suppôt udmlqu* spécial de ia MMonhgu aaüüaakj 

if .*• . 


Stars 


C OCORICO I Par ta route du riz 
enfin dégagée, 1e riz des 
âcofens fiançais est arrivé 
dans las marmites so maliennes. 
Pas la totalité, certes. Seulement 
quelques tonnes, quelques sacs, 
maie assez pour que TF 1 puisse 
hisser te drapeau : «Tous les 
enfants de Fiance peuvent être ras- 
surés, fe riz est arrivé à Baktote», 
claironnait renvoyé spécial devant 
la marmite. Et pour bien authentifier 
son triomphe, il se faisait ffimer 
devant la première distribution, visi- 
blement rayonnant d’ôtre l’autre 
vainqueur de la course du riz, 
d'être arrivé en môme temps que 
te riz. Quête quantité s'est perdue 
en route, quels dfine de ta cargai- 


son fut consentie aux affameurs à 
kalachnikovs, comment avait été 
choisi le camp qui bénéficiait du 
premier arrivage, combien de 
temps aBât durer la distribution da 
ta manne? Ce ne fin pes précisé. 
L'heure n'était pas aux trouble-fête. 

Sur France 2, les Somafiens, 
faute de riz tricolore, avaient droit à 
ia visite de Sophia Loren. Vive la 
concurrence! A TF 1 les prendras 
arrivées de riz, à France 2 Sophia 
Loren. Mais à France 2, on n'est 
pas dupe du star System. On a 
parfaitement mesuré la perversité 
d'un système qui, si Ton n'y voi- 
lait, risquerait d'entraîner tes camé- 
ras è né filmer de la Somalie que 
r exotique décor d‘un voyage de 


Sophia Loren. La journaliste de 
France 2 détailla donc toutes les 
bonnes raisons de ne pas être 
dupe du star System. On s'attarda 
longuement sur l'indécent ballet 
des objectifs devant Sophia Loren. 
On releva que les paparazti qui 
entouraient la star avaient même 
bousculé des petits Somaliens. 
D'ailleurs, sous-emencfît le repor- 
tage de France 2, Sophia Loren 
efle-même n'était pas dupe du star 
System. Bref, personne n'était 
dupe, moyennant quoi Sophia 
Loren aDaït tout de même en 
Somalie, et tes spectateurs da 
France 2 avaient tout de même 
droit è deux minutes sur cette 
visite. C'est beau, la lucidité. Les 


Somaliens attendent à présent de 
pied ferme la tournée de Patrick 
Bruel que la télé, nul n’en douta, 
saura traiter avec les égards dûs à 
son rang. 

En Allemagne, on ne meurt pas 
de faim, mais on fait brûler des 
femmes et des enfants étrangers. 
Dix-huit morts en quelques mois. 
France 2 ouvrât son journal sur te 
sujet, mais on attend toujours les 
émissions spéciales, tes reportages 
fouBés. On entrevit le porte-parole 
du gouvernement, tout piteux. B ne 
peut rien à rien : ia justice est indé- 
pendants, et la police relève des 
Lânder. Quelle star faudra-t-il faire 
venir devant tes incendies pour que 
ia télé s'intéresse au sujet? 



Les programmes complets de radio et de télévision sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté dimanche-lundi Signification des symboles : 
► signalé dans « 1e Monde ratfio-téfévtsion » ; □ Film à éviter ; ■ On peut voir ; ■■ Ne pas manquer ; ■■■Chef-d'œuvre ou classique. 


TF 1 

20.40 Sport : Football. Coupe d’Europe de 
rUEFA (8* de finale) : Paris -Saint-Germain- 
Andsrtecht (Belgique), cm direct du Parc des 

■ Princes; è 21.30, mi-temps et Tiercé. 
22.35 CAté enfants. 

22.40 Les Films dans les saRes. 

22.50 Cinéma : La Course à l'échalote. ■ 

FBm français de Claude ZIdl (1975). 

0.25 Magazine : Le Club de l'enjeu. 

FRANCE 2 

20.50 Cinéma : La Menace, a 

FBm français d'Alain Comeau (1977). 

22.45 Magazine : Bas les masques. Touche 
pas a ma banlieue. Reportages : tes Mm- 
auettes. onze ans après, da SouAd Belhad- 
dad et Jean-François Ftanoux; Mantes-to- 
Jofla, l'implosion après l'explosion, da Farid 
Alchoune ët. Pierre Bonneau; la plus grand 
S quart d'Europe, de Franchie AUcouœi at 
Gonzalo ArQon; la banfieue que j'aime, da 
SouAd Balhaddad et Patrick La Gai. 

23.50 Journal, Météo et Visages d'Europe. 

0.10 Magazine : Le Cercle de minuit 
Présenté par Michel FleldL 

---FRANCE : 

20‘.45 j las ftventuresdéTmtin. 

On a marché sur la Lune, de Stéphane Ber- 
nascoré. d'après Hergé, avec les voix de 
Thierry Wemnuth, Christian Péfissiar. 

21 .40 Magazine : Faut pas rêver. 

Canada : te route du bout du monde, de 
Fréd éri c Dezert et Eric Oatarue ; Ctvl : les 
fantômes de Chacabuco, de José Mal- 
davsky et Gonzalo Argon; Arménie: la 


Mardi 24 novembre 


légende du Karabakh, de Frédéric Tonofc et 
Richard Francou. 

22.35 Journal at Météo. 

23.00 Magazine : Pégase. La saga des Falcon. 

23.55 Continentales. 

L'Eunojoumal : l'info en v.o. 

CANAL PLUS 

18.55 Sport : Football. Coupe d'Europe : Stan- 
dard de Liège-Auxerre, en direct. 

20.55 Cinéma: 

Touche pas à ma fiHe. □ 

FBm américain de Stan Dragon (1989). 
22.25 Flash d'informations. 

22.35 Cinéma : La Liste noire. ■ 

FBm américain d'Irwin Winkler (1990) (v.o.). 
0.15 Cinéma : Echec et Mort. □ 

Film américain de Bruce Malmuth 
(1989) (v.o.). 

ARTE 

20.40 Soirée thématique ; 

Eloge de la pa res se. 

Soirée proposée par Doris Hepp. 

20.41 Documentaire ; 

Est-ce vraiment un péché? 

D*Eva HÜter. 

21.30 Cinéma : Quelques jours 
de ia via d'Obtemov. ■■ 

" - F3m soviétique de N3rita MflchaBcov (1979) 

(V.O.). 

23.35 Documentaire : libre et heureux. 

De JQrgen Saidler. 


TF 1 

Club Dorothée. 

Jeu : Une famille en or. 

Série : Premiers baisers. 

FeuiDeton : Santa Barbara. 

Magazine : Coucou, c'est nous I 
Présenté par Christophe Dechavanne. 
Divertissement : Le Bébâte Show, 
i Tirage du Loto, 
i Journal et Météo. 

I Sport: Football. Coupe d’Europe des 
dubs champions : Glasgow Range ns -Ofym- 
pique da MareaiBe, en direct; A 21.15. mi- 
temps et Loto; à 22.25. 50 minutes du 
match MBan AC-tfX Gütebora; à 23.30, 
Résumé des matches : FC Bruges-CSKA 
Moscou et FC Porto-PSV Endhoven. 

• Journal Météo et Bourse. 

Série : Intrigues. 

FRANCE 2 

Variétés : La Chance aux chansons. 
Emission présentée par Pascal Sevrer. 

La rentrés da MouiaudjL 
Jeu : Des chiffres et des lettres. 
Feuilleton : Beaumanofr (et A 5.35). 
Magazine : Gifla. 

Le Jeu I 

Jeu : Que le meilleur gagne plus. 

I Journal. Journal des courses et 
Météo. 

► Téléfilm: 

La Jockey de l'Arc de Triomphe. 

De Pino Passalacqua, avec Chartes Azna- 
vour, Pameia VUorasI. 

Première ligne. Justice en France : tes 
Enfants du Juge Véron (1* partie}. Docu- 
mentaire de PraRppe Boucher. Daniel Karfin 
et Tony Leiné. 

Journal, Météo et Visages d'Europe. 
Magazine : Le Cercle de mirant, invi- 
tés : Christine Pascal, Jean-Pierre Bisson. 

FRANCE 3 

Questions au gouvernement, 
en cBrect de rassemblée nationale. 
France 3 jeunesse. 

Il était une fois les Amériques. 

Magazine : Fractales. 

Magazine : Une pèche d'enfer. 

Jeu : Questions pour un champion. 

Un livre, un jour. Bécassine au stutBo . de 
Caumery et J.-P. Ptnchon. 

Le 19-20 de l'information. De 19.09 A 

19.31, la journal de ta région. 

Jeu : Hugodéfire (et à 20.40), 
Divertissement : La Classe, 
b- Magazine : La Marche du sœde. 
Présente par Jean-Marte Cavada, en cofle- 
boration avec la Croix et Télérama Junior. 


Pauvreté : la grands indignité. Reportage : 
Quart-monde, de Bruno Le Dret, Bruno 
Carette, Marc Duptoyar et Eric Larayadieu. 

22.25 Journal et Météo. 

22.55 Mercredi chez vous. Programme des 
télévisions régionales. 

CANAL PLUS 

1 5.35 Téléfilm : Plaidoirie pour le meilleur 
et pour te pire. 

De Joël Ofiansky. 

17.05 Divertissement : Samedi soir 
avec les Nouveaux (redfff.). 

18.00 Canaille peluche. 

— - En cfak jusqu'à 20.30 

18.30 Ça cartoon. 

18.50 Le Top. 

19.20 Magazine : Nulle part ailleurs. 

Présenté par Philippe Glldas et Antoine de 
Caunes. 

20.30 Le Journal du cinéma. 

21 .00 Cinéma ; Los Angeles Story. □ 

Film américain de Mck Jackson (1991). 

22.30 Flash d' i nfor ma tions. 

22.35 Cinéma : Europe. ■■ 

Film franco-danois de Lars von Trier 
(1991) (v.o.). 

0.25 Cinéma : 

J'entends plus la guitare. ■ 

Film français de Pnffippa Garni (1991). 
Avec Benoît Régent, Jonanna Ter Steege, 
Yann Coflstte. 

ARTE 

20.40 Danse : Hans Van Manen. 

De l'attitude A la forme. Ballet Corps, sur le 
concerto pour violon, A la mémoére d'un 
ange. cTAIban Berg. 

21 .05 Musique : Al ban Berg, 

Concerto pour violon. 

21.35 Documentaire : Anton Webem. 

De Thterry Knauff. 

Vie et couvre du compositeur, un court 
métrage couvert de prix (ome récompenses 
en TS®2..J. 

22.00 Documentaire : Cordes sensibles. 

De Catherine Zins et Georges Zetsei. La 
Suite lyrique d’Alban Berg, par te Quatuor 
Ludwig. 

Leçon de musique avec Eugen Lehner. 
atuste du Quatuor KoEsch. 

22.55 Documentaire : 

Hauts Deux de l'histoire, 
la Transylvanie. 

De Stefan Fischer. 

FSys d'immigration depuis dès siècles, où 
coexistent et s'affrontant reverses nationali- 
tés et cultures. 

M6 

15.10 Jeu ; Le saviez- vous? (et A 20.30). 


22.40 Série : Amicalement vôtre. 

Triple chance. 

0.20 Informations : 

Six minutes première heure. 

0.25 Magazine : Rashback. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Archipel médecine. Les greffes avec 
don d organes. 

21 .30 L'Amour sans voile. La vie sentimentale 
et sexuelle des jeunes filles maghrébines 
(radrff.J. 

22.40 Las Nuits magnétiques. 

Munis fibar at bouche décousue (jusqu'au 
27 novembre). 

0.05 Du jour au lendemain. 

Avec Renaud Camus (Voyageur en 
automne). 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (donné le 16 octobre, salle 
Pleyel) : La Fiancée vendue, ouverture, de 
Smetana ; Concerto pour violon et orches- 
tre n* 2, de Marti nu ; Symphonie rr> 8 an sol 
majeur op, 88, de Dvorak, par l'Orchestre 
national de France, dk. Zdenek Kosler; 
Josef Suk, violon. 

22.00 Les Vbix.de. fa nuit,, Par Henri Gara lob. 
André Maltebrera, ténor; Henri Médus. 
basse. 

23.09 Ainsi la nuit. Sonate pour piano m 20 an 


M 6 

20.45 Téléfilm : Un grand-père pour Noël. 

De Peter McCubnin. 

Mercredi 25 novembre 


io.ua Ainsi la nuit, sonate pour piano n» 20 an 
la majeur D 959. de Schubert; Sonate pour 
violoncelle et piano en la mineur op. 36, de 
Grfeg. 

0.33 L’Heure bleue. 

ActuaRté des dubs de jazz, concerts et fes- 
tivals. 


> Variétés : Multitop. 

Magazine : Nouba. 

Série : L'Heure du crime. 

Série : Campus Show. 

Série : Equalizer. 

Série : Las Routas du paradis. 

Six minutas d'infor ma tions. Météo. 
Série :Cosby Show. 

Magazine : Ecolo 6 (et A 0.45). 

Téléfilm : Mortelle amnésie. 

De Gabriel Pelletier, avec Erika Anderson, 
Nich crias CampbeB. 

Une amnésique météo à toutes sortes de 
trafics. 

Téléfilm : La Clé de l’enlgme. 

De Boris Saga!, avec Angie Dickinson, 
Christopher Ptummer. 

Une femme, son mari, son amant, un meur- 
trier... 

Magazine ; Vénus. 

Six minutes première heure. 

Magazine : Nouba. 

FRANCE-CULTURE 


20.30 Antipodes. Spécial Amérique latine. Avec 
Jorge Amado, Claude Couffûn, Gérard Man- 
dai. Celle Mînart. 

21.30 Correspondances. Des nouveBes de te 
Belgique, du Canada et de la Suisse. 

22.00 Communauté des radios publiques de 
langue française. Henri Ronse, metteur 
en scène belge. 

22.40 Les Nuits magnétiques. 

0.05 Du jour au lendemain. Avec radier Oae- 
rrinckx (Zapping; Hors limites; Play back). 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (donné le 12 octobre 1990 aux 
Pays-Bas) : Les Cloches, poème symphoni- 
que pour softstes, chœur et orchestre op. 
35, de Rachmaninov, par le Chœur et l'Or- 
chestre symphonique de 1a radio des Pays- 
Bas, dir. Gaetano Delogue. 

21.45 Concert (donné te 28 mare à Radio- 

France) : Symphonie n- 5. de Bancquart. par 
l'Orchestre philharmonique de Radio- 
France, cfir. Roman Kofman. 

23.09 Ainsi la nuit. Sonate pour violoncelle et 
piano m 2 en sol mineur op. 1 17, de Fauré; - 
NachstOck, de Warner; SidEenne pour vio- 
loncafla et piano en sol mineur op. 78, de 
Fauré; Récitatif poème. Sonate pour deux 
pianos, de Wemer; Sonate pour vioioncaDe 
et piano n* 1, de Fauré. 

0.33 L'Heure Moue. Tendances hexagonales, 
par Xavier Prévost. Le concert : le Quintette 
des frères Belmondo; La rétrospective ; le 
pianiste Martial Sotal; Les nouveautés ; L'In- 
trouvable; Des Américains A Paris. 


/ 
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Lors de la fête de l'Indépendance 

Un attentat contre les principaux 
dirigeants libanais a été déjoué 


BEYROUTH 


de notre correspondant 

La révélation d'un attentat man- 
qué contre les présidents de la 
République et du Parlement ainsi 
que contre le chef du gouverne- 
ment, lors de la fête de l'Indépen- 
dance, dimanche 22 novembre, a 
semé l'inquiétude parmi la popula- 
tion qui recommençait à reprendre 
espoir depuis l'arrivée au pouvoir, 
au début de ce mois, de M. Rafic 
Hariri. Sans confirmer cette 
rumeur, d'abord officiellement 
démentie, des sources gouverne- 
mentales ont fini par reconnaître 
que les services de sécurité mili- 
taire ont découvert des préparatifs 


d'attentat et opéré des arrestations 
au prix d'un accrochage avec des 
islamistes. 

Selon les informations disponi- 
bles, une semaine avant le défilé 
militaire du 22 novembre, deux 
soldats originaires de l'Akfcar, dans 
le nord du pays, et membres de la 
Djamaa Islanuya (groupement isla- 
mique sunnite), ont été pris en 
train de piéger un char qui aurait 
dû exploser lors de la parade, en 
passant à quelques métrés de la 
tribune présidentielle. 



dans l'Akkar. Dépêchée sur place 
en vue d’appréhender les suspects, 
une patrouille militaire est tombée 


dans une embuscade qui a fait 
deux tués et quatre blessés dans ses 
rangs. Des perquisitions ont abouti 
à l'arrestation de vingt personnes. 

L'absence remarquée de 
M. Hariri au défilé militaire aurait 
été motivée par ces événements. Le 
nouveau chef du gouvernement 
s'entoure de multiples précautions. 
Ainsi, a-t-il fait blinder l'aile prin- 
cipale du bâtiment de la présidence 
du conseil et ne se déplace^t-il 
presque jamais, gérant les affaires 
de l'Etat depuis sa villa, placée 
sous haute protection. Lorsqu’il est 
contraint à une sortie, trois convois 
identiques prennent la route, de 
manière à semer la confusion. „ 

LUCIEN GEORGE 


Sans le nommer 


Le roi Hussein de Jordanie 
a violemment critiqué le Koweït 


NICOSIE 


de notre correspondante 
au Proche-Orient 

Désespérant sans doute, une 
nouvelle fois, d'une réconciliation 
avec les monarchies du Golfe, le 
roi Hussein a violemment dénoncé, 
lundi 23 novembre, ces pays 
« devenus étrangers sur celle terre 
arabe qui a régnasse le jour où ih 
ont écrit des pages de leur histoire 
moderne, .hum l'influence de l'étran- 
ger, avec de for jaune ou de for 
noir v. 

S'adressant à des officiers, lors 
d'une cérémonie de remise de 
diplômes, le souverain s'en est pris, 
sans le nommer, au Koweït, criti- 
quant ceux des Arabes « qui se sont 
vantés lorsque leur trône leur a été 
rendu par les étrangers, entaché du 
ujng ac leurs frères ». 

Faisant référence au sort de 
quelque quatre cent mille Palesti- 


niens ayant dû quitter le Koweït 
pendant et après la crise du Golfe 
- dont la majorité sont » réfugiés » 
en Jordanie. - le roi a accusé 
l'émirat d’avoir «expulsé injuste- 
ment des Arabes Je leurs foyers et 
de les avoir spoliés de leurs droits et 
de leur dignité, après qu'ils eurent 
consacré leur vie à son service ». 

Dans une claire allusion à l'Ara- 
bie Saoudite, qui exige toujours des 
excuses de sa part pour son atti- 
tude lors de (a guerre du Golfe, le 
souverain hachcmitc a dénoncé 
«ceux qui s'attendent que les autres 
viennent à eux en toute obéissance, 
proclamer leur gratitude ». 

Dans ce très ferme discours, le 
roi a. d'autre part, renouvelé ren- 
gagement de son pays dans le pro- 
cessus de paix, vitupérant «cfitv 
qui. par surenchère ou dans f inten- 
tion de déformer la vérité, se sont 
arrogé le droit de critiquer v ie pro- 
jet d'accord jordano-israélicn qui 
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DÉBATS 

Sang contaminé ; ■ Laisser passer la 
justice ». par Jacques Chirac; «La 
République, la maladie, la mort» par 
8Janc£ne Kriegel 2 

ÉTRANGER 

Les tensions au Nicaragua 3 

La visite du président indonésien 4 
République d'Irlande : un référen- 
dum confus sur l'avortement 5 

Bouillonnement en Bulgarie 6 

La situation dan3 l'ex-Yougoslavie. 

8 

Diagonales : « Voir n’est pas savoir», 
par Bertrand Poirot-Delpech 6 

POLITIQUE 

Le débat sur la bioéthique 7 

M. Noir affirme qu’ «il n’y a pas au 
d’argent des sociétés de Pierre 
Botton» dans sa campagne de 

1989 8 

L'affaire du sang contaminé 8 

L’instruction de l’affaire Boucheron 
pourrait être accélérée 8 

SOCIÉTÉ 

Les principaux programmes d'ar- 
mement coûteront 622 milliards 
de francs entra 1992 et 1997.... 9 
Le juge d'instruction a rendu un 

non-lieu dans l'affaire Mecili 10 

Une scission divise te syndicat 
majoritaire crie* tes inspecteurs de 

police 10 

« Couvre-feu » h Cuers 10 


SCIENCES ♦ MEDECINE 


e La santé mentale hors les murs 
• Le nouveau monde des jon- 
gleurs d'atomes • Rouen, héri- 
tière de l’urbanisme viking f La 
poêle et le trésor • Physique 
russe en Languedoc 1 1 è 1 3 

CULTURE 


Photo : entre l’art et la science ... 16 


Le Festival de danse de Cannes 1 6 

Pierre Palmade à la Cigale 16 

«Samedi, dimanche et lundi» au 
Théâtre Silvia-Monfort 16 

ÉCONOMIE 

Le franc victime du GATT et des 

remous dans le SME 1 8 

La FNSEA et le CNJA appellent è 

un rassemblement 18 

Le taux de chômage serait passé à 

1 1,3 % en septembre 18 

Un entretien avec le ministre gabo- 
nais de l'énergie 18 

Menace d'une nouvelle grève è la 

RATP 20 

Le Japon travaillé par la réforme : 
U. - Un pays malade de ses 

finances mais optimiste 21 

Vie des entreprises 22 


INITIATIVES 


• Dossier ; tes inspecteurs du tra- 
vail ont cent ans • Dialogues : 
les bons mots de l'entreprise • La 
langue de te gestion 27 à 42 


Services 


Abonnements 2 

Annonces classées 20 

Carnet 24 

Marchés financiers .... 22 et 23 

Météorologie 25 

Mots croisés 24 

Radiotélévision 25 

Spectacles 14 

La télématique du Monde : 

3615 LEMONDE 
3615 LM 


Ce numéro comporte on cahier 
a Initiatives » 
folioté de 27 è 42 
Le numéro du « Monde * 
daté 24 novembre 1992 
a été tiré à 502 508 exemplaires. 


Dsrctaift d&r,s « -3 :*• 


« Arts-Spectacles » : les Tmsmicales de Rennes 

Avec (e rock en tâte, tes Transmusicales de (termes ont pour 
vocation de meure en évidence les tendances tes plus pointues 
des musiques populaires contemporaines. La douzième édition, 
du I- au 5 décembre, met en vedette Sonic Youth, précurseur 
de ta vague violente qui secoue en ce moment le rock américain. 


fixe l'ordre du jour des négocia- 
tions bilatérales. Cette initiative 
avait été notamment critiquée par 
les Frères musulmans, tes partis de 
gauche jordaniens, issus du FDLP 
de Naycf Hawathmeh et du FPLP 
de Georges Habache. 

Au lendemain de la décision 
d’amnistie qu'il a prise, le 
1 1 novembre, et qui a notamment 
permis la libération des deux dépu- 
tés islamistes, MM. Shubeilat et 
Kharrache, condamnes, quelques 
jours auparavant, à vingt ans de 
prison, dans un procès contesté à 
Amman, le roi Hussein a, enfin, 
mis en garde ceux qui * confon- 
draient compassion et faiblesse». 

II a critiqué les groupes inté- 
gristes, les accusant de vouloir 
« exercer une tutelle » sur l'Etat et 
le peuple. 

FRANÇOISE CHIPAUX 


Un rapport de l’ONU 
dénonce tortures 
et exécutions en Iran 

M. Kcynaldo Galindo Pohl, 
émissaire de l'ONU, dénonce, dans 
un rapport qui circule aux Nations 
unies,, la poursuite * d’arrestations 
arbitraires, de tortures et d'exécu- 
tions» en Iran. Il affirme avoir 
reçu des informations selon les- 
quelles d'éminents chefs chrétiens 
et des laïcs continuent d’être persé- 
cutés «à cause de leur religion». 

L’auteur de ce rapport assure 
que le nombre d'exécutions a 
continué d'être « particulièrement 
élevé» en 1992. * Bien que la 
presse iranienne ait apparemment 
cessé de mentionner tous les cas, on 
a signalé au moins 224 exécutions 
entre le /" janvier et le 31 juillet.» 
A son avis, les procès sont « tou- 
jours aussi loin de répondre aux 
normes d'équité judiciaire interna- 
tionalement reconnues, lin particu- 
lier, les procès devant les tribunaux 
révolutionnaires se dérouleraient 
presque toujours dans le secret, à 
l'intérieur des prisons ». - (AFP.) 


□ « L'Afrique lâchée par les 
médias». - Un colloque sur ce 
thème est organisé, le jeudi 
26 novembre à partir de 10 heures, 
à l’arche de la Fraternité 
(amphithéâtre n- 3), A la Défense, à 
Paris, par MM. Béchir Ben Yah- 
med, directeur général de Jeune 
Afrique. Jean-Claude Guillcbaud, 
president de Reporters sans fron- 
tières. Serge July, directeur de la 
rédaction de Libération. André 
Larquié, PDG de Radio-France 
internationale, Claude Chcysson, 
président du la Fondation L’arche 
de la Fraternité, et Hervé Bourges, 
PDG de France 2 et France 3. 

□ SRI-LANKA : 79 morts dans un 
accrochage entre soldais et sépara- 
tistes tamouls. - Des combats qui 
ont eu lieu dans la nuit du lundi 
23 au mardi 24 novembre dans le 
nord de Srt-Lanka entre indépen- 
dantistes tamouls et gouvernemen- 
taux ont fait 79 morts, indique- 
t-on de sources officielles â 
Colombo. Quelque 300 insurgés 
ont attaqué des positions de l’ar- 
mée aux environs d'Iddaikadu, sur 
la péninsule de Jafina. Les rebelles 
ont perdu 42 hommes, et les gou- 
vernementaux 37. - (Reuter.) 


Catastrophe près de Guilin en Chine 

Au moins 141 morts dans la chute 
d’un Boeing-737 

. - i c*. 


Au moins cent quarante et un 
passagers et membres d’équipage 
d’un Bocing-737 de la compagnie 
China Southern Airlines auraient 
péri dans la chute de l'appareil, 
qui s’est écrasé, mardi 24 novem- 
bre, sur une colline prés de Gui- 
lin, où il allait atterrir. L’avion 
avait été livré par Boeing en mai 
1991 et effectuait la liaison entre 
Guanghou et le site touristique de 
Guilin. Scion des responsables 
chinois, il y aurait une dizaine 
d'étrangers parmi les passagers. 


dont deux Espagnols. Si le bilan 
de la catastrophe était confirmé, 
il s'agirait de l'accident le plus 
meurtrier de l'histoire de I avia- 
tion chinoise, qui semble avoir du 
mal à maintenir la sécurité de ses 
vols : depuis le mois de juillet et 
avant la catastrophe de Guilin, 
cinq accidents d’avions ou d'héli- 
coptères avaient provoque la 
mort de 169 personnes. En juillet 
notamment, la chute d un 
Yak-42, près de Nanjmg. avait 
fait 106 morts. -- (AFP. Reuter.) 


Mort do chanteur-compositeur Roy Acuff 


Un colloque Sciem-Po-« le Monde » sur l’sÉnüé 


Le Monde et Sctences-Po orga- 
nisent. te mercredi 25 novembre, 
& Paris, un colloque sur te thème : 
«Faut-il enterrer l'autorité?» Trois 
aspects seront analysés : l'auto- 
rité dans notre société, en poéti- 
que et dans les entreprises. Sur 
France-Inter, Alain Bedouet 
consacrera son émission «La télé- 
phone sonne» du 25 novembre, 
de 19 h 20 à 20 heures, è l'auto- 
rité dans la famrite et dans l'ensei- 


gnement. Seront présents pour 
répondre aux questions des audi- 
teurs : Gérard Demuth, PDG de 
Cofremca France; François Dubet, 
professeur des universités à l'uni- 
versité Bordeaux-ll ; Bruno Frap- 
pât, directeur de la rédaction du 
Mondé; Marguerite Gentzbittei, 
proviseur du lycée Fénelon è Parts 
et Yves Mény, professeur des 
universités à HEP de Paris (sous 
réserve). 


Roy Acuff, chanteur, violo- 
niste, auteur et éditeur, est 
mort la 23 novembre à Nashvitte 
'{Tennessee) d'une crise cardia- 
que. 11 avait quatre-vingt-neuf 
ans. 

Roy Acuff fut couronné « roi 
des hillbUlies» (surnom donné aux 
populations rurales des Appalaches 
et des Ozarks), puis «roi de la 
country» dans les années 40. Sa 
carrière a couvert plus d’un demi- 
siècle, de ses débuts dans les 
années 20 an sein des troupes de 
J minstrels (artistes blancs maquillés 
:de noir) jusqu'à son règne de 
i patriarche incontesté à Nashvîlle. 

I Avec le chanteur Fred Rose, 
(récemment disparu, Acuff avait 
'fondé en 1942 l’une des plus 
grandes firmes d’édition musicale 
[de Nashvîlle. 

Né le 1 5 septembre 1903 à May- 
nardsville (Tennessee), Roy Acuff 
commença sa carrière en chantant 
ce qu’on appelait alors délicate- 
ment les c non songs (chansons de 
négros) le visage passé à la suie. En 
1936, il enregistre ses premiers 73- 
toure à Chicago et rencontre le suc- 
cès avec The Gréai Spedded B'trd, 
chanson d’inspiration biblique qui, 
avec The Wabash Cannonball 
(chanson d'inspiration ferroviaire), 
deviendra sa chanson fétiche. 

Au début des années 40, Roy 
Acuff est engagé au Grand Ole 
Opry (déformation du mot 
«opéra»), une salle de Nashvîlle, 
mais surtout une émission de 
radio. Là, il impose son style, celui 
d’un chanteur prés de son audi- 
toire, mais qui n'hésite pas à s’éloi- 
gner des traditions musicales du 
monde rural américain. 

Le dobro puis la pedai Steel gui- 
tar s’imposent, et bientôt les string 
bonds (orchestres de violons et de 
guitares exactement semblables à 
ceux qui fusaient danser les pay- 
sans dans les granges) se voient 
évincés par Acuff, Lefty Frîzzefl ou 
Ernest Tubb. En 1948, il se pré- 
sente au gouvernerai du Tennessee 


sous l'étiquette républicaine, mais 
sa candidature est un échec. Cest 
de toute façon le début d’une 
grande histoire d’amour entre les 
conservateurs américains et Nash- 
ville, dont Roy Acuff est l’un des 
principaux promoteurs. Ce qui ne 
l'empéche quand même pas de par- 
ticiper à l’enregistrement de Wili 
the Circle Be Unbroken avec les 
jeunes chevelus du Nitty Gritty 
Dirt Band en 1971. 

T. S. 


□ li couronne islandaise dévaluée 
de 6 %. - Le gouvernement de 
Reykjavik a annoncé lundi 
23 novembre une dévaluation de 
6 9b de la couronne, conséquence 
des dévaluations des monnaies de 
l’Espagne et du Portugal, gros 
clients de la morue islandaise. A 
Reykjavik, on redoute le retour à 
une inflation spectaculairement 
passée de 80 à 2 % en quelques 
années. Cette dévaluation est assor- 
tie de mesures d'accompagnement 
consistant pour l'essentiel à luire 
porter sur les particuliers les 
charges fiscales des entreprises. - 
(Conesp.) 

a Journées «fies mortes» en Gua- 
deloupe et en Martinique. - Les 
aéroports de Pointe-â-Pîtrc-Lc Rai- 
zet, en Guadeloupe, ci de Fort-dç- 
F rance- Le Lamcntin, en Martini- 
que, ont été fermés au Trafic 
aérien, lundi 23 novembre; après 
que des planteurs de bananes, dont 
les organisations professionnelles 
avaient appelé à des manifestations 
«tics mortes», curent envahi les 
pistes avec des tracteurs, des 
camionnettes tout-terrains et des 
camions portc-contenuurs, 
entraînant de ce fait l’annulation 
de tous les vote en provenance ou à 
destination des Antilles françaises. 
Ces manifestations, qui sc sont 
également traduites, en Guade- 
loupe. par le blocage des routes 
d'accès au port et à la zone indus- 
trielle de Jarry, font suite à l'effon- 
drement des cours de la banane 
enregistré ces derniers mois sur le 
marché métropolitain. - (Corresp.) 


Macintosh II si 5/40. Moniteur 
couleur 14”. Clavier étendu, 

13 490 F ht 

au lieu de 19500 f. 

Macintosh Q si 5/80. Moniteur 
15" pleine page monochrome. 
Clavier élendu. 


au lieu de 22 900 F. 



Macintosh Q d 5/80. Moniteur 
couleur 14". Clavier étendu. 

17 990 F ht 

au lieu de 26 000 F. 

Macintosh n ci 5/230. Moniteur 
couleur 14”. Clavier étendu. 

19 990 F ht 

au lieu de 29 000 P. 


Ça fait gagner entre 6 000 et 9 000 francs, 
ça commence par I et ça finit par C : 
qu’est-ce que c’est ? 


Vous avez trouvé? Avouons que cette petite énig- 
me -n’était pas d'une grande difficulté : seul IC 
pou vous offrir entre 6 000 et 9 000 francs sur 

Tachai de ces configurations si et d. Et vous 

savez pourquoi? Parce qu'avec 30 000 Macin- 

tosh installés en 10 ans, IC est (e 1er distributeur 
Apple en Europe. Et que seul un leader peut 

vous offrir des prix aussi bas alliés k un aussi 


C 


INTERNATIONA!- 

COMPUTER 


haut degré de service "(art graphique, gestion et 
réseaux locaux). Vous devriez d$à être chez IC. 


PARIS 4 e IC BEAUBOURG (!) 42722626 • PARIS les IC 
VENDOME fl) 4286 90 90 •PARIS t5fi ÈCMKBÛ H tffÿ 
U) 40 58 00 00 • K MARSEILLE 8e 91 37 25 03 • K ÎÛU- 
L0USE 61 25 62 32* IC NANTES 404? 08 62 • IC DON 3b 
78 62 38 38 • IC AIX EN PROVENCE 42 3828 08 


Entre Apple et vous il y a IC. 
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Les inspecteurs du travail ont cent ans 


L'anniversaire de cette institution 
est l’occasion d'un bilan. Leur malaise 
est le reflet de notre histoire sociale 



P ar dériskra, autant que par souci de carac- 
tériser au mieux leur activité, ils s'appe- 
laient volontiers eux-mêmes «les zorros». 
Us ne le font plus, se cherchent un nou- 
veau "rôfe, et expiiui é n t'pte souvent; aujourd'hui, ' 
« leur vague à rime**’ - 
Us, œ sont les inspecteurs du travail, ces fonc- 
tionnaires d'autorité qui, au fil de leurs interven- 
tions, se sont parfois taillé une réputation qui 
dépasse largement leurs moyens réms. Ceux qui 
leur reprochent de disposer d’un pouvoir inquisi- 
torial, au sein des entreprises, savent-ils qu’ils ne 
sont en fait qu'un peu moins de. 450 & exercer 
territorialement leurs fonctions en autant de sec- 
tions? Une misère, - surtout quand, comme il y a 
encore un an et demi, 80 postes étaient vacants, 
contre 30 actuellement™ 

Depuis que le corps existe, il y a maintenant 
cent ans tout juste, tes inspecteurs du travail ont 
toujours vécu une série de situations paradoxales 
et continuellement été, par leur positionnement, -le 
révélateur des évolutions d’une société au travail. 
Cela commence d’ailleurs dès leur création, en 
novembre 1892, quatorze ans avant celle du 
ministère du travail, puisque leur fonction sera 
alors de veiller à la sécurité et à la santé des 
enfants et des femmes, exclusivement, tes hommes 
étant censés savoir se protéger seuls. Pendant la 


première guerre mondiale, ainsi que 1e relate un 
dossier très documente, publié par la revue Tra- 
vail (n° 25, été 1992), ils vont servir & la mobilisa- 
tion des forces productives. Puis, bien sûr, on les 
retrouvera en première ligne, en 1936, pour la 
négociation et r élaboration des conventions col- 
lectives, en 1945, dans la mise en place des insti- 
tutions représentatives du personnel, et, enfin, en 
1968, lors de la reconnaissance légale de l’exercice 
du droit syndical dans l'entreprise. Us devaient, 
tout & la fois, remplir des missions de contrôle, de 
conseil, d'incitation, de répression, de conciliation 
et de prévention - rien de moins - avec un vrai 
dan d’ubiquité qui sied aux «généralistes» qu’on 
leur demande d'être, quand on les croit plus faci- 
lement juristes et «flics du social» tatillons. 

M AIS cette histoire-là, faite d’adaptations, 
s’est également accélérée à partir de la fin 
de l'autorisation administrative de licenciement 
économique, en 1986, d’abord vécue comme une 
amputation, et certainement pas compensée par le 
nouveau pouvoir qui leur a été accordé, en 1992, 
avec te choit de former tes chantiers du bâtiment 
considérés comme dangereux. Avec tes bouleverse- 
ments qui se sont produits pendant la crise, les 
inspecteurs du travail ont assisté au développe- 
ment du travail clandestin ou atypique, à la crois- 


sance de la fausse sous-traitance et de toutes ces 
formes particulières d’emploi. Ils ont dû réorienter 
leurs actions, comme ils l’ont aussi fait pour tenir 
compte de la vague déferlante des demandes indi- 
viduelles de salariés qui, désormais, les submerge, 
faute de médiation syndicale. De leur poste d’ob- 
servation, ils ne peuvent en effet que déplorer, 
impuissants, 1e déclin du mouvement ouvrier. Ce 
qui les amène parfois à confondre leur rôle avec 
celui d’une assistante sociale. 

Leur malaise vient de là, dont témoignent les 
travaux de l'association Villermé, qui regroupe 
une majorité d'entre eux. Tandis que te ministère 
du travail est devenu celui de l’emploi puis de la 
formation professionnelle, et donc a étendu ses 
compétences, ils ont le sentiment d’être limités 
dans leurs évolutions. Les plans sociaux, la gestion 
des ressources humaines, la concertation rendue 
possible par les outils do la politique de l’emploi 
semblent, F un après l’autre, leur échapper, au pro- 
fit des services extérieurs ou de la délégation à 
l’emploi, par exemple. Or, et ils 1e répètent, ils ont 
conscience d'être bien placés pour connaître la 
réalité des entreprises. Il auraient pu aider à la 
négociation, servir de conseils. Même la profusion 
législative et des textes réglementaires, à laquelle 
s'ajoute la luxuriance du droit conventionnel, par 
exemple dans le domaine des classifications, tes 
amène à douter. Os ne maîtrisent plus cette masse, 
au moment où, justement, se profile l’uniformisa- 
tion européenne, autre source de préoccupations. 

Est-ce pour toutes ces raisons que le ministère 
du travail s'est décidé à donner beaucoup de faste 
à la célébration du centenaire qui a déjà com- 
mencé par une demi-douzaine de manifestations 
régionales? Sans aucun doute, puisque la cérémo- 
nie officielle sera clôturée, le 19 janvier 1993, par 
te président de la République, qui devrait y pré- 
senter le bilan de son action sociale. De même 
Martine Aubry a-t-elle lancé, depuis deux ans, un 
vaste programme qui devrait permettre de passer 
de 891 agents et 514 inspecteurs, en novembre, à 
697 inspecteurs en poste à la fin mars 1993, plus 
de la moitié d'entre eux étant d’anciens 
contrôleurs. 

Mais cela ne sera peut-être pas suffisant pour 
rassurer un corps qui comprend, en effectifs bud- 
gétaires, 991 inspecteurs, auxquels il conviendrait 
d'ajouter ceux des autres ministères (agriculture, 
transports, mer, défense nationale, industrie po iu- 
les mines et l'électricité). Si rares sont encore ceux 
qui ont quitté l’administration pour faire du 
conseil en entreprise, la différence entre les chif- 
fres et les effectifs montre bien que des circuits 
parallèles sont utilisés, en dehors des promotions 
vers d’autres fonctions. Découragés, certains ont 
pris du recul, preuve que leur fonction n’est pas 
une sinécure et qu’elle est particulièrement expo- 
sée. D’autres disent ironiquement, à ce propos, 
que l’inspection du travail risque de fournir le 
contre-exemple de la modernisation de la fonction 
publique. Pourtant, l’engouement manifesté lors 
des réunions régionales, auxquelles ont participé 
de 150 à 600 personnes, dont des chefs d’entre- 
prise, montre bien quel intérêt suscitent ces 
«pompiers» du social. Malgré leurs malheurs. 

Alain Lebaube 
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Forte d'entrée sur les métiers de 
l 'ingénierie de la communication 


INGENIEURS ET UNIVERSITAIRES 


Au sein du Groupe FRANCE 
TELECOM, ClTCOM est un 
lieu de transfert de savoir et 
de diffusion d'expertises dans 
le domaine de i‘ ingénierie 
informatique et télécom. 

Sa stratégie s'appuie sur un 
réseau européen de centres 
dont la pièce maîtresse est 
VEUROMASTER. 

Ce programme,, d'une durée 
de 7 mois, conçu par des 
professionnels prépare 
concrètement à l'exercice de 
responsabilités fortes dans les 
métiers de l'ingénierie 
informatique et tMécom. 
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programme EUROMASTER, 
se propose de vous fournir les 
moyens de dynamiser votre 
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INITIATIVES 

DOSSIER • Les inspecteurs du travail ont cent ans 


Trois générations 

Ce métier a été exercé 
différemment selon les époques 


La nouvelle donne 

A la recherche d'une autre manière de travailler 
dans un paysage social différent 


D EPUIS la création des ins- 
pecteurs du travail en 
1882, il y a eu trois étapes dans 
la manière d’exercer ce métier. 
Jusqu’au début des années SO, la 
grande majorité des inspecteurs 
du travail étaient d’anciens insti- 
tuteurs de tendance radicale-so- 
cialiste ou socialiste. Ces ex-ins- 
tits, qui se syndical (seront 
massivement au SN1T (syndicat 
autonome) ou à la CGT (ten- 
dance réformiste), avaient une 
conception sociale de leur tra- 
vail. «Ils cherchaient à intégrer 
les ouvriers à la nation », expli- 
que Michel Cointepas, inspecteur 
du travail à Aulnay-sous-Bois. 

Après la guerre, le statut de la 
fonction publique et la réforme 
du mode de recrutement des 
fonctionnaires changèrent le pro- 
fil des inspecteurs, qui devaient 
désormais être titulaires d'une 
licence pour passer le concours. 
Durant les «trente glorieuses», 
les recrutements sont peu nom- 
breux. Après 1968, sous la pous- 
sée des conflits sociaux, les pou- 
voirs publics recrutent à tour de 
bras des jeunes issus des facultés 
de droit, de sciences économi- 
ques ou de sciences politiques. 
Ces rejetons des classes 
moyennes auront le souci de 
porter la « bonne parole » à la 
classe ouvrière. Ils estimaient 
qu'ils pourraient faire passer leur 
engagement politique ou syndi- 
cal Dans les années 70, il y aura 
un conflit de générations très 
dur entre les anciens et les 
jeunes. «Les anciens, qui se pla- 
çaient dans ta neutralité politi- 
que, sociale et syndicale, enjoi- 
gnaient aux jeunes d’arrêter de 
jouer les Zorro, de bouffer du 
patron. Les jeunes traitaient les 
anciens, passés dans la hiérar- 
chie, de a réactionnaires », ce 
qu'ils n’étaient pas », explique 
Michel Cointepas. 

Depuis le milieu des 
années 80, les recrutements se 
sont ralentis et une troisième 
génération est apparue, qui 
entend bien séparer l’engagement 
politique et social de la pratique 
du métier. Pour Michel Miné, 
inspecteur du travail à Paris, 
«les jeunes souhaitent faire 
moins d’idéologie. Ils veulent être 
efficaces, pouvoir cibler leurs 
actions et évaluer leurs résultats ; 
ils ne considèrent plus les patrons 
comme des ennemis de classe; Us 
pensent même pouvoir faire quel- 
que chose avec eux. » Iis ont une 
conception plus «arbitrale» de 


leur t&che. Malgré cette évolu- 
tion, l’inspection du travail reste 
très syndiquée. 

Avec un changement cepen- 
dant : la CFDT est désormais 
majoritaire, même si la CGT 
garde un bon noyau. Cette 
recherche d'efficacité s’est tra- 
duite par une demande de 
moyens et d’effectifs. 11 semble 
que le ministère do travail ait 
entendu l'appel puisque le corps 
des inspecteurs du travail, qui 
comptait 991 agents au 
L« novembre 1992, devrait pas- 
ser à ! 092 agents au 1” mars 
1993. A ce chiffre, il faut ajouter 
800 contrôleurs du travaiL 


Des postes 
hors section 


Illustration de cette nouvelle 
race d’inspecteurs du travail, 
Agnès Solelhac, qui fut 
contrôleur du travail pendant 
une dizaine d’années ; elle 
s’apprêtait à quitter le métier, 
déçue par le peu d’aboutisse- 
ment des actions de contrôle et 
les moyens limités dont elle dis- 
posait pour faire changer les 
choses dans l’entreprise, lors- 
qu’on lui proposa de travailler 
avec la «Mission nouvelles qua- 
lifications». Cette expérience lui 
redonna l’envie de tenter le 
concours d’entrée à l’Institut de 
formation des inspecteurs du tra- 
vaiL Après ses dix-huit mois de 
formation, elle obtient un poste 
d’insfiecfeur hors section à la 
direction départementale du tra- 
vail de Seine-et-Marne où elle 
s’occupe de la restructuration et 
de la modernisation des entre- 
prises, un poste en harmonie 
avec ses aspirations. 

Depuis deux ans, en effet, les 
pouvoirs publics ont créé des 
postes hors section dans lesquels 
les inspecteurs du travail s’occu- 
pent plus spécifiquement d'em- 
ploi, de formation ou de déve- 
loppement local, par opposition 
aux postes classiques en section, 
dans lesquels ils s’occupent du 
contrôle des entreprises avec une 
activité de conseil. Désormais, le 
cursus classique pour un inspec- 
teur du travail devrait être de 
passer dans les deux filières, 
avant de devenir directeur 
adjoint, puis directeur départe- 
mental et directeur régional 

Catherine Leroy 


TCAT voilà assez pour les 
\\ JUr pleurnicheries !» lance un 
inspecteur du travail. «Il faut 
savoir tourner la page», dit un 
autre à propos de la suppression 
de l’autorisation administrative de 
licenciement qui fut le grand choc 
du milieu des années 80. Une 
enquête, menée en Aquitaine par 
Philippe Auvergnon, professeur de 
droit à Bordeaux, le confirme : du 
« traumatisme » et du « repli fri- 
leux », les inspecteurs du travail 
sont en train de passer, non sans 
difficultés, mais en assez grand 
nombre, à la recherche de perspec- 
tives nouvelles. 

Cela dit, les problèmes qui 
furent à la source d’un «malaise 
incontestable» ne se sont pas éva- 
porés. Il n’est plus guère de monde 
pour réclamer le retour de l'autori- 
sation administrative de licencie- 
ment - la plupart des licencie- 
ments demandés n'étaient-ils pas 
accordés? - mais sa disparition a 
laissé quelques échardes : « Elle 
nous permettait, souligne Pierre 
Mériaux, inspecteur en Gironde, 
de protéger tes salariés que l’état 
physique, la faiblesse de leurs quali- 
fications, rendaient difficiles à reca- 
ser : les patrons savaient que leur 
licenciement serait refusé.» Cétait 
l’aspect positif de cette mesure, et 
force est de constater que rien ne 
l’a remplacée : «Le corps social 
juge Pierre Mériaux, devrait s'inter- 
roger : est-il moral qu'un patron 
licencie impunément un salarié qui 
n’a pas la moindre qualification, 
après trente ans de travail chez 
ntl?» 


Intervention 
collective et concertée 


Les transformations intervenues 
dans La structure des entreprises 
ces dix au quinze dernières années 
ont sérieusement compliqué la 
t&che des inspecteurs et des 
contrôleurs du travail (leurs collè- 
gues chargés des entreprises de 
moins de cinquante salariés). La 
sous-traitance, par exemple, s’est 
généralisée. Sur un même chantier, 
dans un même atelier, travaillent 
couramment des personnes rele- 
vant de plusieurs employeurs diffé- 
rents, avec les contrats de travail 
les plus divers. 

D'autre part, le développement 
du secteur tertiaire fait qu’ inspec- 
teurs et contrôleurs ont à visiter de 
plus en plus de bureaux. Mais üs y 
trouvent rarement ce qu'ils cher- 



chent, trop occupés ailleurs à rem- 
plir des «missions» variées. Par 
ailleurs, il leur manque désormais» 
très souvent, ces interlocuteurs pri- 
vilégiés que constituaient pour eux 
les représentants des salariés ; 
« L'qffaiblissement du syndicalisme, 
estime Jean Mêlais, qui exerce en 
région parisienne, fions enlève, 
ainsi qu'à la société tout entière; un 
relais essentiel pour faire respecter 
le droit du travail. Celui d’entre 
nous qui a encore cinq bonnes 
équipes syndicales dans son secteur 
est un homme heureux J» 

« On vient nous trouver de plus 
en plus pour des problèmes indivi- 
duels, souligne Claude Triomphe, 
président de l'association VUkrxné. 
Nous sommes submergés. » Souvent 
les salariés n’imaginent même pas 
qu’ils puissent défendre eux-mêmes 
leurs droits sur place, individuelle- 
ment ou collectivement. « Parfois 
on nous demande de joua' un rôle 
d’assistante sociale, notent Armand 
Denoix et Hervé Gneveilou, 
contrôleurs en Gironde. Nous ne 
pouvons pas refuser d’accueillir les 
gens et de les renseigner. Mais pen- 
dant ce temps nous ne faisons pas 
notre vrai travail dans les entre- 
prises. Et nous nous essoufflons ,» 
Le droit et la justice eux-mêmes 
posent problème : «Le droit du 
travail est devenu monstrueux, 
même si chacun de ses morceaux 
est indiscutablement intelligent et 
pertinent, constate Claude 


Triomphe. Le salarié, l'employeur, 
le syndicaliste de base, ne pavent 
plus le maîtriser ;» Et les conven- 
tions collectives et autres accords 
d’entreprise ne sont pas moins dif- 
ficiles d’accès. 


Des garde-fous 
pour la société 


Quant aux tribunaux (principale- 
ment les conseils de prud'hommes 
en matière civile et le tribunal cor- 
rectionnel en matière pénale), ils 
sanctionnent trop légèrement pour 
être efficaces et leurs décisions ne 
sont que très partiellement appli- 
.quées. 

Agent d’un Etat qui doute de la 
légitimité de son intervention dans 
la société, F inspecteur du travail ne 
sait pins très bien s’il doit se com- 
porter en gendarme du travail et 
foire appliquer strictement les lois, 
ou chercher le compromis. Plus de 
95 % des infractions relevées ne 
débouchent pas sur raie action en 
justice, et l’enqnête de Philippe 
Auvergnon montre que plus des 
trois quarts des inspecteurs et 
contrôleurs admettent qu’un 
«consensus d’entreprise» puisse 
être mis en contradiction avec une 
disposition légale : «Ils se recen- 
trent de plus en plus consciemment 
sur tare mission de régulation entre 
employeurs et salariés, cherchant à 


être en quelque sorte des garde-finis 
pour la sdefiti. Allant Jusqu’à 
admettre que l’on soit en contradic- 
tion avec le droit, à condition que 
l’on négocie.» 

L'efficacité est cherchée & tra- 
vers un renouvellement des modes 
d'action, en particulier & travers 
F intervention collective et concer- 
tée : «Par exemple, explique 
Marianne Rxchard-Molard, inspec- 
trice du travail en Gironde, nous 
avons réalisé cet été un contrôle 
méthodique des quelque 80 boites 
de nuit de la côte et du bassin 
d'Arcachon. Et actuellement, nous 
nous concentrons sur la formation 
à la sécurité des intérimaires en 
intervenant tant au siège des entre- 
prises du BTP que sur les chantiers, 
puis dans les réunions des comités 
d'hygiène et de sécurité.» ■ 

Des «chantiers» de réflexion 
dégagent peu à peu des cibks nou- 
velles d’action, impliquant le pins 
souvent un partenariat avec d’an- 
tres acteurs sociaux : formation et 
soutien des représentants du per- 
sonnel non syndiqués (de plus en 
plus nombreux); élaboration en 
liaison avec d’autres institutions de 
pe r manences d'accueil des salariés 
pour répondre à la montée de la 
demande individuelle; développe- 
ment d’une réflexion au niveau 
européen sur 1& santé et la sécu- 
rité- 

Marie-Claude Betbeder 


L’absence des syndicats 

Les salariés n 'ont plus d'intermédiaires. 

Un vide qui pose problème 


f \ UE foire? Cette interrogation 
V a dominé la journée interne 
de réflexion qui s’est tenue â Paris 
ie 6 novembre avec des inspec- 
teurs du travail venus de l’ensem- 
ble de l’Ile-de-France sur le 
thème : «Pratique des services [de 
l'inspection du travail] et affaiblis- 
sement des syndicats». 

«De fait, nous nous sommes 
posé plus de questions que nous 
avons pu apporter de solutions», 
commente, à Créteil (Val-de- 
Marne), Marie-Germaine Jouy, 
directrice adjointe de la direction 
du travail et de l'emploi du dépar- 
tement Ainsi, comment les inspec- 
teurs du travail peuvent-ils traiter 
te flux considérable des réclama- 
tions des salariés, dès lors que le 
relais traditionnel des dâégués du 
personnel est tris affaibli ou 
n’existe plus? Corollaire: est-il 
bien dans la mission de l’inspec- 
tion de se substituer aux organisa- 
tions syndicales? 


A la manière 
d’un acte notarial 


Traditionnellement arbitres, les 
inspecteurs se voient aujourd’hui 
confrontés, à L'échelle nationale, & 
une situation nouvelle. Celle 
d’avoir à tenir de plus en plus 
fréquemment un rôle de substitu- 
tion, les syndicats ayant «baissé 


les bras», selon la sévère expres- 
sion de l’un d’eux, qni ajoute : 
«Nous risquons d'arriver très vite à 
une situation de blocage total du 
système si une solution n'est pas 
apportée pour que l'indispensable 
maillon resso ude la chaîne.» 

Secrétaire CFDT de la Haute- 
Savoie, Jean-Paul Tonbans, & 
Annecy, est bien conscient, comme 
nombre de syndicalistes, rte la gra- 
vité de la situation : «Je confirme 
le constat fait par les inspecteurs 
du travaiL Démunis, les salariés de 
notre département, où les PME de 
la métallurgie et de la mécanique 
sont nombreuses, s'adressent indivi- 
duellement aux inspecteurs, les- 
quels, saturés de demandes, nous 
les renvoient. La boucle est ainsi 
bouclée.» Dans la région de 
Cluses, notamment,, beaucoup 
d'entreprises sont aujourd’hui tota- 
lement désyndicalisées. «Une 
situation d’autant plus paradoxale 
que la demande syndicale est 
prie», constate Jean-Paul Tonbans 
qui cite cette anecdote révélatrice 
concernant un employeur : 
« Celui-ci voulait moderniser son 
entreprise. Comment expliquer la 
nécessité de la démarche aux sala- 
riés faute de relais syndical? Il a 
conseillé à ses salariés de créer une 
section syndicale... et ce sont des 
inspecteurs du travail qui leur ont 
expliqué comment s'y prendre. » 
Aussi le vœu du responsable 
CFDT - on le retrouve à l’identi- 


que par ailleurs - est-il de former 
de nouveaux militants, la perte du 
savoir-faire syndical étant alar- 
mante, et d’y associer pour ce 
faire, sous une forme restant à 
trouver, le corps des inspecteurs 
du travaiL 

Une démarche que partage 
Jean-Philippe Setrnac, responsable 
CFDT du Val-de-Marne, qui 
observe, tout comme l’inspection 
du travail du département, la 
montée de candidats libres (sans 
étiquette syndicale) aux élections 
de délégués : «Il s’agit de candi- 
dats peu ou même pas du unit for- 
més, alors que le droit social ne 
cesse de se compliquer.» Une 
situation qui, eu cas de crise dans 
l’entreprise, voit aujourd’hui, de 
plus en plus fréquemment, des 
délégués du personnel accepter 
pour eux-mêmes un licenciement 
négocié: «On nous demande 
après-coup d’entériner une transac- 
tion le plus souvent financière, à la 
manière d’un acte notarial », lâche, 
désabusé, un inspecteur. 

« U faut travailler ensemble (fin 
de redéfinir un itinéraire commun, 
commente un inspecteur désirant 
conserver l’anonymat. Le danger 
aujourd’hui serait de voir notre 
corps déplorer le déclin des syndi- 
cats et susciter l'impuissance des 
inspecteurs. Et que chacun s’en 
tienne là.» 


Jean Menanteau 


Les conflits en baisse 


Les cos individuels 

occupent de plus en plus les inspecteurs 


N oppose parfois bien à 
tort deux fonctions : 
celle du contrôle de l’application 
du droit du travail et celle de 
médiation. En réalité ; les deux 
fonctions sont étroitement liées, 
affirme Lionel Detaillac, direc- 
teur du travail en Eure-et-Loir. 
Le contrôle n'est plus rigide, ni 
tatillon. Il s’accompagne d'une 
activité d’animation, d'aide à t‘or r 
ganisation de prévention dés 
conflits, de conseil en sorte». 

Dans le code du travail, les 
textes qui régissent leurs activités 
prévoient pour tes inspecteurs du 
travail une mission officielle de 
médiation en cas de mésentente 
entre employeur et salarié. Mais 
ce rôle est moindre car il n’esdste 
presque plus de conflits du tra- 
vail au sens structurel du terme. 
«Pour qu’il y ait conflit, explique 
Bruno Escalère, inspecteur du 
travail à Saint- Denis et membre 
de l'association YiUermé, il faut 
qu’il y ait deux positions opposées 
et contradictoires représentées par 
des porte-parole légitimes comme 
des représentants du personnel. 
Or, la baisse du taux ae syndica- 
lisation fait qu'il n’y a plus qu’un 
seul partenaire social déterminé 
dans l’entreprise: l’employeur. 
Nous n'avons plus l'occasion de 
rapprocher des points de vue 
divergents». N’étant plus syndi- 
qués, les membres des comités 
d’entreprise n’ont pas de forma- 


tion et sont mal informés de 
leurs droits; ils n’utilisent pas les 
pouvoirs qui sont les leurs en 
matière d’expertise économique 
par exemple. « Leurs préoccupa- 
tions essentielles sont l'arbre de 
Noël et les cadeaux aux enfants 
des salariés», s’étonne encore 
Bruno Escalère. 


La fin 

des solidarités 


Le climat économique, il est 
vrai, n’est pas favorable aux 
conflits : en période de crise, de 
crainte pour remploi, rares sont 
tes salariés qui se lancent dans de 
grandes actions revendicatives. 
La chute des grèves dans le sec- 
teur privé en est la preuve. «Le 
dernier véritable conflit collectif 
est celui de Peugeot », se souvient 
Didier Terlez, inspecteur du tra- 
vail & Mulhouse, fl ne se rappelle 
pas avoir effectué une seule 
médiation depuis de nombreuses 
années. 

En fait, il n’y a pas de règle, 
pas de politique definie. «Cha- 
cun fait selon ses conceptions, il y 
a autant de méthodes que 
d’hommes », reconnaît Bruno 
Dupuis, inspecteur à Annecy en 
Haute-Savoie. «Plus que de 
médiation, nom avons une vérita- 
ble /onction Informelle d’assis- 


tante sociale par ailleurs très 
controversée dans la profession, 
constate une jeune inspectrice de 
la région parisienne. Si nous n' in- 
tervenons pas dans les négocia- 
tions d'entreprise, en revanche 
l’individualisation des problèmes 
est à l’origine d’une demande 
exponentielle énorme, ingèrable 
par nos 400 inspecteurs.» Tel 
salarié se plaint de ne pas avoir 
perça sa prime d’ancienneté. 
Telle autre, enceinte, célibataire, 
est renvoyée. Un délégué du per- 
sonnel a commis une mute grave; 
pour calmer tes esprits, fl faudrait 
le mettre en formation. C’est tou- 
jours l’inspecteur du travail qni 
est sollicité. La fin des solidarités 
ne transforme plus ces cas indivi- 
duels en conflits collectifs où 
l’inspecteur du travail jouerait un 
rôle d’arbitre pour tenter de rap- 
procher les positions des parties. 
Mais ces multiples petites média- 
tions, qu’il doit régler presque 
abaque jour, sont des doives de 
la médiation institutionnelle. Ces 
interventions amiables ont pour 
but essentiel d’éviter le recours & 
la justice prud’homale trop lon- 
gue pour être considérée comme 
efficace. Cependant, elles pren- 
nent beaucoup de temps et 
d’énergie, déplorent les inspec- 
teurs. Pis : ils ne croient pas que 
le progrès social en sorte gagnant 

Liliane Delwasse 
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INITIATIVES 

DOSSIER • Les inspecteurs du travail ont cent ans 


L’inspection au quotidien 


Sécurité, licenciements, contrôles de routine, 
permanences et opérations « coup de poing » 


U NE z one industrielle déserte 
au nord de Paris, plantée 
de bâtiments en verre métallisé, 
tous identiques. Elisabeth, inspec- 
teur du travail, est attachée au 
dossier de cette entreprise où cin- 
quante salariés ont été licenciés 
en 1991. L'inspection du travail 
avait refusé le licenciement d'un 
délégué, Martin. Cette fois," cinq 
salariés - dont Martin - et un 
autre délégué, Georges, font par- 
tie de la « charrette ». 

Dans son bureau, le patron 
expose une situation peu daire.- 
Martin, affirme-t-il. Voudrait 
quitter l'entreprise. Georges^ lui, 
accepterait un reclassement, avec 
une baisse- de salaire de .1-000 F 
à un pôsteqtri, en i hit, n’est pas 
encore vacant. Une offre de 
reclassement «virtuel», résume 
Elisabeth, qui annonce : «Dans 
ce cas, soit -je refuse son licencie- 
ment, soit je suspends ma déci- 
sion.» Le patron espérait une' 
autre réponse. H quitte son 
bureau, où entre Martin. «C'est 
devenu invivable, explose ce der- 
nier. On a très peu de travail à 
l’atelier. Tout le monde se tire 
dans les pattes. Je préfère partir. » 
«Je serais très attachée à ce que 
vous restiez, déclare Elisabeth, 
inquiète. S’il y a d'autres plans 
sociaux, qui s'en occupera?» 
Mais Martin n’en peut plus. Puis 
elle reçoit Georges, qui met en 
valeur son dévouement au tra- 
vail. Malgré une intense douleur, 
il avait tenu à finir une mission 
urgente avant de se faire opérer. 
A son retour, le directeur loi a 
lancé froidement que l'usine 
avait tris bien tourné sans lôL 
Georges dément avoir accepté 
une -baisse de salaire. Affaire & 


suivre... De retour au bureau, 
une ambiance animée attend Eli- 
sabeth. Une opération « coup de 
poing » est prevue le lendemain 
matin dans un atelier de confec- 
tion suspecté de recourir au tra- 
vail clandestin. U y aura des 
agents de' FURSSAF et des 
impôts, deux policiers, ainsi que 
cinq inspecteurs et contrôleurs du 
travail. Ces interventions mus- 
clées, traumatisantes pour les 
salariés, suscitent des débats au 
sein de ^administration. On criti- 
iue notamment «la publicité 
'année à ces affaires, qui induit 
un amalgame, favorisant le 
racisme, entre étrangers sans 
papiers et travail clandestin», ce 
dernier étant en réalité, majori- 
tairement, le fait de Français. Le 
lendemain, à l’atelier de confec- 
tion, le groui» est accueilli par 
un seul ouvrier, paisible et en 
régie. 


Avalanche 
de demandes 


Fia de la permanence du 
matin. Agnès, contrôleur, est 
outrée: un salarié est venu 
témoigner sur les propos violem- 
ment racistes tenus par son 
patron & l’égard d’un collègue. 
Encore faudra-t-il démontrer que 
ce dernier est victime, dans le 
cadre de son travail, d'une discri- 
mination raciale pour qu’une 
infraction au code du travail soit 
relevée. Agnès va mener 
l’enquête. 

An déjeuner, on discute des 
prochains contrôles, dont l’uq 
aura Heu i l’aube sur un marché 


de gros, histoire de vérifier si les 
conducteurs de chariots automo- 
teurs ont bien suivi une forma- 
tion. Des accidents, parfois mor- 
tels, se produisent trop souvent. 
Au menu également, l’avalanche 
des demandes de chômage par- 
tiel, parfois frauduleuses, ou 
encore le problème de la fausse 
sous-traitance qui touche des 
entreprises locales. Mais il est 
temps, pour Agnès, de regagner 
le terrain. En voiture, son œil se 
pose, comme par réflexe, sur cha- 
que ouvrier penché sur un toit 
Paul, son collègue, vient de 
défendre devant le tribunal deux 
PV concernant des ouvriers qui 
travaillaient sans protection. Les 
employeurs devront payer 
10 500 flancs d'amendes en tout 
«Ça leur coûte moins cher que 
d’avoir des échafaudages, s’in- 
surge Agnès. Elle ne vaut pas 
lourd, la vie d’un salarié.» 

Direction la boulangerie qui 
rédame l’autorisation de prendre 
un apprenti de dix-sept ans. 
Agnès a déjà refusé une première 
demande en raison de l’utilisa- 
tion de machines dangereuses, 
dont un pétrin dépourvu de 
grilles qui risque de broyer les 
mains. «C’est trop cher de poser 
une grille», se lamente 1e patron. 
L’installation électrique n’a pas 
été révisée, et pour se rendre au 
fournil il faut emprunter un 
monte-charge que te boulanger 
actionne en tirant sur une corde! 
Son épouse éteint la télé : «SI 
vous refusez l’autorisation, le petit 
sera au chômage, il va traîner, 
voler. Je vous promets qu’on 
posera la grille d'ici janvier. » 
Agnès connaît le refrain. Le cou- 
plet sur le registre du personnel 



E revendique un rôle 
avant tout répressif ; h 
qualificatif de fUc social ne me 
fait pas peur. » Vincent 
Lazard, inspecteur du travail, 
achève ainsi son Journal toit 
pendant cent jours à parts’ du 
2 septembre 1991, soit dix 
ans après ta début de sa car- 
rière. Un Journal qui se lit 
comme un roman et reflète 
les mille facettas du métier : 
contrôle de la sécurité des 
machines, réunions de 
CHSCT, informations sur les 
risques chimiques è l'intention 
des médecins du travail, etc. 

« Mercredi 16 octobre : 
visites de chantiers. Sur l'un , 
défaut de sécurité, sous-trah 
pince du montage des murs 
en parpaings et des travaux 
de couverture. Sur Vautre, 
acrobaties de salariés posant 
des câbles électriques 
Multitude de salariés et d’enr 
treprises , sous-traitance dou- 
teuse (..J. Je me lasse de 
répéter toujours la môme 
chose aux chefs de chantier. » 


Mémoires 

Travail de bureau, classement 
de la collection, lecture des 
lettres anonymes dénonçant 
du' travail au noir - «direction 
poubelle ou mon bêtisier», - 
réunion sur remploi local. On 
évoque la montée du 
chômage, les plans sociaux. 
Sentiment d'impuissance. Il y 
a aussi les permanences d'ac- 
cueil, qui révoltent. Un délé- 
gué a été licencié sans autori- 
sation administrative. Vincent 
rencontre l'employeur : « La 
seule interrogation du PDG. 
écrit-il, concerne le montant 
de l’amende qu’il encourt afin 
de la provisionner» dans le 
budget 19921 Lundi 16 sep- 
tembre : coup de colère : 
«L'édition 1991 du code du 
travail est an vente depuis 
avril et nous n’en disposons 
pas encore. » D'une semaine 
sur i'autré, plusieurs feuille- 
tons è rebondissement appa- 
raissent : le chantier du 
tunnel, l'usine de - 
couches-culottes, les clini- 
ques. Le 24 octobre débute 


une grève è le direction du 
travail, qui durera trois 
semaines. Puis ce sera «la 
reprise, sans avoir rien 
obtenu. Même pas cette 
réduction modeste du temps 
de travail qui nous avait hon- 
teusement été proposée à 
condition de ne pas la faire 
connaître hors de la direction 
départementale... » 

En quête d’un éditeur, Vin- 
cent précise : «Je voulais 
montrer toute la richesse de 
ce métier. Le droit du travail 
guide nos actions, mais l’émo- 
tion est déterminante dans la 
suite que nous leur donnons. 
Je voulais aussi intervenir 
dans le débet sur l’évolution 
de l’inspection du travail, qui 
tend à nous éloigner du 
contrôle, notre mission origi- 
nelle. Nous sommes les 
gerants d'une certaine morale, 
d’une volonté de h société de 
protéger les salariés. Si nous 
ne le faisons pas, personne 
d’autre ne le fera.» 

F. A. 



qui, pas de chance, se trouve 
chez le comptable, elle le connaît 
aussi. Four couronner le tout, 
l’épouse finit par lâcher que l’ap- 
prenti est déjà engagé. De retour 
au bureau, c’est décidé : Agnès 
refuse l’autorisation, après avoir 
vérifié que le jeune retrouvera 
sans mal un autre poste. 


Drame 
de la misère 


La journée s’achève. Paul ren- 
seigne par téléphone des salariés 
eu plein désarroi. Des licencie- 
ments à la pelle, des histoires en 
tout genre. Marc, inspecteur, 
planche sur le croquis d’un grave 
accident. Une poutre en béton a 
chuté de deux étages, entraînant 
des dalles et l’ouvrier qui était 
dessus. Une expertise aura lieu 1e 
lendemain. Ce jour-là, Jean, 
contrôleur, se rend à l’improviste 
dans un supermarché pour un 
contrôle de routine. Il se dirige 
vers le bureau où se tient un 
homme qui prétend être fournis- 
seur. Face aux questions de Jean, 
il se butte et déverse un flot d’in- 
sultes, en menaçant de le « tabas- 
ser ». Jean serre tes dents, prend 
des notes, avant de repartir, pour 
porter plainte. Les incidents sont 
rares, mais parfois plus graves. A 
Avignon, le 27 octobre, un 
chômeur qui était convoqué s’est 
jeté sur un inspecteur du travail 
en brandissant un couteau. Un 
tract CGT-KO-CFDT relate ce 
«drame de la misère» et 
dénonce, au-delà de l'acte, les 
«conditions d’accueil déplorables » 
d’un public fragile, «qui favori- 
sent ce genre de comportement», 
faisant du fonctionnaire un bouc 
émissaire. Dans une salle d’at- 
tente de 10 mètres carrés, vingt à 
trente 'personnes- s’entassent ~ 

Én revanche; teriéunion qui se 
tient dans un quartier défavorisé 
d’Avignon réconforte Miguel 
Couralet Cet inspecteur du tra- 
vail, « non inspectant», nommé 
par le préfet chef de projet pour 
l'insertion par l'économique, par- 
ticipe à une rencontre sur la 
création d’un atelier de repassage 
où travailleront des femmes 
maghrébines RMIstes de la cité. 
Sa connaissance du monde de 
l’entreprise, du droit du travail, 
des conflits sociaux et des enjeux 
économiques, sa crédibilité aussi, 
lui serviront à «cadrer en per- 
manence ce genre d'initiatives. 
Des représentants des HLM sont 
là, de la chambre de commerce 
et d’industrie (CCI), de l’ANPE, 
du développement social urbain 
(DSU), du Droit des femmes, 
d’associations, etc. Miguel insiste 
pour que le projet ait la forme 
d’une entreprise d’insertion, dont 
l’image se veut à la fois sociale et 
économique. Mais tes HLM pré- 
fèrent le statut d’association, 
moins contraignant, qui permet- 
trait de recourir à des CES 
(contrats emploi solidarité). « Les 
professionnels craignent-ils une 
concurrence déloyale? Comment 
va-t-on trouver des clients? inter- 
roge Miguel. J’ai beaucoup de 
questions. Tl faut être très transpa- 
rents. Les subventions pour les 
CES sont à ce prix... » Sourires 
dans l'assemblée. 

L’après-midi, Miguel anime 
une réunion de prévention du 
travail clandestin dans 1e secteur 
du bâtiment Police, gendarmerie, 
syndicats professionnels, impôts, 
URSSAF, chambre de métier, 
etc., sont venus préparer une 
charte départementale de préven- 
tion qui sera signée entre une 
trentaine de partenaires et le pré- 
fet Mille points sont évoqués, 
quelques, résistances apparaissent. 
«Si on décide de mener une opé- 
ration de communication, les 
organisations professionnelles 
devront y participer financière- 
ment», lance Miguel. Certains 
grognent. « Réfléchissez encore, 
leur répond-il, l’Etat ne paiera 
pas tout.» Au 1 er décembre, 
Miguel se consacrera entièrement 
à L’insertion et au développement 
locaL Fini le contrôle. S'occuper 
des gens qui sont hors des murs 
de l’entreprise, prévenir l'exclu- 
sion, lancer une dynamique pour 
l'emploi, c’est désonnais pour lui 
une s urgence». 

Francine Alzicovici 


La préoccupation 
de l’emploi 

Ils tentent 

d'empêcher les abus 


D IFFICILE pour un inspec- 
teur du travail de définir 
précisément le temps qu’il consa- 
cre à «l’emploi». «C'est une 
question qui est constamment pré- 
sente, diagnostique cet inspecteur 
de l’ouest de la France. Imaginez 
que je découvre dans une entre- 
prise un gros lièvre en matière de 
sécurité, qui nécessite des investis- 
sements considérables à court 
terme. Les risques sur l'emploi 
sont évidents.» 

Malgré tout et la majorité l’ad- 
met les choses ont changé depuis 
la suppression en 1986 de l’auto- 
risation administrative de licencie- 
ment. Chargés auparavant de véri- 
fier que le licenciement était 
légitime, en portant une apprécia- 
tion sur le motif économique, tes 
inspecteurs du travail ne 
contrôlent plus aujourd'hui que te 
respect des procédures de consul- 
tation du personnel et donnent 
leur avis sur (a qualité du plan 
sociaL Un simple avis. Le chef 
d'entreprise doit répondre aux 
observations, sans être obligé de 
les respecter. Même si dans 80 % 
à 85 % des cas les inspecteurs 
donnaient leur feu vert au licen- 
ciement, il est dair que la menace 
du refus leur 'permettait de sauver 
certaines têtes, par exemple celles 
des salariés les plus âgés ou les 
moins qualifiés. «Cette conception 
était très juridique constate un 
inspecteur parisien. Aujourd’hui 
notre mode d'intervention concer- 
nant les licenciements relève 
davantage de la négociation et de 
la persuasion.» 


Eviter 

l’illégalité 


Ce passage dix rôle de 
contrôleur au rôle de conseil sem- 
ble réel auprès des entreprises qui 
- plusieurs inspecteurs l'ont 
constaté - les consultent. « Dans 
ma région Rhône-Alpes , explique 
cet inspecteur membre de l'asso- 
ciation Viilenné, j'ai ta visite de 
PME-PMI qui viennent me 
demander des renseignements sur 
l'élaboration de leur plan sociaL» 
Des bonnes volontés à nuancer 
selon les entreprises. Les inspec- 
teurs classent celles-ci en trois 
catégories : celle des grands 
groupes où leur iutervention 
apparaît comme marginale, celle 
de nombreuses PME où ils doi- 


vent se montrer persuasifs, et une 
catégorie intermédiaire où ils 
apparaissent comme des média- 
teurs. «Je veux bien croire en 
notre fonction de conseil, relativise 
cet inspecteur de la Loire-Atlanti- 
que, également membre de Passo- 
ciation Villcrmé. Mais beaucoup 
d’entreprises viennent aussi s'assu- 
rer auprès de nous que leur pian 
social, compte tenu de la jurispru- 
dence qui s'est développée, ne ris- 
que pas de les entraîna- dans l 'illé- 
galité. » 

Même si les licenciements col- 
lectifs augmentent régulièrement 
depuis 1991, la suppression de 
l'autorisation administrative de 
licenciement, qui absorbait avant 
1986 en moyenne la moitié de 
leur temps, permet aux inspec- 
teurs du travail de s'intéresser 
plus à fond à certains dossiers de 
l'emploi, également très préoccu- 
pants. Ils reprennent sans hésita- 
tion un rôle de gendarme face à 
l'augmentation des cas de sous- 
traitance rencontrés fréquemment 
dans le bâtiment mais aussi dans 
la métallurgie et le nettoyage. 

Autre dossier très lourd : la pré- 
carité de l'emploi «Nous devons 
géra une série de fragilités à géo- 
métrie variable. Concernant l’âge 
par exemple, les plus de cinquante- 
cinq ans ne sont plus les seuls 
visés. La frontière est descendue 
aux quarante-dnquante ans...» 

Le travail temporaire également 
est l'objet de toutes les attentions. 
La* législation, certes plus avanta- 
geuse. est devenue aussi beaucoup 
plus complexe. «Donc, explique 
cet inspecteur plus facilement 
contournable. Les chefs d'entre- 
prise n’ont pas le droit de recruter 
un travailleur temporaire pendant 
plus de ' dix-huit mois dans le cas 
d'un surcroît "dè travail. En 
revanche, cette limite n'existe pas 
s’il s’agit d'un remplacement de 
salarié. Certains patrons s'arran- 
gent donc pour entremêler les deux 
dispositifs. » 

Les inspecteurs veulent aussi 
rester attentifs «à une meilleure 
adaptation du personnel, néces- 
saire aux évolutions de l’entre- 
prise». Ils travaillent en fait au 
« changer le travail » lancé par 
Martine Aubry. Tout cela bien sûr 
au milieu de leurs tâches tradi- 
tionnelles : sécurité, hygiène, droit - 
des salariés et institutions repré- 
sentatives du personneL 

Marie-Béatrice Baudet 
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La publication assistée par ordinateur (PageMaker, XPress) 
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Stages linguistiques en Angleterre et Allemagne pour 
adultes - étudiants - lycéens • collégiens - entants 

■ Une pédagogie adaptée û chacun 

■ Des professeurs britanniques 

■ Un enseignement dans nos propres écoles 

■ Des stages à toute époque de r année et pour tous 
niveaux 

■ Hébergement en familles sélectionnées 

■ Voyages accompagnés 
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INITIATIVES 


L’Europe 
de la sécurité 

Prévenir plutôt que sanctionner 


DIALOGUES 


Les bons mots de l’entreprise 

Pour faciliter la communication 
il faut toquer les iargons et élabore, un. 


A VEC rentrée en application d’i 
au 1*' janvier d'une direc- en 
tive-cadre et de quatorze direc- co 
tives spécifiques, les inspecteurs nu 

du travail vont devoir s’investir mi 

plus largement sur le terrain de sai 
la santé et de la sécurité des tra : 
vailleurs. Un véritable défi qui tu 
dépasse le cadre même de 1 ms- de 
pection du travail. 

A cette occasion, la capacité tu 
des Etats-membres à mettre en d« 
place un droit européen du ira- te 
vail sera pour la première fois v, 
jugée sur pièce, l’hygiène et la le 
sécurité constituant le seul pi 
domaine social où l’harmonisa- ci 
tion européenne a sensiblement » 
progressé depuis 1989 (te Monde ei 
du 18 septembre). “ 

La mise en œuvre de ces direc- s 
tives permettra en outre aux ms- P 
pecteurs du travail de renouer e 
plus étroitement avec une t 
matière qui avait largement e 
contribué à asseoir leur légitimité r 
originelle. Créée en 1892 pour c 
assurer la protection des femmes i 
et des enfants au travail, l’inspec- ( 
tion du travail avait rapidement i 
apporté la preuve de sa compé- 
tence en matière d'hygiène et de 
sécurité, participant activement a 
l’élaboration de la réglementation 
et à la diffusion des innovations. . 
Ce leadership s’était ensuite 
perdu avec, d’une part, la montée 
en puissance du rôle des orga- 
nismes professionnels et de 1 as- 
surance-maladie dans la préven- 
tion et. d’autre part, 
l’investissement croissant des ins- 
pecteurs du travail sur les ques- 
tions d’emploi (1). 

L’entrée en application de ces 
directives va avant tout obliger 
les inspecteurs - d’abord déten- 
teurs d’un pouvoir de mise en 
demeure et de sanction - à inter- 
venir davantage dans la préven- 
tion des accidents. Un premier 
pas a d’ailleurs été franchi avec 
la possibilité offerte depuis le 
|« juillet d’arrêter immédiate- 
ment l’activité de travailleurs sur 
des chantiers dépourvus de pro- 
tection contre les chutes de hau- 
teur et les risques d’ensevelisse- 
ment, et en situation de danger 
grave ou imminent. En trois 
mois, ce nouveau pouvoir a été 
admis par tous puisque sur 
121 arrêts de chantier et 
149 injonctions immédiates sous 
menaces d’arrêt prononcés, un 
seul cas a fait l’objet dune 
contestation. 

L’élargissement de ce pouvoir 
à d’autres risques et à d’autres 
secteurs d’activité est certes envi- 
sageable, affirme-t-on au minis- 
tère du travail, à condition toute- 
fois de se limiter à des situations 
dangereuses tout aussi flagrantes. 
Mais dans la maîtrise des risques 
d’accident, il convient d'abord de 
renforcer le rôle de conseil et 


d’information des inspecteurs aux 
entreprises tant en ce qui 
concerne la conception des 
machines ou des équipements 
individuels de sécurité que 1 utili- 
sation de produits toxiques. 

Dans cette perspective, 1 Insti- 
tut national du travail organise 
depuis deux ans, à l’intention des 
inspecteurs, des stages de forma- 
tion sur ces questions. Un réseau 
de quelque quatre-vingts inspec- 
teurs, directeurs adjoints du tra- 
vail. ingénieurs de sécurité a éga- 
lement été fondé en mars 1990 
pour participer à l’élaboration 
communautaire des normes de 
sécurité en matière de machines 
et d’équipements individuels. De 
môme, une banque de données 
spécialisée sur l’utilisation des 
produits toxiques devrait bientôt 
être agréée. Par-delà ces initia- 
tives. le ministère du travail a 
engagé une réflexion afin de per- 
mettre aux inspecteurs du travail 
d’aider les employeurs à évaluer 
les risques de leur activité ainsi 
que va dorénavant les y obliger 
la directive-cadre. 


Une infraction 
sur le sol français 


Autre sujet de réflexion pour le s 
ministère du travail, lié cette fois i 
à l’émergence du marché unique , 
européen, le développement de la j 

coopération des inspections du , 

travail communautaires en 
matière d’hygiène et de sécurité. 

U est en effet très difficile, voire 
impossible, de sanctionner une 
entreprise d’un autre pays de la 
CEE qui a commis une mlraction 
à l’occasion d’un travail ponctuel 
réalisé sur le sol français. Depuis 
quelques années, certaines direc- 
tions du travail ont donc pns les 
devants en nouant des contacts 
officieux avec les inspections du 
travail de pays frontaliers, h Cela 
nous permet au moins d'échanger 
des informations sur les façons 
dont nous abordons les pro- 
blèmes ». constate Christian 
Estienne, directeur adjoint du 
travail de la Moselle, en relation 
avec ses collègues allemands et 
luxembourgeois. , 

Si cette collaboration se révélé 
à terme incontournable, elle n en 
sera pas moins délicate à mettre 
sur pied, les intérêts des Etats- | 
membres en matière d’hygiène et 
de sécurité ne convergeant pas 
encore en pratique- 

Valérie Devlllechabrolle 

(1) Voir l’article de Michel Cointe- 
pas dans le n* 25 de la revue Travail 
consacré au centenaire de l’inspection 
i du travail (77, rue Villiers-de-l’tsle- 
Adam, 75020 Paris). 


I NCOMPRÉHENSIONS, Mo- ul 
cages, conflits : la plupart des ui 
entreprises se heurtent, un jour ou g* 
l’autre, à ces dysfonctænnements d 
internes ou externes directement n 
issus de problèmes de langage. En d< 
communication, tout commence u 
par les mots. Aussi élémentaire n 
que soit celte réalité, elle est sou- e 
vent oubliée dans les pratiques li 
quotidiennes. «Dans une meme c 
entreprise, selon l’interlocuteur et h 
sa position hiérarchique, un mol n 
peut revêtir plusieurs significa- s 
lions», explique Marianne Amar, r 
consultant du cabinet Scnpta, spe- i 
cialisée dans la communication < 
institutionnelle. Ainsi, dans une _ 
banque, dix acceptions différentes 
pour le terme «stratégie» ont été 
relevées. Et dans une entreprise 
de l’électroménager, ce mot signi- 
fiait pour la majorité du person- 
nel «toute activité qui perd de 

l’argent». , . 

Ces incompréhensions verbales 
s’expliquent par le simple fait que 
tout le monde n’a pas fréquenté 
la même école de commerce et 
n’est donc pas censé connaître a 
la lettre les mots du management. 
Mais, de l’avis d’Anni BorzedL I 
chargée de recherches au CNKb 
et coanimateur d’un groupe de 
travail sur le langage, elles dissi- 
mulent aussi un problème de lond 
souvent négligé par les responsa- 
bles des ressources humaines. 
«Un message est toujours inter- 
prété par une personne en fonction 
i de ce qu’elle est », explique-t-elle, 
i En d’autres termes, ce n est pas 
vous qui détenez le sens de votre 
s propos, c’est celui qui le. reçoit, 

• Exemple cité par l’equipe du 
J CNRS : le discours sur la qualité 
» qui n’a pas toujours été bien 
I compris à la base. Si, pour les 
s dirigeants, il signifiait nouvelle 
orientation de travail, il a parfois 
s été perçu comme une critique et 
s une négation du travail passé- 
u De façon générale, bien des 
a projets d’entreprises ou des 

■ r fusions butent sur ces bamères de 
is langage. « Vocabulaire, façon de 
> parler, références communes, le 
n langage reflète toujours les valeurs 
u de l'entreprise. Si l'on se contente 
de plaquer des mots ne reflétant 
et pas sa culture, les discours tour- 
nent toujours à vide», précise 
: le Marianne Amar. 


utilisé par les exploitants. Dans 
un premier temps, elle a été char- 
gée de réaliser le bilan de fin 
d’année de la division à partir des 
rapports des centrales, a A cause 
de l'hypertrophie technique des 
termes employés reconnaît-elle, je 
n'arrivais pas à retrouver la réalité 
et encore moins à dégager des 
lignes directrices .» Plus grave : 
certains mots, parfois incompré- 
hensibles pour un profane, pren- 
nent une connotation inutilement 
alarmiste. «Ainsi un communiqué 
maladroit peut entraîner une cme 
immédiate», souligne- t-eile. Partie 

à la chasse de ces « mots qui 




aujourd’hui trouver leurs mar- 
ques. «Nous nous intéressons, par 
exemple, au style des 
diffusés. A cet égard, nous ne sou- 
haitons pas imiter le moaiM 
hôtesse de l’air des Aér0 ^[J s n f f f 
Paris, mais trouver notre style pro- 
pre». expliqué Isaac Joseph, cher- 
cheur associé en prospective., La 
RATP réfléchit aussi à la place 
des néologismes techniques 
(comme ticket démagnétisé) natu- 
rellement utilisés par les agents, 
mais susceptibles d’inquiéter cer- 
tains usagers. 

A EDF, les responsables de 
centrales ont. travaillé pour 
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Assimiler 
les idées neuves 

Mais ces mots qui traduisent la 
culture et le savoir-faire d une 
entreprise peuvent se transformer 
en jargon inintelligible. Engagée 
par EDF pour participer à la mise 
en place d’une politique de com- 
munication transparente sur le 
nucléaire. Laurence Hezard s est 
I tout de suite intéressée au langage 




tuent», elle a, par exemple, repéré 
« arrêt d'urgence» qui, pour un 
responsable de centrale, est syno- 
nyme d’incident mineur et non de 
difficultés majeures. 

Chasser tes j arçons, trouver les 
bons mots, assimiler les idées 
neuves, tout en gardant leurs mar- 
ques culturelles, certaine entre- 
prises pourraient bien Faire du 
langage le cheval de bataille de 
leur politique interne. Accordant 
une place prépondérante à la rela- 
tion entre agent et usager, le pro- 
jet de modernisation de la KAir 
ne pouvait faire l’impasse sur ces 
cruciales questions de langage. 
Issus d’une culture technique, Ira 
agents, appelés pour certains a 
devenir conseillers commerciaux 
ou animateurs de station, doivent 



apprendre à synthétiser les situa- 
tions de façon simple et claire. 
Apprentissage satisfaisant, «fin 
précisant que l'incendie de Oman 
du début de l’automne avait eu 
lieu dans la partie non nucléaire 
au lieu de se contenter de dire 
dans l'usine, tout risque de crise a 
été évité», souligne Laurence 
Hézard. Dans le domaine de la 
communication interne, un effort 
a aussi été fait pour expliquer les 
enjeux de la « professionnalisa- 
tion» et de l’expression des com- 
pétences. De même, Laurence 
Hézard est en train de mettre au 
point une formule pour aider le 
personnel des centrales à s’imbi- 
ber d’une recommandation inter- 
nationale sur la sûreté. « Nous 
allons déterminer les thèmes 


importants et les faire réagir sur 
les mots pour qu'ils puissent les 
reformuler dans leur propre 
langage et donc les assimiler», 
explique-t-elle. 

Un argumentaire 
convai ncant 

Certaines firmes se livrei ^^ 
à un travail pour faire compren- 
dre et partager les nouvelles 
orientations, les mutations et, de 
façon plus générale, le projet d en- 
treprise. Dans cette perspective, le 
cabinet Scripta, par exemple, a 
développé le concept de « t Çh arte 
dialectique» qui permet d élabo- 
rer un langage commun issu ae ia 
culture d’entreprise. 

. Dans un premier temps, les 
mots qui forment l'identité d une 
firme sont repérés dans les rap- 
ports annuels, documents stratégi- 
ques et entretiens oraux, etc. Puis, 

Les termes rebutant le personnel et 
les expressions spontanément 
adoptées sont retirés. «Ce repé- 
rage thématique nous permet de 
construire, sur un thème précis, un 
argumentaire convaincant, de trou- 
vé les images et les formules qui 
vont séduire », met en valeur 
Marianne Amar. Ainsi, une entre- 
prise de haute technologie en 
phase de restructuration située 
dans une ville communiste cher- 
chait à mettre en place un dis- 
cours explicatif et mobilisateur. 
Intégrant les valeurs syndicales, 
trois images ont été utilisées : 
l’imagination associée à 1 univers 
de la technologie avancée, la 
rigueur à la tradition maison et la 
pugnacité aux exigences d un mar- 
ché fortement concurrentiel. 
Manipulation? Pas vraiment pour 
les partisans de l’approche qui 
estiment que tout discours décalé 
par rapport aux actes entraîne des 
effets désastreux. . 

De leur côté, les fûsions-acqui- 
sitions posent toujourc de redou- 
tables problèmes de mariage de 
“ cultures. U difficulté consiste 
a- bien souvent à trouver un langage 
e commun. Pour composer une 
nouvelle identité de groupe, Axa 
yn Assurances, qui a fusionné quatre 
eu sociétés aussi différentes que 
re Drouot ou les Assurances du 
re Groupe de Paris, s’est servie d’un 
a modèle de management utilisé sur 
ce les bancs de son université 
la interne. En 151 histoires et petits 
jrt contes, le modèle «Nétics» fait 
les découvrir les rouages du manage- 
ja- ment et les principes culturels 
m- auxquels croit le groupe. Si, par 
ice exemple, vous entendez un «Axa- 
au man» parier de «champs de dia- 
le mant », sachez qu’il fait allusion 
bi- aux opportunités stratégiques du 
:er- groupe. 


Catherine Lévf 



La langue de la gestion 


L'HISTOIRE 
AU JOUR* 
LE JOUR 



EDITIONS 

Un demi-siècle 
d’histoire dans 
les archives du 
Monde 

Une encyclopédie 
pratique de 
1064 pages (avec 
chronologies, cartes 
et index). 395 F 


L’HISTOIRE AU JOUR LE JOUR 

1944-1991 


..'PAUL s'arrêta dans un 
\\± autocenter pour faire le 

plein de gas-oil avant de prendre 
le car-ferry. Sa société, qui tra- 
vaillait beaucoup à l'export, lui 
offrit un incentive-tour à Lon- 
dres. U devait assister à trois 
conférences dans une business- 
school : une sur les incoterms, 
une autre sur le franchising, et 
la troisième sur les joint-ven- 
tures. La traversée fut un peu 
plus longue que prévu à cause 
d'un container-ship. Paul en pro- 
fita pour aller faire du shopping 
dans le duty-free-shop du ferry- 
boat. Il n'y trouva rien d'intéres- 
sant sinon quelques pin's pour 
son fils. Aussitôt après le debar- 
quement, il échangea quelques 
t rave lier 's chèques dans une 
drive-in bank.» Remplacez dans 
le texte ci-dessus les expressions 
et mots étrangers par des équi- 
valents français. Cet exercice a 
fait partie des épreuves du 
concours de la Coupe franco- 
phone du français des affaires 
(le Mot d’or 92) destiné aux 
élèves et étudiants des écoles de 
commerce et de gestion. Créé 


en 1988. ce Mot d’or a une tri- 
ple vocation : l’amour des mots, 
la passion de l’action efficace et 
l’avenir de chaque culture. 

Cinquante 

spéciali stes 

A l’origine, il y a un profes- 
seur d’économie et de gestion 
qui, au début des années 70, 
avait le plus grand mal à ensei- 
gner à ses élèves les techniques 
portées par des termes étrangers 
qui ne correspondent, a priori, 
pas à la culture des jeunes : 
merchandising, mailing, marke- 
ting. sponsoring, raider, probing. 

En ce temps-là, les débuts de 
la formation à la gestion et les 
concepts de base sont flous. Le 
jeune professeur n’est pas le 
seul à ressentir le besoin de cla- 
rification : en janvier 1974, une 
note du ministère de l’économie 
demande aux spécialistes de 
s’exprimer dans une langue 

claire. . 

Le président de l’Acuon pour 


promouvoir le français des 
affaires (APFA), Jean-Marcel 
Lauginié, se défend d’être un 
puriste, un défenseur du bon 
français. «Notre souci n'est pas 
de lutter contre le franglais, ni 
même de protéger notre langue. 

Il s'agit de tout autre chose. 
Nous voulons arriver à une lim- 
pidité de la langue économique 
en tant que vecteur de commu- 
nication. Condillac disait : 
«Une science, c’est une langue 
bien faite,» La gestion, c’est 
avant tout aussi une langue bien 

faite.» „ , , ..... 

Pour Jean-Marcel Laugmie, u 
est essentiel, non seulement de 
traduire en français les termes 
anglo-saxons, mais de pousser 
les autres pays à en faire 
autant D déplore, par exemple, 
que les Allemands parlent de 
software, faute d’avoir un équi- 
valent germanique pour le 
terme logiciel. Les dialogues 
seront facilités si chacun prend 
conscience de l’importance capi- 
tale de la terminologie dans un 
domaine aussi universel. La cor- 
rection des termes est jugée à la 


fois par la délégation générale à 
la langue française, par l’Acadé- 
mie française, par des écono- 
mistes, sans oublier les hommes 
de médias. 

Le chouchou de l’association 
est l’entreprise IBM, pour avoir 
inventé et imposé le terme 
«ordinateur» au lieu de compu- 
ter. mais aussi pour l’effort 
colossal que représente son cen- 
tre de francisation à Mame-la- 
Vallée, où plus de cinquante 
spécialistes assurent la francisa- 
tion des produits et la traduc- 
tion de milliers de documents 
techniques. 

Un dépliant de poche réédité 
chaque année, 700 piots pour 
les affaires , présente Ira expres- 
sions françaises nouvelles telles 
que mercatique pour marketing, 
exclusivité pour scoop, parrai- 
nage pour sponsoring et voya- 
giste pour tour operator. Son 
succès ne se dément pas depuis 
quelques années, preuve, si 
besoin en est, de son utilité. 

Liliane Detwasse 
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financer vos études, assurer votre santé, vous proposer des services adaptés... La Caisse d’ Epargne et la MNEF 
ont associé leur savoir-faire pour faciliter votre vie d’étudiant Mais parce qu’on n’en fait jamais assez, nous avons 
décidé d’organiser un grand concours pour qu’une simple idée suffise à vous faine gagner des CARTES MNEF 
CAMPUS, des abonnements au nouveau magazine TALENTS et jusqu’à 45 000 F offerts par la Caisse cF Epargne, 
en moins de temps qu’il n’en faut pour lire ce texte. Pour gggner, il vous suffit 
d'imaginer notre prochain film de pub. C’est votre film qui paraîtra demain 
sur les écrans ! Pour en savoir plus, tapez 3615 MNEF ou allez vite retirer 
un bulletin de participation dans une agence Caisse d’ Epargne ou MNEF. 


Concours gratuit sans obligation d'achat 
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Date limite de participation : 31.12.92 


CA/SSE D'EPARGNE 


Ensemble pour faciliter votre vie d'étudiant 


avec la participation de 



CENCEP GIE RC 3M 000 M7 - MNEf n*75 4490 10-W IRC PARIS PHOTOS : FREDERIC MIOT 
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BEPBODUCHON INXEBUn: 


/■ 


LES DIRIGEANTS 


Norfh Hills 


A Porta Systems Company 


NORTH HILLS, une finale du groupe PORTA SYSTEMS basd à 
NEW YORK, offre ta plus vaste gamme de produits TOKEN RmJG 
du marché (Ponts. Hubs, etc.). . , 

Pour renforcer sa croissance dans les réseaux locaux, NOkTb 
HILLS EUROPE recherche pour son siège à Paris : 

DIRECTEUR COMMERCIAL 

Europe du Sud 

■ Basé «i banlieue ouest. . __ . 

■ Il sera RESPONSABLE OPÉRATIONNEL des ventes Directes 

aux Grands Comptes et de notre réseau de disirftMJtetjrs 
FRANCE. ITALIE, ESPAGNE. ' 

m Une expérience de vente de plus de dix ans chez des construc- 
teurs d'ordinateurs, dans la vente de produits TELECOM et 
RÉSEAUX est ridtapensable, ainsi qu'un anglais courant. 


Support Technique Régional 
Basé en banlieue ouest. 

Il sera CHARGE du SUPPORT TECHNIQUE avant ventes et 
après vente de nos produits réseaux locaux en France, et 
dans certains' pays européens. 

Une très bonne connaissance des standards TOKEN RING, 
ETHERNET et de l'environnement réseaux IBM est nécessaire 
ainsi qu'un anglais courant. Déplacements à prévoir. 

VeuWez envoyer votre CV + photo è : 

Christian HONORÉ 
Vice-Président EUROPE - < 
de NORTH HILLS '• 

CSA/CNIT BP 240 
92053 PARIS LA DÉFENSE 
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Leader du conseil personne) ifefc; évolution profes- 
sionnelle, nous avons consdïï^ïàÿuis 1 8-^às^plus de 
8 000 dirigeants et cadres supéne^s. 'AnjotaËFbm, noâs 
renforçons notre Équipe et recherchons caj^gbnsulbuaï 
Senior, prêt à devenir l'un de nos associés. ' 

En toute autonomie, vous apporterez à'vos çüents, im 
conseil de haut niveau sot leurs développements 
personnels et professionnels. ' ' - • 

Agé de 45 ans an moins, vous pouvez justifier d'une 
expérience réussie de Dnéctkns Générale, acgtnse dans 
on conte» i n te ni a ti opalde p téÉrence. ■ 

Votre goût ttesrdarioostnimaines et Votre sens dé contact 
commercial à haut niveau seront des atouts essentiela.- 
Vous maîtrisez parfaitement la langue anglaise. v 

Pour nous rencontrer, adressez votre dossier dé 
candidature à 

Forgeot, Weeks ■ 


CONSEILS PERSONNELS EN EVOLUTION PROFESSIONNELLE " ‘ 
Pans : 3, roedu Fbg St-Hraorf - 75008. Ta. : (1) 42jS5.42.00 



Postes basés 


Participez au développement 
de notre branche produits frais 
en Europe de l'Est 

Directeur général Pologne 

Danone Fdska (acmeSement 30 personnes) doot 
le siège esta VARSOVIE, assure fa distribution sur 
le marché polonais de yoghourts Danone produits 
en association avec une laiterie locale. 

Dans on environnement très concurrentiel et un marché 
au pouvoir d'achat limité, nous avons l'ambition 
d'implanter à long terme notre marque et de conquérir 
une position de Leader, tout en optimisant rigoureusement 
les moyens pour y parvenir. 

Pour réussir ce projet et assumer l’entière responsabilité 
de cette unité (sur les plans marketing, commercial, 
logistique, production, finance), nous recherchons un 
Directeur expérimenté. 

D aura une expérience réussie dans le marketing et la 
vente de produits de grande consommation. Q parlera 
polonais et fl témoignera de qualités marquées de 
gestionnaire, d'animateur et d'a u t o no m ie, 
u pourra ultérieurement évoluer dans notre Groupe. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre. CV, 
photo et prétentions), sous référence 2476/2, à ET AP, 

71 rue d'Auteofl, 75016 Paris. 



Am Sprachenzerërum défi 

Univ 



La marque Danone est 
présente dans 22 pays. 

La production 
mondiale représente 
1,5 million détonnes 
et plus de 25 milliards 
de chiffre d'affaires. 


m 


zeâfich befristat bte zu fünfJahrerizn'besélzèR.Dta'BiwmhliÆig ertoigtriachBAf Ra' 

QualMkatkNwn: HochschulabschluB (vorzugswebé m» Bnguistischem^chwrpunW), môgfichst Zu s afr t y alifi- 
kaàon in Angewancfter Sprachwissenschaft und/oôer Lahrerfahrung in Fjanzûsisch ate, Frerndspracbe; gute 
Deuischkenrtnissa. ? 

Aufgaben: SpracNehrveransta/tungen {Sprachkursesowrô in geringérem Urafarfg'aucff taricfeskundiche Veran- 
stattungen), insbesondere fur Studierende der Betriebs- und VUkswirtschaftslBhreî aber auch lür Philotogen. Die 
LehrvapfBchtung betràgt 16 Semestewochensiunden. 

Dowerbungen mitden ùbüchen Untariagan (tabeltarischer Lebenstauf, Kopien der akademfechen AbschhjfcBug- 
nisse sowie eventuefle Nachweise über Lehrerfehrungèn, zwei Referènzen, UchtbSdj sôwtedtaerTonkassettB mà 
einer je einmtnütigen Sprechproba (nicht vom Btatt getesen) auf deutsch und franzôasch werden bis sptestens 
31. Januar 1993 erbeten an den Geschlts fi ihrer des Sprachenzerdrums der Univers!® Bayreuth, Postfach 
101251, D-8580 Bayreuth, Bundesrepubfik Deutschtand. 


O. 


Recrutements Internationaux 

t 

Avec 14% de sa diffusion 

1 er quotidien français à l’étranger 




Organisation des Nations Unies 
Avis de Concours 
Concours de Recrutement 
d’interprètes de Langue Française 

(1993) 

Un concours d8 recrutement d'interprètes de tangue française aura Ijeuan mars 1993 à New 
Yak, Paris, Vienne et Genève, ainsi que dans d’autres centres; en fonction du nombre de 
candidats admis à concourir, de leur lieu de résidence et de la disponibilité du matériel 
nécessaire. Ce concours doit permettre de dresser une liste de lauréats à qui il sera fait appel 
pour pourvoir les postes d'interprète de langue française qui sont ou deviendront vacants à la 
Section française tilnterpretation de ta Division de [Interprétation et des séances, au Bureau des 
services rte conférence du Secrétariat de TON U. Les affectations étant soumises au principe de 
ta rotation, ils pourront ultérieurement être affectés à d'autres bureaux de TONU en Afrique, en 
Amérique latine, en Asie ou en Europe, selon les besoins de fOryamsation. 

Les canffidats doivent 

a) Avoir le français comme langue principale; 

b) Avoir une parfaite maîtrise du fiançais et une excellente connaissance de l'anglais ainsi que 
de respagnoi ou du russe. 

c) Etre titulaires sg£ d’un diplôme d’enseignement supérieur délivré par une école d'interprètes 
dont la réputation est bien établie, sçrf£ d'un diplôme délivré par une université ou par un 
établissement équivalent où la Tangué d’enseignement est le français, et avoir à leur actif 200 
journées de travail en tant qu'interprètes de conférence. 

Le traitement de base brut est au départ de 40.903 dollars par an, plus une indemnité de poste 
(dont le montant net est actuellement de 14282 dollars par an mais qui peut changer) et des 
indemnités pour charges de famJffs. Les candidats doivent se procurer, en écrivant: à r adresse 
indiquée ci-après, une formule de demande d’admission à concourir quiis retourneront à ta même 
adresse, dûment remplie, le 4 janvier 1993, ait plus tard: 

' Concours de recnitdment d’interprètes de langue française 
Section de recrutement du Secrétariat 
t Bureau 266 

. Office des Nations Uniès à Gepève 
CH-12H Genève 10, Suisse 
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ADMINISTRATION DES ENTREPRISES 

Gestion - Finance - Ressources Humaines - Juridique 


Council of Europe - 


Conseil de l'Europe 


★ 

★ 

★ 


★ * ★ 


★ 

★ 

★ 


* * * 


Donnez une dimension européenne à votre carrière. 
Rejoignez l'Europe des 27 à Strasbourg! 


A moins de 35 ans, vous avez 
sanctionné vos études unMoircs 
par un cSpiôme en droit (niveau 
maîtrise minimum) permettant 
l'accès, soit sur titre, soit par voie 
de amcours, aux emplois de la 
catégorie supérieure de f adminis- 
tration nationale de fEtaUne/nbre 
dont vous êtes ressortissant Vous 
Justifiez d'une première expérience 
professkm-neBe acquise, si possible, 
dans le domaine Juridique ou dans 
rtkhrmisxration judiciaire. . . 

Chargé cf assister le Greffer dans 
facœmpèssement de tâches à 
caractère jurkSque au administratif 


vous assurez notamment Je dépau3- 
lemem de documents, la ridoction 
(favantprojets ferrés et de résunés 
des affaires, ceBe de prods j mbaux. 
de notes et de correspondance. 

Vous effectuez, d’autre part, 
des recherdbes relatives aux étais 
de rhamme en drofc International 
et intemq, et préparez les réunions 
de h Cour plénière, des Chambres 
ou des groupes de trawriL 
Pour réussir dans celte fonction, 
une exoeflente connaissance du 
français et une réelle aptitude à 
réàger avec darté et précision des 
textes juridiques dans cette langue 


sont indâpcnsablcs, de même qu'une 
bonne connaissance de l’anglais, 
la pratique d’autres langues 
européennes et ceÿe de fautM. 
informatique est souhaitable. 

Esprit finUative, sens de rorgarv- 
sation et des responsabibtés, 
discrétion sont vos meneurs atouts 
pour vous épanouir au sein de 
notre organisme. 

Demandez le dossier de candidature 
ainsi que le formulaire officiel à 
retourner avertie 18 décembre 1991 
Conseil de PEuropc, réf. 138191 
Bureau des Concours (Pers.), 

BP 43 HR6, 67006 Strasbourg Cedex. 


Juristes H/F 

Noue ouvrons & tous las RESSORTISSANTS FRANÇAIS ET/OU TURCS FRANCOPHONES 
répondant aux comptions énoncées, par voie de concours, des postes de juristes 
au Greffe de la Cour europ éenn e des Droits de l’Homme. 



CRÉDIT NATIONAL 


Un métier d'avenir : la Gestion Actif-Passif 


JEUNE FINANCIER 






'^-^Aujbwf^ui, nous^renforçons notre structure gestion des 
/■Vftstÿàtede taux et tteiliquidité à moyen et long terme dans 
\“ }j laquelle vous serez $socié, ainsi qu'à l'évaluation du coût 
ressources. 

«jGÉttèVactivité technique et en plein développement fera 
^-Ippètà ^^simulations à long terme. 
7: A WèdbüÈàt,'^fe.tà^ation supérieure -Ecole d'ingénieur-, vous 
v connaissance des mathématiques 

financières et une bfâi|)$ëfHique de la micro-informatique. 
Merci de nous adresser vml^Rdidature : lettre manuscrite, 
CV et photo. 

Crédit National, Département des Ressources Humaines - 
45, me Saint-Dominique 75007 Paris. 


9- •'*!>& n _»^u'ï- A finanrtto 




l 


YREIH 


Franzôsisch 
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CARRIÈRES 

INTERNATIONALES 

Postes basés à l’étranger 



Au sein de notre groupe agro-alimentaire 
international nous exprimons, par notre savoir- 
faire, la qualité, la productivité et la rentabilité, dans 
la transformation de matières premières. 

Auprès de notre Directeur Technique, nous créons un 
poste de 

Chef de Production 

Italie du Nord 

De formation INGENIEUR LA. (ENSIA...), confortée par 
une expérience de plus de 5 ans, en fabrication, dans 
la biotechnologie ou tout autre secteur de pointe 
de l 'agro-alimentaire. 

Au regard du plan de charge, il assume la responsabilité 
globale de la production, dans l'exigence de la qualité, 
à la recherche constante de l'optimisation de la 
productivité, dans le respect des équilibres de gestion. 

Pour exercer cette responsabilité, nous recherchons un 
homme d'action et de dialogue, rigoureux dans sa 
démarche, è l'écoute des besoins de la clientèle et 
convaincu de fa nécessité d'une bonne harmonisation 
du travail d'équipe. 

Pratiqué de la langue italienne exigée. 

Adresser lettre + photo + CV sous réf. 698/LM 
à J.M. CLOAREC - ACP 

A a 1, rue St Marc -29000 'QUIMPER 

• w. Iro T ô I - : 98.53.50.51. 
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{FRANCE 

[TELECOM 



UN AVENIR D'AVANCE 


Leader incontesté sur le marché français, nous 
sommes l’un des tout première groupes mondiaux 
de télécommunications. Notre Direction Juridique 
renforce son pôle de soulïen juridique à l'ensemble 
des services de FRANCE TELECOM. 


JURISTES 


Réf. AF/LM 


Droit des affaires 

Vous prenez en charge les questions de droit commercial et droit de la concurrence. A ce titre, 
vous assistez les services opérationnels dans la rédaction et la mise au point des contrats, et 
assurez le montage juridique d'opérations spécifiques (sociétés par exemple). 

A 30 ans environ, diplômé d’un 3e cycle en droit des affaires, vous justifiez d'une première 
expérience réussie dans le service juridique d'une entreprise ; la connaissance de l'anglais et de 
la micro-informatique serait appréciée. 


Droit privé 


Réf. DP/LM 


Vous prenez en charge les questions liées aux activités commerciales de FRANCE TELECOM. 
A ce titre, vous assurez le conseil dans les domaines du droit des contrats et du droit de la 
consommation, et supervisez les contentieux devant les juridictions judiciaires. 

A 30 ans environ, diplômé d'un 3e cycle en droit privé, vous justifiez d'une première expérience 
dans un cabinet d'avocat, d'avoué ou de conseil ; la connaissance de l'anglais et de la micro- 
informatique serait appréciée. 

Les deux postes sont basés à Paris. 

Vous êtes prêts à vous investir au sein d'un Croupe plein d'avenir, où de larges perspectives 
d'évolution de carrière vous sont ouvertes. 

Merci d'adresser, sous la référence concernée, lettre manuscrite et CV, en précisant votre 
rémunération actuelle, à : 


SMAmriL 


3, RUE TREILHARD, 75000 PARIS 



3615 LM vous permet de consulter 
un mois d’offres d’emploi 
parues dans Le Monde . 

Les annonces 

présentes sur 3615 LM 

sont mises à jour quotidiennement. 
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reproduction iNTEKDrrE 


ADMINISTRATION DES ENTREPRISES 


Important établissement 
financier recherche dans 
le cadre de son 

RESPONSABLE DE 
L'ORGANISATION 

Assisté par une petite équipe, vous êtes rattaché au Secrétariat Général 
composé de la planification, du contrôle de gestion, de la comptabilité, de 
rinformatique et du traitement des opérations bancaires. jj 

Interlocuteur des cabinets de conseil externe, notamment sur les projets ^ 
informatiques, vous veillez au respect de la cohérence de leurs interventions en 5 
fonction de la stratégie de la société. ^ 

Vous animez également la réflexion en matière de procédures au sein de fa 
société et améliorez leur formalisation. 

De plus, à h demande de la Direction Générale, vous réalisez des études 
d’opportunité ou des missions ponctuelles d'organisation 

Diplômé d’études supérieures, vous avez une expérience professionnelle d'au 
moins 1 0 ans, acquise essentiellement au sein d’un cabinet de conseil 
Une expérience du monde bancaire serait un atout supplémentaire. 


B Mena d’adresser votre dossier de candidature : lettre manuscrite, CV, photo et 
rémunération actuelle sous la réf. 8948 à CARRE TURENNE - 129, rue de 
Turenne 75003 Paris qui transmettra. 




Directeur des Ressources Humaines, 
ciblez vos ambitions. 


Groupe International de 17 000 personnes, numéro un européen dans le domaine des 
armements terrestres, nous élargissons notre stratégie industrielle en développant la 
diversification dans les domaines de rinformatique industrielle, l'électronique et la 
mécanique de pointe. Créée récemment, la Branche d'activité qui pilote cette 
diversification représente aujourd’hui un effectif de 2 000 salariés répartis sur huit 
sites industriels. 

Homme de management et de dialogue, vous devrez : 

■ mettre en place un réseau Ressources Humaines. 

■ organiser la fonction Ressources Humaines de la branche. 

■ développer le dialogue social et la communication interne de la Branche. 

Vous reporterez directement au Directeur de la Branche, dans le cadre de la politique de 
la Direction Centrale des Ressources Humaines du Groupe. 

Poste basé à Versailles / Satory. 

A 40 ans environ, si votre expérience professionnelle dans le domaine RH vous a 
conduit à un poste similaire, en voyez- nous votre dossier de candidature avec C.V. à : 
Giat Industries - DCRH/DIC - 1 3, route de la Minière 78034 Versailles cedex. 


GIAT i n d it < t 


La maîtrise des systèmes de haute mécanique. 
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Grand groupe industriel ayant des réseaux de concessionnaires exclusifs 

recherche un 


Juriste 


Paris 


Au sein de la Direction des affaires 
juridiques. vous interviendrez 
principalement sur les dossiers 
concernant les réseaux de distribution 
(nominations, contentieux, résiliations, 
conseils, etc...) et vous serez en relation 
avec les avocats du groupe. 

A 28/30 ans. diplômé d’un DEA. DESS. 
DJCE.... vous justifiez impérativement de 
3/4 ans d'expérience du droit des affaires 
comportant une pratique significative du 
droit de la concession automobile, du 



§ 5 : 


contentieux et du droit de la concurrence 
en général. 

Dynamique, aimant les contacts, vous 
souhaitez vous investir dans un groupe 
offrant de réelles perspectives de carrière. 
L'anglais sera un atout supplémentaire. 

Contacter Christophe Ducbateliier 
au (I) 45.53.26.26 ou adresser CV + 
photo + n°tél. + lettre manuscrite 
+ rémunération actuelle à Michael Page 
Tax & Legal, 30 bis. rue Spontini 75116 
PARIS, sous réf.CD7874MO. 


Michael Page Tax & Légal 

Spécialiste en recrutement Juridique et Fiscal 


spécialiste en recrutement j uru 

y ’l' Sÿfï 
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RESPONSABLE DE 
GESTION DE PERSONNEL 


TRANSPAC, Opérateur de Réseaux et de Systèmes de 
Communication, recherche pour sa filiale spécialisée en 
radiotransmission de données basée à PARIS 14ème un 
Respanudde de Gestion de PersonneL 
Au sein de la Direction Administrative et Financière vous 
assurerez la gestion administrative d'un effectif prévisionnel de 
100 personnes, animerez et superviserez la paie dans un 
environnement informatisé. 

Vous serez responsable de ('application de la législation 
sociale en vigueur et apporterez votre soutien au Directeur 
Administratif et Financier dans l'animation des institutions 
représentatives et les négociations avec les partenaires sociaux. 
Ce poste comportera pendant 3 années une contribution 
importa n te aux actions de recrutement. 

De formation supérieure orientée gestion de personnel, vous 
possédez une expérience dans un poste similaire d'au moins 
3 ans ainsi qu' une bonne connaissance des outils informatiques 
(logiciels de paie, tableurs). 

Adressez CV, photo et prétentions sous réf. AM/07 
à : TRANSPAC • DPRH - Tour Maine Montparnasse 
33, avenue du Maine - 75755 PARIS CEDEX 15. 

7RANSPAÇ est une filiale de COGECOM 
(Groupe FRANCE TELECOM). 



TRANSPAC 


un élan pour vos compétences 


Gestionnaire 
de Portefeuille Titres 

Lille 


Banque filiale d’un groupe anglo-saxon, nous recherchons 
un gestionnaire de portefeuille titres pour notre centre 
de gestion de Lille. 

Responsable de la gestion directe de portefeuille titres 
actions et obligations pour (e compte de clients sous 
mandat de gestion, vous appliquerez, pour votre 
clientèle, la politique de gestion émanant du siège et 
développerez activement votre portefeuille. 

A 35 ans environ, de formation supérieure, vous possédez 
une expérience réussie de la fonction acquise au sein 
d’un établissement bancaire ou financier. Spécialiste 
de la bourse et des valeurs mobilières, vous présentez 
également d'excellentes qualités commerciales. 

La structure de notre banque et son développement 
nous permettront d'offrir aux candidats de valeur des * 
opportunités d'évolution. 5 

V 

Merci d’adresser votre dossier de candidature (lettre * 
+ CV + prétentions) sous Réf. 104 à notre conseil - ORBE 
41 , avenue George V - 75008 PARIS, qui l'étudiera en 
toute confidentialité. 



RETROUVEZ CES AN 


RECRUTEMENT 
BILANS DE CARRIÈRE 
OUTPLACEMENT 

Une expertise reconnue en management et déve- 
loppement des Ressources Humaines, nous sommes 
depuis 10 ans le partenaire Conseil d'entreprises de 
dimension internationale. 

CONSULTANTS 

FREE-LANCE 

Vous êtes un professionnel confirmé dans l'un de nos 
domaines d'activité; vous avez l'expérience des 
contacts à haut niveau. 

Vous interviendrez en appui de nos équipes dans le 
cadre de missions à Paris ou en province. 

Rencontrons-nous. Pour cela, merci d'adresser votre 
dossier de candidature, sous la référence CE/1 192. à 

AD'COM 32 , rue Pierret - 92200 NetdUy-sur-Selne 


NONCES SUR 36*15 
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ADMINISTRATION DES ENTREPRISES 


- “ "î.e. 


Grentd Groupe F rança is, leader dans son 
. secteur recherche un 

/ uriste contrats publics 

— ; PARIS 

LE POSTE : Négociation, conseil et assistance en 
droit public des télécoms et de l’audiovisuel 
( contrats et réglementation). Collaboration 
étroite avec le département de droit 
communautaire et de la concurrence. 

LE CANDIDAT : Agé de 27 à 30 ans, de 
formation 3ème cycle en droit public 
économique suivie d'une expérience 
professionnelle d'au moins trois ans acquise 
au sein d’une entité publique ou privée amenée 
à traiter des affaires en droit public. 

Veuillez contacter Charles SIMON THOMAS au 
O) 42.89.09.17 ou envoyez-lui un dossier de 
candidature complet sous réference 1421/STM 
à NORMAN PARSONS - 12, rue de Pontbieu 
75008 Paris. 

M ytâwnan&apfievid 

!ï* 3 ® GROUPE ROBERT HALF 


Contrats Internationaux 


Juriste - Fiscaliste ÊONIROLEUR 


Télécommunications - Basé à Paris 

Cette société, finale d'un grand groupe français, est spécialisée 
dans la recherche et rimplaniation de solutions â forte valeur 
ajoutée technologique. Elle réalise la moitié de son chiffre 
d'affaires â i nternational. 

Après une formation juridique supérieure, à 30/35 ans vous 
avez développé, au cours des dernières années, votre expertise 
en matière contractuelle dans des entreprises High-Tech' 
tournées vers l'international 

Basé au siège parisien de la Société, vous assisterez les 
Directions Commerciale et Technique sur le terrain, en France 
et â l'étranger, dans la négociation, l'élaboration et le sum des 
contrats. 

Ce poste, caractérisé par des relations â tous niveaux ei des 
cadres économico-culturels variés, implique une grande 
adaptabilité technique et Intellectuelle, le sens des contacts 
humains, une parfaite maîtrise de l'anglais et si possible d'une 
autre langue étrangère. 

Des perspectives d’évolution de carrière très intéressantes sont 
envisageables à moyen terme 

Merci d'adresser votre candidature (lettre + CV] i SAGE SA - 
J J. rue du Temple- 1 530 PAYERNE- SUSSE -Fax : (41 J 37 61 43 94 


G 


DE GESTION/PRODUCnON 


Dans Ln contexte eu la production et la commercialisation 
de '■es p'cdoŒ doivent satisfaire à des exigences techniques 
et logistiques importantes, nous souhaitons renforcer notre 
■■■■■■■ Direction "Contrôle et Analyse de Gestion”. 

■ÉIIIHHH Après une période de formation sur notre 
pnncipal site de production en région pan- 
sienne pour appréhender les outils et procé- 
HHHH dures de notre système de gestion très 
élaboré, vous prendrez en charge progressive- 
ment l'élaboration et le suivi des budgets de 
production. en mettant en lumière les insufTi- 
sances ou anomalies et en proposant les 
scfcjüons appropriées. 

30/35 ans. Ingénieur avec expérience en jjj 
flMJHHH Gestion. vous alliez a une technicité évidente. ” 
mSUbUSUmI un sens de la communication et du dialogue 
vous permettant d’être reconnu comme un interlocuteur o 
incontournable. Anglais souhaité. 

Le groupe offre ce reelles possibilités d'évolution. 

Pour ce poste, basé en RÉGION PARISIENNE, merci d’adresser 
votre dossier de candidature (lettre manuscrite. CV. phoco) sous 
rêArenee A2I I II â notr e Consefl madame FAVEREAU - 52. rue 
de la Fédération ■ 75015 PARIS. 


Nnel 


LE MONDE DES COMMERCIAUX 


SPAC 
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OPPORTUNITES MARKETING 

Michael Page Commercial & Marketing, spécialisé dans 
le recrutement de cadres Commerciaux et Marketing 
vous propose les opportunités suivantes : 

Chefs de Produits 

- Laboratoire pharmaceutique USCA2^ Mds (réf_AN520MO) 

- Groupe français agro-alimentaire CA 12 Mds (réf-AN521MO) 

- Groupe cosmétique + luxe allemand (réf. AN522MO) 

-Groupe US de birira de réputation mondiale (nff_AN524MO) 

Responsable Marketing 

PME 300 MF de CA recherche son Responsable Marketing. 
3 personnes à manager» 350 KF, .expérience produits de grande 
consommation., légion Paris. (réfAN525MO). 

Assistant Chef de 
Produit Junior 

I an d’expérience, minimum. Société US secteur service au grand 
public. Poste basé en banlieue ouest 230 KF (réf. AN526MO). 

Adressez CV + photo + lettre manuscrite 4- rémunération actuelle à 
Alain Noret, Michael Page Commercial & Marketing, 30 bis. 
nie Spoatini.751 16 Paris, sous référence du poste choisi. . 


Les achats : un enjeu stratégique 




i 


23 Mds de F de CA, 

3 urines, 1 300 personnes, 
premier en France 
sur le marché des biscuits 
avec des produits leaders : 

Véritable Petit Borne, 
Paille d'Or, Hello, Ptm's, 
Prince, Barquette... 


Gérer le budget “Matériaux de conditionnement" de notre Direction Achats, c’est 
bien sûr négocier avec les Fournisseurs européens dans un souci constant de qualité 
et de rigueur. C’est aussi être un interlocuteur fiable et avisé auprès du Marketing, 
du Développement et des Industriels. Mais c'est également participer â l'élaboration 
d'une politique Achats toujours plus performante en termes d'adaptation aux 
marchés et de productivité. 

Recenser et formaliser les besoins immédiats et Futurs de l’entreprise, anticiper les 
évolutions grâce à une connaissance approfondie des marchés, gérer les projets de 
productivité, développer une politique de partenariat avec certains de nos 
fournisseurs, telles sont les actions qui vous permettront d’être une force de 
motivation et de proposition et de donner toute sa dimension stratégique â votre 
fonction. 

Ingénieur généraliste, agro-alimentaire ou diplômé d’une Ecole de Commerce, vous 
parlez couramment l’anglais et possédez une expérience de 4 à 5 ans dans le 
domaine des Achats ou dans une fonction à dominante gestion et négociation. Nous 
vous proposons d’entrer dans un groupe qui se donne les moyens d’une politique 
Achats dynamique et ambitieuse. 

ce poste, basé au siège, en proche banlieue sud de Paris, vous ouvrira à terme de 
larges opportunités au sein de notre société ou du groupe BSN. 

Merci d’adresser votre candidature, en précisant la réf. 1 50M. à Hervé et Minet Conseil. 
56 rue de Passy, 75016 Paris. 


MICHAEL PAGE MARKET ING m 
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COMMERCIAUX 

Retrouvez 
les propositions 
d’avenir 

en pages 38 et 42. 
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Biochimie - Ajpro industrie 

RESPONSABLE COMMERCIAL 

. Participer à un démarrage de société 

Un Groupe Euro p éen faxplante une société en Fiance (fabrication et commercialisation) et recherche un responsable 
commercial d’excellent niveau témoignant d’un fort potentiel d'évolution. 

Membre du Comité de Direction, fl assumera des responsabilités polyvalentes : commercialisation de plusieurs types de 
produits auprès d’une clientèle industrielle (France et exportation), achats d’une partie des matières premières de 
production, gestion de là logistique (réceptions et expéditions), administration commerciale. (I animera une équipe. 

Ce poste conviendrait à un candidat de formation supérieure (Ingénieur ou Ecole de Comm e rce) ayant idéalement 10 ans 
d’expérience professionnelle dans la vente de produits destinés aux industries agio alimentaire ou de la chimie de spécialités. 
Dynamique, organise, bcxi négociateur, a sera désireux et capable de Jouer im rôie moteur dans la réussite d’un projet ambitieux. 
Connaissance de l'anglais todlspensabie. connaissance de l'allemand souhaitée. 

Poste : ville Est France 
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ré£ 48B 2464 2M 
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Ingénieur de formation, vous êtes, à 35 ans environ, riche 
d'une expérience industrielle internationale. 

Vous connaissez les techniques de rapprochement 
d'entreprises. 

L'esprit de synthèse, le sens de la communication, de 
l'oigpnisation, une aisance relationnelle et le goût du travail 
en équipe vous caractérisent. 

Vous êtes disponible immédiatement pour ce contrat à durée 
déterminée. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre 
manuscrite, CV, photo et prétentions) sous la 
réf. 241192 à Ch.LEMQlNE - 1, rue des Croix de Pierre 
78760 Les Mousseaux de Yavars-Pontchartrain. 





îim 


INGENIEUR 


Spécialisé en 

ECONOMIE 
DES TRANSPORTS 


Diplômé d'une grande école (Ponts. Mines, 
Centrale E.S.T.P. etc.) avec spécialisation ou 
formation complémentaire en économie appliquée 
aux transports. 

Développement d'outils pour le traitement de 
données sur les transports et pour la modélisation 
des déplacements urbains. 

De bonnes connaissances en informatique 
(modélisation et traitement de données) sont 
Indispensables. 

Expérience de quelques années appréciée. Poste 
impliquant le sens du concret et des contacts à haut 
niveau. 

Merci d'envoyer lettre manuscrite, C.V., photo et 
prétentions sous 44997 à OPéA - 2, rue Marengo 
75001 PARIS, qui transmettra. 


Notre groupe industriel 
de dimension i w te r no- 
tfonole (7 000 personnes, 
4,7 mÜRards de CA) appuie 
son dynamisme sur un 
pote n tiel technique et 
humain de premier plan. 
Vous renforcerez l'équipe 
"filiales et particfootions" 
intégrée à la Direction 
Finances -Gestion 
du groupe. 



d'affaires 

expérimenté 


Vous contribuerez par votre profes- 
sionnalisme au développement externe 
de notre groupe. Interface entre la 
Drocfan Générale et les Divisions, vous 
assurerez une double mission : 

• participer activement aux négoaa- 
rions d'affaires après avoir constitué 
des dossiers et réalisé des éludes 
financières et juridiques complètes ; 

■ assurer le contrôle s* Je suivi des 
liliales par des dudits financiers, 
économiques et commerciaux réguliers 
pour élaborer des comptes rendus 
d'activité et des analyses stratégiques. 

A 30 ans environ, de formation grande 


école d'ingénieurs (X, Centrale, Mines) au 
gestion (HEC, ESSEC, CP Eco-Fil, si passible 
complétée par une Formation juriique, 
vous avez 3 ans d'expérience en analyse 
financière acquise en secteur bancaire, 
cabinet d'audit et/ou en entreprise. 
Une penonndtié forte, ouverte, communi- 
cante, vous rendra apte à gagner des 
responsabilités dans noire groupe. 

Adressez-nous voire dossier de candida- 
ture (lettre, CV, photo, prétentions), sous 
réf. 38322, à AAedio- System, 6 impasse 
des Deux Cousins, 75849 Paris Cedex 17, 
qui transmettra. 



/Oy notre numéro . 

▲ (1)42274027 


NOTRE AGENCE DE PUBLICITÉ PROPOSE A DES ÉTUDIANTS D'ÉCOLES DE 
COMMERCE ET DE GESTION (HEC, ESSEC, ESC, SCIENCES PO, ...) DE 
PARTICIPER A UNE RÉUNION POUR DES TESTS DE CAMPAGNES LE JEUDI 
26 NOVEMBRE A 17 HEURES. MERCI D'APPELER LE 42.2740.37 DE 9 H OP 
À 13 H OO ET DE 14 H OO A 19 H OO. 



1 


Radio France Internationale se développe 

Première radia francophone ao monde, Radio France Internatio- 
nale entame une nouvelle phase de son développement avec une 
diversification de ses émissions en langues étrangères et pour cela. 

Radio France Internationale 

RECRUTE DE JEUNES JOURNALISTES DIPLOMES 
PARFAITEMENT BILINGUES 

■ pour ses émissions en langue lao â destination du Laos et de 
l'Asie dn Sud-Est ; 

■ pour ses émissions en langue khmère à destination du Cam- 
bodge et de l'Asie du Sud-Est 

Outre une excellente connaissance de la vie culturelle et politique 
française et des pays destinataires des émissions, l'activité néces- 
site la pratique de la dactylographie et éventuellement des 
horaires de nuit (Joe expérience radio est souhaitée. 


Candidats français on en régie 
vis-à-vis de ia législation 
en vigueur. Adresser lettre 
mnnscrite, CV et prétentions à : 

Radio France Internationale 
Service du Personnel 
Pièce 6627 

116, avenue du Président-Kennedy 



75016 PARIS 


RADIO FRANCE INTERNATIONALE 


FAITES PARLÉ# 
LËS CHIFFRES: 





- d’èdltian par hasard. Ceint pi arce qaé notta avons 
*n innover don* lexrêrfutfqae» (statistiques et 
les typotoÿes que nous 

gammes lo^omKfea fcâdakm marto^Hng 
direct • . 

Au *d» de notre équipe Etudes et 
Recherche liarfcetîng, vous Jouez 
u» 'rôle clef. En relation étroite 
«veçjnô* «fcefa de produit, vous 
-endetteriez les études sur les 
Wcfejs clients” afin d'amêHo- 
wr fc ciblage de nos mailings 
et d’élaborer la stratégie 
■ marketing. 

Vous avez une formation 
universitaire typé DESS en 
Démographie, en Statistiques 
ou économétrie et une première 
expérience qui vous permet de 
parfaitement maîtriser les tecbnt- 
ques quantitatives. Technicien 
F accompli, c’est votre sensibilité 
sociologique et votre créativité qui 
feront la différence. Le contexte 
international nécessite la pratiqne de 
l’anglais. 

' Merci d'adresser lettre manuscrite, CV et photo & 
franchie JAVOY, Sélection dn Reader’s Digest, 1 à T avenue «| 
Louis Pasteur, 92220 Bagneux. 


CHARGE 
D'ETUDES 
STATISTIQUES 



U 


eetion 

du Rpader's Digest 

“üNÊ REUSSITE MONDIALE EXEMPLAIRE 

S ANNONCÉS 


Ao plan européen, coordonner 
la conception, l’installation, le suivi de notre 
nouveau système d'information et technologie. 

leader européen dans la production de Noir de Carbooft filiale 
d’un groupe International U.S., nous préparons l’Installation de 
notre futur système d'information au siège européen 
à SURESNES (92), puis sur chacun de nos sept sites 
industriels. Cest dans ce contexte que notre Directeur MJ.S. 
Europe recherche son bras droit. Manager et Coordinateur 
de l'ensemble de ces projets & envergure européenne. 

Consultant Interne h/f 

anticipant et gérant les ruptures dues aux 
changements, assisté des experts internes et 
externes, vous prendrez en compte les données 
organisationnelles, technologiques, humaines dans 
le respect des budgets et délais, garantissant ainsi 
l'adhésion de tous aux nouvelles technologies et la 
réussite des projets. Après six mois vous serez 
totalement responsable, au plan LT., du projet système 
financier (10 entités juridiques, 8 pays, 6 langues). 

A 30 ans environ, de formation supérieure adaptée, vous 
êtes Consultant depuis au moins quatre ans, Idéalement dans 
un Cabinet International spécialisé, donc rompu à de telles 
exigences. ANGLAIS Impératif* AS 400 : un atout De fréquents 
déplacements en Europe sont à prévoir. 

Ce poste dé A facettes muRlptes en LT, correspond à vos 
compétences et attentes : prière d'adresser dossier 


SEQUOIA 

SUR 36 


60, rue Saint-Lazare - 76009 PARIS 
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SECTEURS PUBLIC ET ASSOCIA TIF 




MINISTÈRE / 
DES ' 

AFFAIRES SOCIALES 

ET DE 
L' INTÉGRATION 


MINISTÈRE 
DE LA SANTÉ 
ET DE 

L'ACTION HUMANITAIRE 



RECRUTENT 

DES MÉDECINS INSPECTEURS 
DE SANTÉ PUBLIQUE 

Deux concours sont ouverts : 

1) Pour 35 postes aux candidats âgés de moins de 45 ans au 1- janvier 1993 (Hmrte d'âge reculée 
survant tes dsposraons en vigueur), titulaires de l'un des diplômes exigés pour l'exercice de te profes- 
sion de médecin et possédant en outre l'un des.cfiplômes suivants : 

- sant ^ communautaire et médecine sociale ; 

— DES santé pub Doue et médecine sociale ; 

— CES de samé publique ; 

- Diplôme, certificat ou autre titre délivré' par un état membre des Communautés euro- 

- peennes. 

En l'absence dés diplômes requis, une commission statuera ai vu du dossier des candidats. 

2) Pour 15 postes aux médecins fonctionnaires et agents de l'État ou des collectivités 
territoriales ou des établissements publics qu en dépendent ainsi qu'aux médecins en fonction 
dans une organisation internationale intergouvemementale. 

DATE DES CONCOURS : 22 et 23 février 1993 

CLOTURE DES INSCRIPTIONS : 7 janvier 1993 

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS : 

MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES ET DE L'INTÉGRATION 
ET MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DE L'ACTION HUMANITAIRE 

Direction de l'administration générale, du personnel et du budget 
Sous-direction des affaires générales, de la formation et de l'action sociale - Bureau FGS 3 

1 ,. place de Fontenoy - 75350 PARIS 07 SP - Pièce 2204- 
Tél. : 40-56-55-89 ou 40-56-55.-85 


Vous aussi, agissez 
au cœur de l'emploi. 

Devenez administrateur 
au Département Juridique 
de l'ANPE. 


L* Agence Nationale Pour PEmpioî est un interlocuteur privilégié pour les entreprises et une 
force d'écoute et de proposition pour les demandeurs d'emploi. Vous aussi, agissez au azur 
de l'emploi Dans le cadre du renforcement de ses moyens. l’ANPE recrute par concours 
pour son département juridique. 

Votre formation en droit social (Bac + 4 exigé) vous permettra de traiter des dossiers 
diversifiés : réglementation relative aux demandeurs d'emploi, contentieux, relations 
contractuelles avec les tiere. et mise en jeu de la responsabilité. Grâce à votre ouverture 
d'esprit, vous saurez aborder tous les aspects des dossiers. 


Pour ces postes basés à Noisy-le-Grand (93). vous êtes àgéfe) de 
plus de 18 ans et ressoitissant(e) de la CEE Retirez votre dossier 
d’inscription à l'ANPE la plus proche de votre domicile et ren- 
voyez-Ie avant le 9 décembre 92, le cachet de la poste faisant foi. 


CONCOURS LES 16 ET 17 DECEMBRE 1992 





w 
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Rattaché directement au Président, votre mission englobe 

les aspects : 

MANAGEMENT 

• Coordonner les actions d’une équipe de 9 Cadres de 
Direction. 

, • Animer 200 Agents. 

• Poursuivre l’actiqn participative du Personnel (en 
suivant entre aubes, le travail des groupes de réflexion). 

■» 

POUUQUE D'ENTREPRISE. 

■ • Conduire la transformation de l’Office en OFftC, 

• Définir et proposer la politique générale et sa mise en 

j; œuvre,/ !..*■. . - -•• • 

• Progresser dans l'amélioration des services aux 

- usagers. 

• Renforcer les relations et les actions avec nos 
partenaires locaux, régionaux et nationaux. 

• Evoluer dans une dynamique de communication 
externe. 






SaM-CtuantifVfln-Yvafeies 


En 1 993. Saint-Quentin-en- Vvelines inaugurera sur 5000 m2. la plus grande médiathèque d'Jlede-France. Pour 
ce projet ambitieux, te SAN de Saint-Quentin-en-Yvelines recherche des hommes et des femmes de talent, 
organisés et imaginatifs. Rejoignez-nous ! 

ASSISTANTS QUALIFIES ET ASSISTANTS DE CONSERVATION FORMATHEQUE 
de formation BAC à BAC +2 

BIBLIOTHECAIRE RESPONSABLE SECTEUR ADULTES 
de formation minimum BAC +3 

AGENT DU PATRIMOINE VIDEOTHEQUE 

ASSISTANT DE CONSERVATION VIDEOTHEQUE 
de formation BAC à BAC +2 

Adressez votre dossier de candidature : lettre manuscrite et CV, en précisant le poste choisi à 
Monsieur le Président du SAN - BP 46 - 78185 Saint-Quentin-en-Yveiines Cedex. 


3 rrsdî* 
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GESTION • 

Collaborer avec le Directeur Financier à l’élaboration du 
budget, et au suivi de ses réalisations. Assurer le main- 
tien de notre volonté d'anticipation (pians - tableaux de 
bord, etc.). 

Cette mission exige une expérience de 6 années minimum 
dans une fonction similaire, dans le secteur privé ou 
public, des qualités d 'organisation et de communication, 
et s’adresse à un candidat convaincu du management par- 
ticipatif. 

Merci d’adresser lettre de motivation, C.V., photo et 
prétentions sous référence 1440.01 à notre Conseil : 
ATLANTIC RECRUTEMENT - P. LECLA1R - 53. rue Sainte 
Croix- 72000 LE MANS. 


3615 LM vous permet de consulter 
un mois d’offres d’emploi 
parues dans Le Monde. 

Les annonces 

présentes sur 3615 LM 

sont mises à jour quotidiennement. 


MOMwmasmcr 



ADMINISTRATEUR 

TERRITORIAL 


Vous serez chargé de la Direction des 
Ressources Communes comprenant 
les Ressources Financières, les 
Ressources Humaines, l'Administration 
Générale et l'Informatique. 

Vous aurez pour vocation d'être 
f adjoint du Directeur Général 

Recrutement selon les conditions 
statutaires 

Expérience éprouvée exigée. 

Poste i pourvoir immédiatement. 

Envoyez lettre, currîcülum-vitae et 
photo àM r le Président du District 
Montpellier District 

14. nie Marcel de Serres < 

BP2i 16 

34026 MONTPBlUER CEDEX 


WLi-ENEtATE D'ASCQ 


Pour'nous, la Performance au-delà d'un slogan est une 
A manière d’être. BuU, BondueOe, Norpac (filiale du Groupe 
Vx* Bouygues) „ ont installé leur Mège dans notre vtBe. 
Hÿjïs.v>4 Le VAL^ prander m6tm endèrement automatique, la carte 
ô à puce à micro-processeur, ou le bistouri-laser, sont 
quelques unes des Innovations provenant des 
recherches des acteurs de la technopole. 

Nous vous proposons aujourd’hui de rejoindre noir» 
équipe en quaffté de: 




d'robttàifeT; 
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retrouvez ces annonces 


DIRECTEUR DU DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE h/f 


Attaché principal ou Directeur, vous avez vocation ou exercez déjà des 
fonctions de Secrétaire Général Adjoint Votre expérience dans un 
domaine similaire, renforcée par des connaissances juridiques et 
économiques validées par un diplôme d’enseignement supérieur, vous 
permettront de devenir le chef dorchestre de ta rie économique de noire vite. 
Membre du comité de Direction, homme de dossier et manager vous 
participerez activement à la définition des stratégies de développement 
économique et serez l’interlocuteur privilégié de nos partenaires 
institutionnels (Communauté Urbaine. Chambre de Commerce et 
d’industrie...). 

Votre rémunération statutaire sera complétés par une prime mensuelle, 
un 13ème mois Indiciaire ainsi qu’un véhicule de service. 

Nous recherchons également notre : 


CHARGÉ DE MISSION DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE h/f 


Collaborateur direct du Directeur, vous serez chargé de la mise en 
oeuvre des stratégies de développement. Dans ce cadre, vous 
participerez à nmptantabon de nouvelles entreprises sur le territoire de 
notre ville (aide au montage des dossiers, communication de l’offre 
immobilière, accueil et suivi) et gérerez la pépinière d’entreprises 
Technoval. Doté d'une expérience significative en entreprise privée, 
vous avez une formation supérieure en économie. 

La rémunération anmieie brute de cet emploi contractuel s'établit à 144 KF 
+ primes. 

VeuBtez adresser votre cantBdatum (lettre *■ ,<-'/£'/ 

CV * photo ) en précisant le poste choisi à J 

Monsieur le Maire, à l'attention de 
Fabrice BELKACEM HOtet deVOe-BPæ 

SXZBVKLBEUVED’ASCQ cedex. — 

^'£32Z£™**** m ** Villeneuve d’Ascq 
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CENTRE N'A 11 on ai. 
Dt. [.A FONCTION 

i' u b i. r o c i: 
tkrritoki.uk 
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RESPONSABLE 00 SECTEUR MANDATEMENT 

CaAvfafMtaflMfc 

¥o« tato ■« «mata»» ta ta fascüi» piM*» (mtaffak, i4« soBé«* 

c om p ium cet et sulttre taa»»i«a{Hrt p»Wa*«.ta Ip«rtla i » « ju«ST llt« rit**» 
€**ucu, tfadamatiqet, taasatataMtfta dfMHtataRÉi pflm hutfikafKfc 
A*»*** i «te ftwir-tato, tôt *«aris pmasMOa : csgxfi ftaffîrt*. taupe. sems 
4ofg »»f M i»MHtH .derot^lgtte«etdesgtalio« fc iwii ta ii l flty>«flffl«É-.T<m 
yeflwttmut de aeset i Wxa rotn atarios 
iqafpe, «tari <•( «otn riiftM d’tadftaec «acte 


ATTACHE 


POUR If SERVICE H«nSH.OG£MEIff 




rhtbutMi&AU 



Vous assisterez le Directeur et vous aurez pour mission d'accueillir 
d’informer et d’intervenir en qualité de médiateur auprès de la 
population, dans le cadre de ses rapports locatifs. Votre poste pourra, à 
terme, évoluer vers un poste de Directeur Adjoint 

Juriste, vous êtes titulaire d’un Bac + 3 spécialité droit immobilier, vous possédez 
obligatoirement une expérience en matière de logement social (secteur HX3L). 

Merci d’adresaer lettre manuscrite + CV à : 

M ie Maire, Service da Personnel, Mciirie de RneU-Malmaison, 

13 bd du Maréchal Foch. $2501 RÜEBASA1MAISON codex . . _ 


CONSEIL 

GENERAL 

DES PYRENEES 
ATLANTIQUES 
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Financières et Moyens Generaux 

proofliint, dm formation sup éri eure, vous connaissez A dm in ist ration 
tenitaiah, vous Ata* m téreesé par fMufion de son foarAommaeat, et 

mus aimrde réeMesrmBudesàh n égoriiaionetàkiaotmm m icadonaèasi 
qu'au travul au. sem enrne équipe. Vous aurez en charge i 


-■‘"v* " ' ' . ' “ 


Hauts ds Seine mm 22.000 Habitants 


£■ 


RECRUTE 


LES AFFAIRES FINANCŒRES : 

Rattaché au Directeur Général des services, vous animerez une équipe de 
18 personnes comprenant une ceftita 'règieme n t des marchés pufafcs*. 

Vous serez chargé : 
del’i 


d'études 




| RESPONSABLE DES SERVICES FINANCIERS 

Vous serez chargée) : 

• de la direction des services financière comprenant les secteurs finances - service économique et achats, 

• de la mise en oeuvre opérationnel^ de ta comptabilité analytique et du contrôle de gestion. 

Agé(e) de 25/40 ans, vous avez une formation supérieure de niveau Bac + 4 et justifiez d'une expérience 
confirmée dans 1e domaine financier. 

Rémunération brute annuelle de début de carrière : 113.850 F + 13ème mois + prime d'activité. 
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Adressez lettre de candidature, CV et photo à M. ta Maire, BP 76, 92311 SEVRES C£DB( avant le 11 décembre. 
Po ur tout ren seignement complémentaire, téléphoner au 41.14.10.60. 
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Participez au développement des marchés grand export ! 

■■■■■■■■ Chef de zone produits grand public 




1 Md de F de CA 
dont 36 % à l'export Leader sor 
les marchés de EembaBage 
a&nentrireen verre et des boeaux 
pourconserva (Le Parfait), 

■ VMCestanadimactetrcTdatff 
et dynamique dans k domaine 
deh verrerie de table. 


Directement rattaché an Directeur Commercial Produits Grand Publie (verrerie de 
table...), vous développez les ventes auprès des PtetribuiBua et Import at e urs locaux 
en vous appuyant sur un réseau d'agents que vous arrimez. Vous ttavaflkz en 
collaboration étroite avec les services marketing notamment poux le lancement de 
nouvelles gammes de produits et la mise en place d'opérations de promotion 
adaptées à nos marchés. 

Diplômé (Fane Ecole Supérieure de Commerce avec une première expérience, vous - 
avez acquis une bonne cutané internationale et parlez couramment P anglais et 
l'espagnol. 

Pour ce poste exigeant fort relationnel grande autonomie et ouvrant sur des 
responsabilités plus larges an sein du Grorqje, merci d’adresso’ votre candidature, 
sous réf.132 M2, à Hervé etMilfct Conseil 56 me de Easy, 75016 Paris. 


Ingénieurs co 


mmnmrrïma 




oncept 


Spécialiste de la gestion infor mati sée. 
CONCEPT proposa aux grandes 
entreprises étaux groupas des solutions 
atrtotr de p rog ici el dans tes domaines 
de la finance, de la compteMElé 
et de la gestion. 

Pour Parte elles régions: Nord, RhfineAtees, 
Sud Ouest, nous recherchons 
des ingénieurs commerciaux. 


Savoir vendre et développer son CA sont des évidences bien spr, mais 
devenir un corranerctal émérite chez CONCEPT, le n°l de la gestion 
informatisée, tel est le défi que nous vous proposons. 

Deformation supérieire de type ESC ai équivalent (Bac + 4), vous 
disposez tfune première expérience d'environ 3 ans dans la vente de 
progiciels de gestion ou de prestations de services. 

Pour nous rejorofre, merci cfadresser votre dossier de candidature, sous 
réf. CM/1192, à Annick Gruau, Concept 14-16 boulevard de Douaumont 
75017 Paris. ■■■■ 


1er Constructeur Français de 
cslcdtetcurs^i architectures 
parafij^ /Scdicrêhe poer 
répcméqi-iou 


RCOMMERCIAL 
SENIOR 

Vous possédez lirie expérience confirmée de ta vente -de 
cslcufateus sdenttfiqiues .auprts.de yands comptes français et 
Internationaux. r 

La connrissance de ventes dse c te s et/ou de crta Boiv a nlr nB tfon 
de réseau è l’export dans les produits Ngfvtedt sertit toi ptos 
apprtdé. bftÜI 


DE MARKETING 
RATIONNEL 

De formation supérieure,' voire avez acquis uhe expérience 
sÿdlicativedesprDchjtehlshtedvdeteieinodededtaribDÜpn. 

Votre dynamlnne et votre p retesdono aBgne vous penm e te oH t de 
participer de façon opératiome&e h Tévotution de rerti^xtae et 
de ses produits. ’ RéL CS 


GENIEUR 
ET FORMATION 

interface privfiéÿé entre nos dterrts, que vous conseiBez et 
formez, et notre service de R&D, vous développerez ^ensemble 
deesupports de formation et de siMdes sites. 

De formation Ingénieur, vous poss é dez un sens pédasoshwe 
affirmé et êtes soucieux de développer un Centre de 
coirpê ten ce s . .„ >P Réf m 

Ca postes évolutifs, basés > Paris, nécessfterant dê nombreux 
déplacements en France et étranger. , ^ 

Anÿals impératif, seconde lanpie appréciée. -, . ' ^ , 

Merd <f ateesser vos carxfidatures (courrier, nwwsrtt, CV et 
prétentions} è AACHfKL - Lydla Chérikh - 24, bmStad de 
PHflpW- 75005 Ms. X-Wi- ■ 
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louez gagnant avec nous ! 

CORRESPONDANT 
informatique 'Junior" 

pour notre Direction Commerciale 



Dans le cadre de notre stratégie commerciale, 
nous consolidons les Sens avec notre réseau de 
vente et mettons en place une analyse précise 
des résultats commerciaux. C'est dans cet 
esprit que nous renforçons notre département 
Ventes et créons un poste de correspondant 
informatique junior. 

Vous aurez pour mission de participer à l'orga- 
nisation et (a conception des outils 
informatiques , destinés à optimiser les flux clin- 
formations issus de notre réseau de vente. En 
liaison étroite avec notre Direction 
Informatique, vous assurerez les connections 
avec nos unités centrales et serez chargé 
d'administrer notre réseau 

De formation supérieure (Miage - Ecole de 
Commerce), vous avez acquis une première 
expérience de la conception et de b conduite 
de projets, de préférence dans le domaine de b 
distribution ou des produits Grand Public. Vous 
souhaitez désormais dépasser la technique 
pour évoluer, i terme, vers une fonction com- 
merciale ou marketing, c'est ce que nous vous 
proposons. Poste basé à Neu% sur Seine. 

Merci d'adresser lettre, cv et photo sous 
réf. 12/954 à BERNARD JULH1ET , - 79/83 rue 
’Baudjn - 92309 Levaflois Perret Cedex. 


ID 


Ingénieurs 


Devenez 

des architectes bâtisseurs 
en systèmes informatiques 

A favant-garde des technologies, le Groupe STER1A 
<2 100 personnes, CA 1 020 MF) a acquis depuis 20 
ans un savoir-faire reconnu dans l'ingénierie de 
systèmes informatiques. 

Au sein de notre branche BANQUE et FINANCE, 
vous participerez au développement de grands 
projets en informatique bancaire. 

Diplômé d'une école d’ingénieurs, vous avez une 
expérience réussie de 2 à 4 ans en environnements : 

IBM - PACRASE on DEC - RDB - ACMS. 

Votre goût du challenge, votre sens du service 
associés à votre esprit d'équipe, vous permettront de 
devenir “architecte bâtisseur" dans un groupe aux 
grandes ambitions.' 

Merci d'adresser votre candidature, 
s ons ré férence IAM, 
à STERIA, Catherine Franc, 

147 rue de Couredles, 

75017 Paris 
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BT ^tun desphis grands opérateurs de TELECOMMUNICATIONS dans le 
Notre en v erg u re internationale nous permet <f offrir aine grandes 
des aohitions globales. 

le cadre de notre développement et afin de mieux répondre encore aux 
de nos clients, nous créons pour notre département 
ustomer Services EUROPE, les postes de : 

Responsable du Département 
Services Clients 

Votre mission : Manager opérationnel d’une équipe de Responsables Services 
Clients, vous avez la responsabificé de la mise en oeuvre et du respect de nos 
engagements contractuels quant aux services qui leur sont dns, et ceci sur 
l'ensemble de no® familles de produits. 

Votre profil : Environ 35 ans, de formation Ingénieur Télécom, vous avez 
développé une expérience d'an moins 8 ans dont 5 en e n viro nn ement international 
dans le management opérationnel d'une équipe chez un constructeur ou dans une 
SSn avec de fortes compétences dans les solutions Réseaux 


La Défense 


Responsables Services Clients 

Votre mission : En coortixnation avec votre Responsable de Département, vous 
avez la responsabilité de certains comptes et veinerez à les servir (après vente) 
dans uneapproche qualité en moibQisaut toutes les ressources internes nécessaires. 
Votre profil : Environ 30 ans. de formation Ingénieur Télécom, vous avez une 
expériêixx de 5 ans chez «m ctmstiiJKXeur ou nne SS1L avec me graide maîtrise 
des solutions Réseanx chez vos cfienïs. 

Pour ces 2 types de postes, à créer, une formation à nos familles de produits est 
assurée notamment à Londres. Quelques déplacements de courte durée sont 
à prévoir. Vos qualités relationnelles, votre sens du service et votre rigueur vous 
permettront d'érohier avec notre groupe. 

Adresser CV.* photo sous rif. 667015 i préciser sur la lettre et surl’awdoppe 
à MERCURI URVAL 95. aveiae Victor Hugo 92500 RUEIl MALMAISON. 



III! 


de qualité, 
un environnement 


préservé 

Ingénieur 

Chimiste h/f 


De formation Ingénieur ou Bac* 5 Chimie, vous justifiez 
de deux ans d’expérience. Vous avez la maîtrise de la 
spectrométrie de masse et des connaissances en chimie 
des macromolécules : modification cellulose et matières 
plastiques - polymérisation. Anglais courant. 

Au sein d'un laboratoire de chimie de 6 personnes, 
vous aurez pour missions : 

■ le développement de prestations analytiques 
en GC / MS. 

a 3a recherche et la mise au point de nouveaux 
matériaux composites à base de bois. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature à 
CTBA - Service Ressources 
Humaines - 10. av. de 
Sr-Mandé 75012 PARIS. wriÿ 






Noos sommes une société française bien implantée sur des 
marchés porteurs, spécialisée dans la conception et la fabrication 
de matériel de radiotéléphonie, de téléco mmnni catkms et de 
télématique. 


meurs électroniciens 
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BORDEAUX 

Débutant ou avec une première expérience. 

De formation grande école (ESE, ENST, E5JEE, ISEN. ENSERB... - ), 
vous prendrez en charge les études et la conception d'équipements 
de télécommunication et de télématique mettant en œuvre des 
microprocesseurs (notamment 68XXX - 8051 - IMS 320CXJO. 

Nous vous offrons la possibilité : 

• de travailler dans un contexte international, 

• d'obtenir très rapidement des responsabilités de chef de projet, 

• d'avoir une rémunération motivante. 

Venez rejoindre notre équipe jeune et impliquée dans un 
environnement performant. Ce poste est basé d an s notre 
unité de BORDEAUX (après une période de formation à Paris). 
Merci d’adresser votre dossier de candidature sous réf. 8865/M à 
CURRICULUM, 6 passage Lathuile 75018 PARIS qui transmettra. 
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IMPORTANTE SOCIETE DU SECTEUR TERTIAIRE dont le siège est à PARIS renforce 
ses structures afin de foire face à son expansion, et recherche un 

T / • 1 A/l i 


Françoise Dissaux-Doutriaux et Isabelle Undrec-Cros 
fondatrices de PERSONNA et KER CONSEIL 
ont le plaisir de vous annoncer 

la création du cabinet T A 

Ingénieur batiment 


1^.. 1 Consultants 

0 

Ce poste conviendrait à un jeune ingénieur diplômé ayant de préférence quelques années d’expérience 

professionnelle dans le bâtiment. 

Vous ni me? [es contacts à tous les nivea ux, aussi bien dans l'entreprise qu'à l'extérieur. 
vous êtes un bon gestionnaire, vous êtes un négociateur et vous voulez vous intégrer à une équipe de valeur. ^ 


Ressources Humaines Hautes Technologies 

1 

87, rue de la Saussière 92 100 Boulogne 
Téléphone 46 03 70 37 - Télécopieur 46 03 32 97 

Merci d’envoyer votre C.V, photo récente et rémunération actuelle en précisant sur l'enveloppe 

In référence 4485, à VOG, 32 avenue Otaries -de Gaulle. 92200 Neuilly-sur-Seine qui transmettra. 


Reine-Marie HaJbout et Agnès Exbrayat-Mesnage qui ont développé 
leur professionnalisme au sein de CAP SESA SELECTION, 

(es rejoignent pour s'associer à l’essor de cette nouvelle activité. 
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SECTEURS DE POINTE 


INGENIEUR 

COMMERCIAL 


TRANSPAC, Opérateur de Réseaux et de Systèmes de 
Communication, recherche pour sa filiale spécialisée en 
Radio Transmission de Données, basée à PARIS 1 4ème un 
Ingénieur Commercial chargé de : 

- assurer la prospection dans son secteur d'odivîJé, 

- mener la négociation jusqu'à signature du contrat, en 
collaboration éventuelle avec des partenaires tiers, 

« traiter la partie commerciale des réponses aux Appels 
d'offres, 

- effectuer un reporiing, fournir des prévisions de vente, 

- animer des séminaires et conférences. 

De formation Grande Ecole d'ingénieur, vous avez une 
première expérience de fa vente dans les réseaux de 
transmission de données et des couches applicatives. 

Adressez CV, photo et prétentions, sous réf. AM/06 à : 
TRANSPAC - DPRH - Tour Maine Montparnasse 
33 avenue du Maine - 75755 PARIS CEDEX 1 5. 

TRANSPAC est une filiale de COGECOM 
(Groupe FRANCE TELECOM}. 


TRANSPAC 


un élan pour vos compétences 



Groupe Pharmaceutique International parmi les leaders, 
MARION MSOIHJL DOW s'r^puie sur ses associés pour réaliser 
sa Vision : devenir le meilleur groupe phezmaoeutique monduJ 
dans l'amélioration de la longévité et de la qualité de la vie 
humaine. En France, MARION MERRBJL DOW SA. recherche 
pour son siège sodd situé à lam i e » P erret (92) un|e) : 

RESPONSABLE 

BUREAUTIQUE 

Titulaire d'un BTS ou d'un DUT Informatique, vous a p portez une 
expérience d'au moins 3 ans en entreprise, vous maîtrisez 
parfaitement les logiciels bureautiques courants (Windows, 
Word, Lotus...] et perlez couramment anglais. 

Sous b supervision du Responsable des Services Généraux, 
vous aurez à administrer un parc informatique de 60 PC (+ 
périphériques), gérer un réseau local et assurer l'interface entre 
le site et le reste du réseau au pian mondbl. 

Vos aptitudes relationnelles et votre sens du service feront la 
différence. 

Merci d'adresser lettre de candidature, CV et photo à : 
MARION MERRELL DOW - Ressources Humaines 
1 30, rue Victor Hugo - 92300 LEVAUOtS PERRET 


fP 


MARION MERRELL DOW 



NDUSTRIE CHIMIQUE 

RÉGION LYONNAISE 

Pour nae structure à ttfiy humaine mais filiale (Time importante 
entreprise indastrieüe française, nees r ecfaeicfcoes ; 

Responsable 

PRODUCTION 


Dans un contexte techno- 
logique en développement, 
vous prendrez en charge les 
responsabilités humaines, 
techniques et de gestion de 
l'un de nos ateliers (30 
personnes). 

Pour réussir dans cette 
fonction très opérationnelle 
qui vous amènera à faire 
évoluer tant (es hommes que 
les installations, il vous faut 
de bonnes qualités de commu- . 
nication et d’aoimation 
d'équipe, le sens de la tech- 


nique et de l'organisation. 

A 28/30 ans, ingénieur 
diplômé d'une école de 
chimie, vous avez acquis une 
première expérience de la 
fabrication, si possible dans le 
domaine du génie chimique- 

Merci d'adresser votre 
candidature (lettre, CV et 
prétentions), sous réf. 38386, 
à Média=System, 6 Impasse 
des Deux Cousins, 75849 
Paris Cedex 17. qui trans- 
mettra. 


MEDIA PA à LILLE , ça déménage ! 

Nouvelle adresse, nouveaux locaux à partir du 1 er Décembre 92 



MEDIA PA 

310, Boulevard Clémenceau ■ Immeuble NICKEl/BDDP 
59700 MARCQ-EN-BARŒUL ■ Tel. : 20.98:00.08 - Fax : 20.89r?Ov38 



£M 


Déposez votre CV sur 3615 LM 
pour découvrir des annonces 
qui correspondent à votre profil. 


INSTITUT FRANÇAIS DE RECHERCHE SCIENTIFIQUE 
POUR LE DÉVELOPPEMENT EN COOPÉRATION 


ORSTOM 


Recrute par voie de concours (femmes et hommes), pour ses programmes 
scientifiques «a France et à Fétranger (toutes régions). 

6 INGÉNIEURS DE RECHERCHE de 2- classe (RAC + 6~), . - . 

,15 INGÉNIEURS D’ÉTUDES de 2« classe (RAC +^ 4, 5...). .v- • • 

‘ 7 ASSISTANTS mçfâ^JRS (BAChfcs.l'Si $1 * *. kW\ f 
9 TECHNÏdENS^DE IÀTIECHERCHE 3« âasse (BAC...), 

3 ADJOINTS TECHNIQUES DE LA RECHE RCHE (BEP...), 

4 AGENTS TECHNIQUES DE LA RECHERCHE (CAP, qualification 

professionnelle--.), 

1 CHARGÉ D’ADMINISTRATION DE LA RECHERCHE de 2* classe 

(expérience catégorie A de la Fonction publique), ■ . • 

1 ATTACHÉ D’ADMINISTRATION DE LA RECHERCHE de 2- dusse 
(BAC+jU), 

5 SECRÉTAIRES D’ADMINISTRATION DE LA RECHERCHE de 3* classe 
(BAC...), 

3 ADJOINTS ADMINISTRATIFS DE LA RECHERCHE (pas de conditions 
de diplômes). 

Vous pouvez retirer vos dossiers de candidature, ou obtenir toutes informations 
au Bureau des Concours de l’ORSTOM, 

213 , rue La Fayette, 75010 PARIS. TéL : 43-03-76-55 

La clôture des inscriptions est fixée au 10. décembre 1992 à 17 heures. 



Une carrière 
de qualité, 
un environnement 
préservé 



gemeur 

Qualité 

Ordonnancement h/f 

Vous programmerez et coordonnerez les activités de 4 laboratoires 
«fessais (chimie, entomologie, mycologie, écotoxilé) sur lesquels 
«jus aurez une autorité fonctionnelle ; Vous serez le garant des 
procédures et délais négociés avec les Chefs de Produits. 

Vous mettrez en place et animerez la démarche d' Assurance 
Qualité dans le cadre du RNE. 

A 35 ans, Ingénieur Chimiste à dominante analytique, vous 
avez acquis une expérience de management et êtes intervenu 
en opérationnel de la Qualité dans les secteurs Chimie, 
Pharmacie ou Agro-alimentaire. 

Rigoureux « diplomate, vous pourrez ainsi vous faire reconnnaitre 
par une équipe scientifique et évoluer dans cette fonction. 

Anglais courant. Poste basé à Paris. 

Merci d'adresser vos C.V, 
lettre, photo, et prétentions à J 
CTBÀ - Service Ressources = 

Humaines - 10, av. de 

St-Mandé 75012 PARIS. I 



PERFORMANCE IMPROVEMENT 

Croupe français leader de l'audit et du conseil, membre de l’un 
des premiers réseaux mondiaux, nous élaborons les solutions les 
plus actuelles pour des clients prestigieux et internationaux à qui 
nous apportons performance et sécurité. 

Nos perspectives de développement nous conduisent à renforcer 
nos compétences dans le domaine de la gestion industrielle. 

Manager 

Industrie et Logistique 

(K centrale, mines 

■■■ Homme de terrain, vous avez acquis une connaissance 
approfondie de la fonction industrielle et affirmé votre 
tempérament de patron par des expériences diversifiées et 
réussies en entreprises. 

mm Homme de stratégie, votre sens de l'analyse « votre force 
de conviction ont été les clés du succès des missions de conseil 
de haut niveau que vous avez dirigées. 

mm Homme de développement, vous êtes convaincu que votre 
évolution résultera des initiatives prises en synergie avec le 
groupe, ainsi que de votre propre contribution au chiffre 
d'affaires. 

pmi Homme d'écoute et de dialogue, vous partagez nos valeurs 
fondamentales : professionnalisme, compétence, confidentialité 
et potentiel. 

Votre anglais est courant 

rmt Merci d'adresser votre candidature : lettre manuscrite et CV, 
sous réf. P 370, à Ernst & Young Conseil - 51. me Louis Blanc - 
Cedex 75 - 92037 Paris la Défense 1 qui étudiera votre dossier 
ai toute discrétion. 

8 Ernst & Young 

COKBL 
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SOCIÉTÉ DE DISTRIBUTION DE MATÉRIELS 
PÉDAGOGIQUES 


recherche 

Chargé d’affaires 
réseaux 

H/F - 

Filiale d'un important groupe d'édition spécialisé dans les domaines 
pédagogiques, cherche à se développer sur le marché de réseaux 
multimédias pour les établissements d'enseignement. 

Rattaché à la DG, vous aurez la responsabilité de votre C.A, selon 
deuxaxes: 

• Le développement des ventes de matériels électroniques 
d'enseignement auprès d'établissements scolaire. 

• La commercialisation et le marketing des produits i^seàux 
multimédias auprès d'établissements d'enseignement. 

En relation et négociation avec les Conseils Régionaux et Généraux, 
votre activité s'étendra sur toute la France pour les réseaux et sur une 
zone géographique pour tes matériels électroniques d'enseignement. 
Ingénieur de formation jTélécomrniiniczilons ou Informatique}, vous 
avez une solide expérience commerciale des biens d'équipement et 
des systèmes complexes d'au moins cinq ans. 

De bonne culture générale, vous êtes passionné de pédagogie et 
vous avez un excellent sens du contact. Une grande autonomie et 
une réelle mobilité. sont indispensables. 

Envoyez CV + photo et prétentions en indiquant la référence B51 
sur enveloppe et lettre à CURSUS CONSEIL - 21, rue Vlvienne 
75002 Paris. 


CURSUS CONSEIL 
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LE GROUPE 
COGEMA 



16000 

PERSONNES 

21 .7 MILLIARDS 
DEÇA 
DONT 31 % 

À L'ÉTRANGER 

150 RÉACTEURS 
NUCLÉAIRES 
ALIMENTÉS DANS 
LE MONDE. 


Au sein des services techniques {600 personnes) sur un site 
de 2 000 personnes, une entité est chargée de fournir à la 
production les énergies et fluides nécessaires. Blé cfispose d'un 
parc matériel important qu'efle maintient et exploite. 

Vous êtes responsable de l'exploitation : vous animez l’équipe 
(45 personnes en service continu), vous organisez et gérez 
l'activité, veillez au bon fonctionnement des équipements que 
vous faites entretenir, dans un constant souci de répondre aux 
besoins de vos 'clients'. Vous êtes un véritable prestataire de 
services techniques. 

Diplômé d'une Ecole d'ingénieur généraBste, vos 2 ou 3 premières 
années d'expérience industrielle vous ont permis de gérer des 
équipes (production, entretien...), de faire fonctionner des 
équipements, d'apporter un service technique dans un environ- 
nement pluridisciplinaire. 

Vos qualités humaines et votre polyvalence technique sont 
indissociables. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature, sous fa réf.C65 AP, 
à Olivier Chaumette, OC Conseil, 15 rue du Louvre, 75001 Paris. 
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GROUPE 


1 (00 personnes, 850 mimons de francs de CA dont 1/3 en France, 
spécialiste dans la production de produits chimiques, de matériaux 
composites, de fournitures et produts destinés au bâtiment, aux travaux 
publics et aux chantiers recherche 
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ADJOINT AU RESPONSABLE 
DU SERVICE ETUDES ET INGENIERIE 

U s’agit d’une création de poste dans le cadre du développement de l'activité Ingénierie 
soit pour le compte des différentes unités du Groupe, soit peur des tiJeats extérieurs 
français et étrangers. 

A l’aide d'une petite équipe, le titulaire du poste prendra en charge des projets complets 
d'équipements de production d'explosifs depuis l’élaboration du cahier des charges 
jusqu’à la mise en route sur les sites et la formation des utilisateurs. 

Ce poste conviendrait & un Ingénieur de formation Génie Mécanique ou Génie Chimique . 
ayant ine dizaine d'années d’expérience acqiése dans le domaine de (Ingénierie, ayant 
de solides connaissances en automatisme, curieux des technologies nouvelles et 
sensibilisé aux problèmes de sécurité et d'environnement, fonctions qui sont à Intégrer 
dés le stade de la conception d’un projet. 

Son goût du travail en équipe et sa rigueur alliée â son ouverture d'esprit fui permettront 
de s’affirmer comme le fijtur responsable du service. 

Connaissance de J ‘anglais indispensable. 

Lieu de travail : Bouches du Rhône (proximité d'Arles). 
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UN AVENIR D'AVANCE 


Nous sommes l'un des tout premiers 
groupes mondiaux de télécommunications. 
La Direction du Système d'information 
développe son pôle national d'expertise 
et de soutien technique : l'OCISl. Dans ce 
cadre, nous recherchons : 


INGENIEURS 
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A 30 ans environ, de formation Bac + 5 èt de nationalité CEE, vous justifiez d'une 
expérience réussie de 3 à 5 ans chez un. fournisseur informatique ou au sein d'une 
grande entreprise. ’ 

Vous avez pratiqué la rigueur et la réactivité que demandent la qualification, 
l'intégration puis le support de composants logiciels diffusés à grande échelle. Vos 
compétences techniques, s'étendent à l'un des domaines suivants : OS/2, UNIX, 
GCOS8 ou MVS, RÉSEAUX, si possible en environnement client-serveur. 

Les postes à pourvoir sont basés à Guyancourt (78). 

L'importance de notre Groupe ouvre de larges perspectives d'évolution de carrière aux 
candidats â fort potentiel. 

Merci d'adresser, sous réf. SR /LM, lettre manuscrite et CV, en précisant votre 
rémunération actuelle, à : 


SM A 


II 




X RUE TREILHARD. 75008 PARIS 



Au-delà des 
technologies 
les plus avancées... 


Ingénieurs Chef de Projet 


Intégré au Centre de développement européen, vous 
prenez en charge la conception, le développement et la 
validation des systèmes électroniques automobiles du futur. 

Ingénieur diplômé d'une grande' école, vous êtes débu- 
tant ou avez une expérience de 3 à 5 ans. Vous maîtrisez 
les micro-processeurs. 1e traitement de signal et le traite- 
ment analogique. 

Une langue étrangère (allemand ou anglais) vous est 
nécessaire. 

Ces connaissances sont bien sûr Indispensables pour réussir 
cette mission, mais ce sont surtout vos qualités personnelles 
et votre forte personnalité qui feront la différence. 

Ambitieux, très motivé, vous saurez évoluer avec notre 
société. 

Merci d'adresser votre candfcfa/ure sous réf. I.C.P/LM à noire 
ConseB Sophie de Commhes, JD rue de la Pote 75002 PARIS. 


l’énergie des hommes 


Ecrire sous réf. 
48A 2478 ZM 
Discrétion absolue 



71, ruecfAuieufl 
75016 Paris 



Touloose 

Ingénieur 

industrie agro-alimentaire 

Une première expérience réussie en milieu industriel vous permet 
de prendre en charge la responsabilité de notre atelier de 
production " Lait - Stérilisé • Pasteurisé". 

Rattaché au Directeur de l'établissement, vous animerez une équipe 
de 40 personnes travaillant en 3x8 en développant nos projets 
prioritaires : 

• Qualité ■ • Productivité • Sécurité 

• Développement de ta formation et des qualifications 
•Gestion prévisionnelle de l’emploi 

La connaissance de la co-exirusion constitue un plus. 

Ingénieur 

responsable maintenance + énergie 

Rattaché au Directeur de l'établissement. Responsable d'une équipe 
de 30 personnes, vos principaux objectifs consistent à : 

• augmenter la productivité et les rendements des lignes de production 
en améliorant la qualité des produits et la sécurité des opérateurs ; 

• améliorer les ratios énergétiques par la malaise opérationnelle des 
investissements et les Travaux Neufs. 

• animer des groupes d' études et projets, mettre en œuvre et 
contrôler les investissements et les Travaux Neufs. 

Après une première expérience réussie.vous associez le sens de /'organi- 
sation à des connaissances électroniques, mécaniques et frigorifiques. 

Envoyez dossier complet + photo et prétentions au Directeur des 
Relations Sociales, à ALLIANCE AGRO-ALIMENTAIRE. 3 A. 

183 avenue des Etats-Unis. 31016 Toulouse Cedex. 

Réponse rapide et discrétion assurées. 



HYPER FRÉQUENCE À BORDEAUX 


Leader mondial des télécommunications 
mobiles, MOTOROLA a fait de son unité de 
Bordeaux son rentre d'excellence des produits 
RF en Europe et y développe des technologies 
de pointe (AsGa. circuits intégrés hyperfré- 
quence...). Pour permettre la poursuite de 
notre développement, nous recherchons des 
INGÉNIEURS ÉLECTRONICIENS SPÉCIALISÉS EN 
TÉLÉCOMMUNICATIONS, de haut niveau. 

INGÉNIEUR 

CONCEPTYON^APPUCATION 

COMPOSANTS HYPER FRÉQUENCE 

Vous serez le bras droit de notre Directeur du 
Laboratoire de développement et prendrez en 
charge la conception de composants hyper fré- 
quence actif Si. AsGa faible et forte puissance 
pour application de 1 GHZ à 12 GHZ. 

Vos atouts : 10 ans d'expérience dont 5 au moins 
dans le domaine des télécommunications ; an 
solide sens pratique : des qualités de communi- 
cation et un esprit d'innovation. 


INGÉNIEUR PRODUCT MARKETING 

Chargé d'identifier et de développer le marché 
des circuits intégrés RF en Europe, vous serez 
l'interlocuteur privilégié de la force de vente, 
des clients et distributeurs, et des ingénieurs 
RFIC'S de MOTOROLA Pbœnix. 

Vous initialiserez le développement des nou- 
veaux produits. 

Vous avez complété votre formation initiale par 
une expérience da marketing- ventes d’au moins 
deux ans. 

INGÉNIEURS DESIGNERS 

CJRCUrre INTÉGRÉS RF 

Vous serez chargé du design, du développement 
et de la caractérisation de circuits intégrés 
nmlti-Fonctions microwave/ RF pour des appli- 
cations télécommunications. 

Une expérience d'au moins 3 ans en microwave, 
circuits RF ou systèmes vous permettra de 
réussir à ce poste. 
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Tous ces postes impliquant de nombreux contacts avec nos unités européennes et américaines, la 
maîtrise de l'anglais est indispensable. 

Merci d'adresservotre candidature en précisant le poste choisi à HuguetleCADEAU- Direction du Personnel 
MOTOROLA Semiconducteurs Bordeaux S -A. - 152, avenue de la Jalière - 33300 BORDEAUX. 



Semiconducteurs Bordeaux SA. 


u 


N N 


N C E S 


SUR 


3 6 


L M 






CES 





42 Le Monde • Mercredi 25 novembre 1 992 


tœnoDvcEtoNViTwmE 


SECTEURS DE POINTE 



Sur fond de matière grise, 
vos grands projets verront ie jour 


3 


Filiale du groupe Alcatel Alsthom, 
Alcatel TITN Answare apporte à ses clients un 
ensemble de compétences dons le domaine des réseaux et 
des systèmes d'architectures distribuées. Ces systèmes 
trouvent des applications dans tous (es secteurs de (a vie 
économique et à tous les stades : conseil, assistance et 
réalisation de logiciels, intégration de systèmes, ingénierie 
d'exploitation de porc. 

Ingénieurs de grandes écoles : vous aspirez à un 
monde fait d'ambition, de missions passionnantes, de 
perspectives. Nous recherchons des Consultants, Chefs 
de Projets, Ingénieurs d’Etudes, dans les domaines 
d’activité suivants : 

Industrie, Aérospatial et Défense 

Intégration de projets de pointe dans les domaines : 
systèmes embarqués - traitement du signal et de l’image 
télécommunications militaires - productique - contrôle de 
process - gestion électronique de documents ■ OUP (On line 
Tronsoctional Processing) - sécurité des systèmes 
informatiques. 

Tertiaire 

Etude et développement des systèmes d’information des 
Administrations, des Banques, des Assurances et des 
Grandes Entreprises. 


Télécommunications 

Architecture de réseaux hétérogènes - protocoles de 
communication - réseaux locaux - large bande - Numéris - 
messagerie X400 et serveurs multimédias. 

Génie Logiciel 

Développement d’outils - organisation et suivi de projets • 
méthodologie - intégration d'ateliers logiciels. 

Ingénierie d'Exploitation de Parc 

Offre complète de services dans l'exploitation, la gestion, le 
suivi matériel et logiciel de parcs informatiques. 

Nos implantations régionales 
interviennent dans les mêmes 
domaines applicatifs 
Nord : Villeneuve d'Ascq, Est : Metz, Strasbourg, 
Rhône-Alpes : Lyon, Grenoble, Clermont-Ferrand, 
Sud-Est : Aix-en-Provence, Toulon, Nice, Sud-Ouest : 
Toulouse, Bordeaux, Ouest : Nantes, Brest, Rennes, 
Centre : Orléans. 

L'INFORMATIQUE ENRICHIE 
DES TELECOMMUNICATIONS 



RESPONSABLE DE PRODUCTION, 
UNE PREMIERE ETAPE 


Filiale d'un groupe multinational, notre activité est 
résol umenttfoumée vers le grand public Notre straté- 
gie de développement repose en partie sur la perfor- 
mance de nos systèmes d’information : la qualité de 
nos moyens techniques est l’une de nos priorités. 
Nous recrutons un collaborateur à potentiel pour 
prendre en charge notre Production. Vous assurerez la 
responsabilité opérationnelle des fonctions 
"Exploitation’. "Système" . "Réseau”. Vos objectifs : 
optimiser le site dans un souci de "qualité", définir 
une nouvelle architecture de télécommunications, 
préparer et orienter les choix techniques futurs. Vous 
interviendrez d'autre part auprès du 0(0 pour des 
missions d’organisation et de développements spéci- 
fiques. 

Bac + 5. vous avez eu. au travers de vos 10 années 
d’expérience en SSII ou entreprise, un parcours vous 
permettant d’acquérir des compétences diversifiées 
dans les différentes fonctions et environnements 
informatiques. Plus polyvalent qu'expert vous êtes 
néanmoins un technicien rigoureux Animateur, vous 
saurez mobiliser votre équipe (8 personnes!. Homme 
de communication, vous serez l'interlocuteur privilé- 
gié des Etudes et des utilisateurs. Du succès de cette 
mission dépendra une évolution vers de plus larges 
responsabilités. 

Merci d'adresser lettre, or et photo sous réf. 12/955 

à BERNARD IULHIET- 79/83 rue Baudin 

92309 Levai lois Perret Cedex • 


Mmbr»d»SjmMr 


BERNARD IULHIET 

CONSUL tT DEVHOMEB1N! 



Au sein du Groupe BPB INDUSTRIES, leader européen 
des produits du piètre, BPB FRANCE. 2 500 personnes, 

3 milliards de Francs de CA, recherche pour sa Division 
PLACOPLATRE (1 000 personnes, 1,7 miffiaiddeF.de CA) on: 

INGÉNIEUR SERVICES TECHNIQUES 

Dans notre principale usine et sons la responsabilité du Chef des 
Services Techniques, vous p r e n drez en charge l'étude et la réalisation, 
dans le domaine électrique, de projets liés A la maintenance ou an 
développement de nos installations fortement automatisées. 

Fort d’une intégration réussie, vous élargirez progressivement votre 
champ de responsabilité et vous aurez à intervenir sur l'ensemble des 
problèmes techniques du site : électricité, mécanique, automatisme. 

27/32 ans. Ingénieur diplômé d’une Grande École Généraliste ou 
d’une École Spécialisée en Électricité, une première expérience a 
conforté votre potentiel technique et votre sens de l’animation des 
hommes. Anglais souhaité. 

Ua candidat performant trouvera de réelles perspectives d'évolution 
dam la Division on le Groupe. 

Pour ce poste basé en RÉGION PARISIENNE, merci d'adresser L , 
votre dossier de candidature (lettre manuscrite, CV, photo) sous ” 
référence A21108 à notre Conseil Madame Favereaa - 52. rue de la £ 
Fédération - 75015 PARIS. * 


Direction des Ressources Humaines - 1, rue Gah/ani - BP 110 - 91301 Massy Cedex. 
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Branche produits 
frais Europe 

BSN poursuit son 
développement en 
Europe et bénéficie 
déjà d'implantations % 
industrielles ou 
commerciales 
en Pologne, 
Tchécoslovaquie, 
Hongrie, Russie... 


Destiné à promouvoir la marque et les produits Danone, le magasin 
ouvert depuis le mois d'août connaît un vif succès *. 2 000 clients 
moscovites, chaque jour, viennent apprécier la qualité de nos 
produits. 

Dans un objectif constant d’efficacité et de qualité, en prenant la 
Direction du magasin Danone, vous agissez en véritable 
entrepreneur : manager d’une équipe de 25 personnes, vous êtes 
responsable des ventes, des budgets, des approvisionnements et des 
relations de partenariat avec les interlocuteurs de l'administration 
moscovite. 

De niveau Bac + 5, vous avez 5 à 10 ans d’expérience professionnelle 
et pariez parfaitement le russe. Doté d’une grande rigueur et d’une 
réelle puissance de travail, vous conjuguez ténacité et résistance 
avec un remarquable sens relationnel 
La réussite de ce véritable challenge sera pour vous la clé de votre 
évolution dans le Groupe. 

Merci d’adresser votre candidature, sous réf. CW89M, à BSN, Service 
Recrutement des Cadres, 7 rue de Téhéran, 75381 Paris Cedex 08. 
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Groupe beige important dans le secteur des produits 
de traitement du bois désire engager pour la France: 

Un Agent Commercial 

SES FONCTIONS 

- assurer le suivi au niveau interne et externe du fichier des ctieais 
existants et nouveaux; 

- négocier des accords commerciaux avec des sociétés spécialisées 
dans Je traitement bois, maisons de gros oa sociétés analogues; 

- développer par ses propres moyens sue nouvelle infrastructure com- 
merciale en France; 

- à long terne, attirer. rechercher et sélectionner des représ entan te. 
PROFIL 

- posséder d'excellentes capacités de négociation et justifier d'une 
expérience conjmermk dans on secteur industriel apparcme,- 

- faire preuve d'excellentes capacités de cranmaDdeiDan. 

NOUS OFFRONS 

Notre commettant est leader eoropéea. Pour tes pereonoes répondant an 
profil décrit a -dessus, notre crient prévoit des conditions salariales dès 
attirantes et de nombreuses posribffiiés tf épanodsseniœt 

INTERESSE? 

Envoyez imméd i at e ment votre taire de candidature accom- 

pagné* d'un carricshtm viiæ « d’une photo d’identité récente à AgD - 
Sélection du penozweL Seules les lettres de candidatures écrites, 
envoyées h J'adresse ci-dessous et meatiommi 2 persanes de réfé- 
rence seront prises en considération. Chaque «»nHîrf« soa avisé par 
éent- Discrétion assurée. L'entrée eu fonction est prévue vos le mois 
de décembre 1992 

Ago Personeelkeuze 

ConseSera en matière de recrutent de personnel 
Mûris ter Pietcr Tacklaan 31 • 8500 Coonrai » Belgique 






